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Convoqué le mardi 20 mars 2012, le Conseil Municipal de la Ville de Montpellier s'est 
réuni en mairie, Salles des Rencontres, le 26 lundi mars 2012 à 18H00, sous la 
présidence de Madame le Maire, Hélène Mandroux 

Présents : 
Braliim ABBOU, Frédéric ARAGON, Marie-Josée AUGE-CAUMON,Eva BECCARIA, Annie BENEZECH, Amina 
BENOUARGHA-JAFFIOL, Nicole BIGAS, Stéphanie BLANPIED, Sophie BONIFACE-PASCAL, Christian BOUILLE, Agnès 
BOYER, Nancy CANAUD,Tatiana CAPUOZZI-BOUALAM, Marlène CASTRE, Josette CLAVERIE, Perla DANAN, Michael 
DELAFOSSE, Audrey DE LA GRANGE, Gabrielle DELONCLE, Fanny DOMBRE-COSTE, Jacques DOMERGUE, Marc 
DUFOUR, Chnstian DUMONT, Sarah EL ATMANI, Laure FARGIER, Serge FLEURENCE, Cluistiane FOURTEAU, Jean-Louis 
GELY, Catherine LABROUSSE, Gérard LANNELONGUE, Max LEVITA, Anne LE VAN, Richard MAILHE, Mustapha 
MAJDOUL, Héléne MANDROUX, Hervé MARTIN, Jacques MARTIN, Nadia MIRAOUI, Christoplie MORALES, Micliel 
PASSET, Louis POUGET, Hélène QVISTGAARD, Jean-Louis ROUMEGAS, Plulippe SAUREL, Robert SUBRA, Cédric 
SUDRES, Philippe THWES, Jacques TOUCHON, Claudine TROADEC-ROBERT, Frédéric TSITSONIS, Patrick VIGNAL, 
Francis VIGUIE, Alain ZYLBERMAN. 

Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 
Général des Collectivités Territoriales : 
Micliel ASLANIAN, Magalie COUVERT, Arnaud JULIEN, Nicole MOSCHETTI-STW Française PRUNIER, Régine 
SOUCHE. 

Absents : 
Stéphane MELLA, Martine PETITOUT. 

Création d'un Conseil Consultatif des Résidents Etrangers 

Cédric SUDRES rapporte : 

Le Conseil de l'Europe définit, depuis 2004, le citoyen comme {(toute personne y compris les étrangers, 
appartenant à la communauté locale. Cette appartenance implique l'existence d'un lien stable entre l'individu et 
la collectivité. Il est possible de considérer les résidents étrangers comme des citoyens locaux ou des résidents 
citoyens ». 

La Ville de Montpellier est une ville internationale depuis son origine. Les citoyens étrangers représentent une 
part importante de ses habitants, et participent activement à la vie de la cité. 

Comme sept villes en France précedemment, la Ville de Montpellier juge donc opportun de se doter d'une 
instance représentative de cette pai-t de sa population : un Conseil Consultatif des Résidents Etrangers (CCRE). 

La création d'une telle instance est un acte politique, qui résulte de la volonté de Mme le Maire et des membres 
du conseil municipal d'intégrer, d'impliquer et faire participer les étrangers à la vie politique locale. Ce CCRE 
pesmettra une prise de parole politique sur le rôle des étrangers dans la cité (droit de vote aux élections locales, 
participation aux décisions municipales, . . .). Il sera un outil de citoyenneté, de concertation, et de bien vivre 
ensemble. 

La création de ce CCRE fonctionnera, de manière interactive, à la fois, comme force de proposition mais aussi 
comme une instance spécifique de consultation sur des sujets précis (accès à I'éducatioil, aux services, ...). Il 
sera donc autonome tout en restant en relation permanente avec la Ville. 

Le CCRE sera composé d'un bureau et de différentes commissions thématiques. Il sera CO-présidé par une 
personne de la société civile et Cédric SUDRES, Conseiller Municipal délégué au Conseil Consultatif des 
Résidents Etrangers auprès de Magalie COUVERT, adjointe au Maire déléguée aux élections. Ses membres 
seront des étrangers de l'Union Européenne et hors Unioil Européenne, résidant à Montpellier depuis 5 ans, 



sélectionnés sur la base d'un appel à candidature libre. La forme de cette appel à candidature sera encore à 
déterminer, mais devra proposé un équilibre entre des personnes issues de la société civile et des représentants 
d'associations à caractère international ou d'institutions comme les consulats étrangers. 

En conséquence, il est proposé au Conseil municipal : 

- D'approuver le principe de la création d'un Conseil Consultatif des Résidents Etrangers dont la 
constitution, les statuts et le fonctionnement feront l'objet d'une délibération fiiture. 

- D'approuver la future CO-présidence de ce Conseil à Cédric SUDRES, Conseiller Municipal, délégué 
auprès de Magalie COUVERT, adjointe au Maire déléguée aux élections. 

- D'approuver le lancement d'un appel à candidature libre et d'adhérer au réseau des Conseils Français de 
la Citoyenneté de Résidence, 

Le Conseil adopte. 

Publiée le 27 03 2012 
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Convoqué le mardi 20 mars 2012, le ConseiI MunicipaI de Ia VilIe de Montpellier s'est 
réuni en mairie, Salles des Rencontres, le 26 lundi mars 2012 ri. 18800, sous la 
présidence de Madame Ie Maire, Hélène Mandroux 

Montpellier Présents : 
no 2012 / 84 Brahim ABBOU, Frédéric ARAGON, Marie-Josée AUGE-CAUMON,Eva BECCARIA, Annie BENEZECH, Amina 

BENOUARGHA-JAFFIOL, Nicole BIGAS, Stéphanie BLANPIED, Sophie BONIFACE-PASCAL, Chistian BOUILLE, Agnès 
BOYER, Nancy CANAUD,Tatiana CAPUOZZI-BOUALAM, Marlène CASTRE, Josette CLAVERJE, Perla DANAN, Micliael 
DELAFOSSE, Audrey DE LA GRANGE, Gabrielle DELONCLE, Fanny DOMBRE-COSTE, Jacques DOMERGUE, Marc 
DUFOUR, Cluistian DUMONT, Sarah EL ATMANI, Laure FARG&R, Serge FLEURENCE, Cluistiane FOURTEAU, Jean-Louis 
GELY, Catlierine LABROUSSE, Gérard LANNELONGUE, Max LEVITA, Anne LE VAN, Richard MAILHE, Mustaplia 
MAJDOUL, Hélène MANDROUX, Hervé MARTW, Jacques MARTIN, Nadia MIRAOUI, Cliristoplie MORALES, Michel 
PASSET, Louis POUGET, Hélène QVISTGAARD, Jean-Louis ROUMEGAS, Pliilippe SAUREL, Robert SUBRq Cédric 
SUDRES, Philippe THINES, Jacques TOUCHON, Claudine TROADEC-ROBERT, Frédéric TSITSONIS, Paîrick VIGNAL, 
Francis VIGUIE, Alain ZYLBERMAN. 

Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 
Général des Collectivités Territoriales : 
Michel ASLANIAN, Magalie COUVERT, Arnaud JüLiEN, Nicole MOSCHETTI-STAMM, Françoise PRUNIER, Régine 
SOUCHE. 

Absents : 
Stépliane MELLA, Marthe PETITOUT. 

Séance publique du 
lundi 26 mars 2012 

FONCIER 
Acquisition de l'ancienne Ecole dlApplica~on de l'Infanterie 

Accord Etat 1 Ville 
Monsieur Michaël DELAFOSSE rapporte: 

Dans le cadre de la Révision Générale des Politiques Publiques (RGPP) et de la réforme de la carte militaire, 
1'Ecole d'Application de l'Infanterie (E.A.I.) a fermé ses portes à l'été 201 0. 

Face à ce traumatisme que constitue le départ des militaires et son impact sur l'économie locale, évaluée par les 
services de 1'Etat à 1706 emplois et près de 100 millions d'euros par an, la Ville a décidé de répondre 
immédiatement en engageant de façon volontariste la transfomation de ce site abandonné pour le mobiliser au 
service du développement de la ville, de son rayonnement et de la création d'emplois. 

Ces terrains constituent une opportunité exceptionnelle de réaménager un site stratégique de 38 hectares au 
potentiel exceptionnel situé à moins d'un kilomètre à vol d'oiseau du centre-historique, riche d'un important 
patrimoine militaire et d'un vaste parc resté longtemps fermé, auquel les rnontpelliérains témoignent d' un fort 
attachement. 

Ce projet constituera l'un des axes majeurs de renouvellement urbain que mène la municipalité en complément 
du développement de nouveaux quartiers en réintroduisant une variété des occupations (mixité urbaine) et des 
usages (mixité fonctionnelle) avec une volonté collective de produire une moi-phologie urbaine de qualité 
s'appuyant sur une plus grande compacité. 

Mais bien plus encore, par sa situation et son échelle, ce site est plus que tout autre, susceptible de devenir un 
"démonstrateur" de l'urbanisme du 21"'"" siècle en étant aux années 2012 ce qu'Antigone a été aux années 
1 980, le signal d'un nouveau départ. 

L'EAI rendue à la Ville : c'est fabriquer avec tous les Montpelliérains un quartier vivant et 'créatif au ceur de 
la ville, où chacun pourrait sans heurts habiter, travailler et se distraire, OU toutes les catégories puissent se 
rencontrer. 



L'EAI rendue à la Ville : c'est retrouver dans les formes et l'organisation du cadre bâti les qualités propres de 
la ville méditerranéenne, tout en privilégiant le recours à des techniques de construction ou d'aménagement 
durables et saines. 
L'EAI rendue à la Ville : c'est innover dans la programmation et les fomes architecturales, en veillant à 
enraciner les propositions dans les pratiques et les réseaux d'un territoire à l'identité forte. 
L'EAI rendue à la Ville : c'est installer une vitrine du dynamisme économique montpelliérain, B la rencontre 
d'une demande tirée par la démographie (« l'économie résidentielle ») et d'un foit potentiel de développement 
dans les domaines des technologies et des industries créatives. 
L'EAI rendue à la Ville : c'est finalement proposer un habitat conçu et produit dans l'esprit de la ville future 
sur un modèle de participation citoyenne A la vie collective tout en restant fidèle à une tradition 
méditerranéenne d'urbanité. 

Enclave imperméable pendant de nombreuses années, ce site doit désormais être réintégré dans le 
fonctionnement urbain de Montpellier et réapproprié par ses habitants grâce au développement de nouvelles 
porosités et à la mise en œuvre d'un maillage viaire articulé avec le tissu urbain environnant. La recomposition 
globale de la trame urbaine du site s'attachera à renforcer les liaisons inter-quartier et à donner à voir depuis 
l'extérieur le Parc Montcalm, poumon vert du quartier. Au regard de son positionnement, ce site a vocation à 
devenir un élément central fédérateur à l'échelle de ce secteur de ville. 

Le processus de reconversion urbaine de cet ensemble immobilier a commencé bien en amont du départ des 
militaires, ainsi le Conseil municipal a déjà approuvé : 

- l'instauration d'un périmètre d'étude (article L 110-10 du Code de l'urbanisme) le 22 décembre 2008, 

- le lancement d'un appel à idées le 15 décembre 2009, 

- un plan local de redynamisation le 6 février 2012. 

Et une première volonté s'est concrétisée avec l'ouverture du Parc Montcalm aux montpelliérains le 1" janvier 
201 1. 

Dans le cadre d'une vaste concertation, la Ville définira un projet d'aménagement pour ce nouveau quartier, 
dont elle confiera la réalisation à un aménageur sur la base d'une concession d'aménagement, dont le périmètre 
pourra déborder celui du site de I'EAI proprement dit. Après désignation de la société concessionnaire, 
l'ensemble immobilier acquis de 1'Etat lui sera rétrocédé. Ladite société concessionnaire reprendra à son 
compte tous les engagements pris par la Ville suite aux accords passés avec 1'Etat. 

Après une année de négociation, les représentants de 1'Etat et de la Ville viennent de parvenir à un accord sur 
la vente de la majeure partie du site de ltE.A.I,356.019 m2, cadastrée section HZ 2, 3,4, 5, 44 et HY 25, 58p, 
pour un montant de 19.000.000 €. 

L'Etat conservera environ 2'7 ha, les terrains qui supportent d'ores et déjà la caseime de gendaimerie (parcelle 
HZ 84,90 et 58p). 

La concrétisation de cet accord interviendra dans le cadre des dispositions de l'article L 240-1 du Code de 
l'urbanisine en vertu duquel « Il est créé en faveur des conzmunes (...)un droit de priorité sur tout projet de 
cession d'un immeuble (...) ou d'unepartie d'immeuble situé sur leur territoire et appartenant à llEtat (...), en 
vue de la réalisation, dans l'intérêt général, d'actions ou d'opérations répondant a m  objets définis à l'article 
L. 300-1 du présent code ou pour constituer des réserves foncières en vue de permettre la réalisation de telles 
actions ou opérations. » 

Confoimément à la délibération du 02 avril 2008 portant délégation du conseil municipal au Maire, sur la base 
de la déclaration d'intention d'aliéner notifiée par l'Etat, c'est Madame le Maire qui approuvera par décision 
l'exercice du droit de priorité ainsi que les termes finaux de l'acte authentique dont les principes généraux 
s'établissent comme suit. 



Le montant de 19.000.000 £ sera payable en trois fois, 6.350.000 £ à la signature de l'acte, 6.325.000 € un an 
après, 6.325.000 € deux ans après. 

Ce prix de vente accepté entre les deux parties a été évalué sur la base d'un programme de référence intégrant 
un parc de 150.000 m2 et un programme indicatif de construction d'une superficie totale de 240.723 m2 réparti 
de la façon suivante : 

- logements locatifs sociaux : 49.000 m2 SHON 
- logements en accession aidée : 39.200 m2 SHON 
- logements en accession libre : 107.800 m2 SHON 
- logements dans le bâti existant : 12.027 m2 SHON 
- commerces dans le bâti existant : 2.696 m2 SHON 
- activités professionnelles : 30.000 rn2 SHON. 

Cette répartition des catégories de constructions n'a qu'un caractère indicatif et pourra faire l'objet 
d'ajustements au cours de la concertation liée à la définition du projet d'aménagement définitif, en particulier 
sur la proportion de logements sociaux et de logements en accession aidée. 

En conséquence, une clause d'intéressement et une clause de complément de prix prévoient que si une plus- 
value devait être réalisée par rapport au programme de référence, cette dernière devrait être partagée avec 1'Etat 
à hauteur de 50%. 

Par ailleurs, l1Etat, en tant que propriétaire du site, est chargé de sa dépollution et prendra en charge tous les 
frais de dépollution qui pourraient survenir après la signature de l'acte. Le montant de ces frais éventuels sera 
imputé sur le prix d'acquisition du bien. 

Le premier paiement de 6.350.000 € sera effectué par la Ville, les deux suivants par le concessionnaire qui aura 
été retenu par la Ville. 

Ce premier paiement sera financé par les crédits inscrits au budget 2012 de la Ville. 

Comme le prévoit le régime normal applicable aux décisions prises par le Maire sur délégation du Conseil 
Municipal, une information spécifique sera faite sur le contenu de l'acte authentique lors du conseil qui suivra 
immédiatement la signature de l'acte. 

En conséquence, il est proposé au Conseil municipal : 

- d'approuver le principe de l'acquisition du site de l'ancienne Ecole d'Application de l'Infanterie pour un 
montant de 19.000.000 € payable en trois fois, selon les conditions générales ci-dessus précisées ; 

- de confirmer, en application de la délégation générale lui ayant été consentie, la compétence de Madame le 
Maire pour l'exercice du droit de priorité visant à l'acquisition du site de 1'E.A.I. et à la signature de l'acte 
authentique ; 

- de dire que le montant de ce premier versement sera prélevé sur les crédits inscrits au budget di la Ville, 

- d'autoriser Madame le Maire ou Monsieur l'Adjoint délégué à signer tout acte ou document relatif à cette 
affaire. 

Le Conseil adopte. 
Pour ex 

Publiée le : 
Hélène MANDR 
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Ecole d'Application de l'Infanterie 
Transformation de logements militaires en logements étudiants 

Convention 

Monsieur Michaël DELAFOSSE rapporte 

A la suite d'une négociation longue et difficile, la Ville de Montpellier et l'Etat se sont accordés sur le prix 
d'acquisition du terrain d'emprise de l'ancienne Ecole d'Application de l'Infanterie, dont l'acte authentique 
de cession devra intervenir avant le 30 juin prochain. Sans attendre l'acquisition effective de cette ancienne 
école militaire, la Ville, depuis le le' janvier 201 1, a déjà mis à disposition des associations scolaires et 
sportives le Parc Montcalm pour en faciliter les activités et l'a également ouvert à l'ensemble des 
montpelliérains. C'est, sans conteste, un véritable succès et sa fréquentation en témoigne largement. 

Toujours dans le droit fil de ((l'activation)) immédiate de ce site et conformément à un objectif de mixité 
sociale et fonctionnelle de son développement urbain, la Ville de Montpellier, face à la persistance d'une 
forte demande en matière de logements étudiants, souhaite développer une nouvelle capacité d'accueil. 
C'est la raison pour laquelle, en partenariat avec le CROUS, il est envisagé de transformer trois bâtiments 
d'hébergement militaire en hébergement étudiant représentant la mise en service de 164 nouvelles 
chambres et ceci dès la rentrée universitaire de septembre 2012. Les deux autres bâtiments d'hébergement 
du Parc Montcalm sont en trop mauvais état pour une réutilisation à moindre coût et seront démolis. 

Dans cette perspective, des discussions ont été engagées entre la Ville, l'Etat, le CROUS et le groupe SNI - 
Nouveau Logis Méridional, partenaire historique du ministère de la Défense et bailleur social, pour 
transformer ces bâtiments pour une durée d'environ 10 ans avant leur démolition, étant entendu qu'au 
moins une nouvelle résidence étudiante aura été créée d'ici là sur le site. 

En effet, l'appel à idées a unanimement fait ressortir la nécessité de leur démolition en raison de leur 
qualité médiocre (architecturale et énergétique) et de leur rôle de "verrou" urbain compromettant 
l'ouvei-ture future du parc Montcalm sur l'avenue de Toulouse. Il a donc été convenu de l'intérêt de 
concilier à la fois : 



- l'opportunité immobilière immédiate de remettre en exploitation trois bâtiments déjà réhabilités sur 
les cinq bâtiments présents sur le site dès la rentrée 201 2 pour une durée d'environ 10 ans, 

- et le développement à long terme d'une nouvelle résidence étudiante, gérée par le CROUS, se 
substituant aux bâtiments anciens démolis à l'issue de la période de 10 ans. 

A l'effet d'offrir aux étudiants une nouvelle capacité d'hébergement dès la rentrée 2012, il est nécessaire de 
conventionner avec le Groupe SNI - Nouveau Logis Méridional sans attendre la signature de l'acte 
authentique de cession du site par 1'Etat. 

En conséquence, il est demandé au Conseil municipal : 

- d'approuver le principe de la signature d'une convention permettant la transformation de trois bâtiments 
d'hébergement militaire en bâtiments d'hébergement étudiant. 

- d'autoriser Madame le Maire ou Monsieur l'Adjoint délégué à signer tout acte ou document relatif à cette 
affaire. 

Le Conseii adopte. 
e le Maire 

Publiée le : 
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Protocole d'accord préalable Tripartite 
Ville de Montpellier 

Société Enclos Saint François de la Pierre Rouge 
Société PRAGMA 

Présents : 
Brahim ABBOU, Frédéric ARAGON, Marie-Josée AUGE-CAUMON,Eva BECCARIA, Annie BENEZECH, Ainina 
BENOUARGHA-JAFFiOL, Nicole BIGAS, Stéplianie BLANPED, Sopliie BONIFACE-PASCAL, Clu~stiaii BOUILLE, Agnès 
BOYER, Nancy CANAUD,Tatiana CAPUOZZI-BOUALAM, Marléne CASTRE, Joseite CLAVERIE, Perla DANAN, Mcliael 
DELAFOSSE, Audrey DE LA GRANGE, Gabrielle DELONCLE, Fanny DOMBRE-COSSE, Jacques DOMERGUE, Marc 
DUFOUR, Christian DUMONT, Sara11 EL ATMANI, Laure FARGIER, Serge FLEURENCE, CIvistiane FOURTEAU, Jean-Louis 
GELY, Catherine LABROUSSE, Gérard LANNELONGUE, Max LEVITA, Anne LE VAN, Ricllard MAILHE, Mustapha 
MAJJlOUL, Héléne MANDROUX, Hervé MARTIN, Jacques MARTIN, Nadia MiRAOUI, Cluistophe MORALES, Michel 
PASSET, Louis POUGET, Hélène QVISTGAARD, Jean-Louis ROUMEGAS, Philippe SAUREL, Robert SUBRA, Ckdnc 
SUDRES Plulippe THINES, Jacques TOUCHON, Claudine TRûADEC-ROBERT, Frédt5" TSITSONIS Pair[& VIGNAL, 
Francis VIGUIE, Alain ZYLBERMAN. 

Absents ayant voté par procuration en application de l'article 1, 2121-20 du Code 
k, Général des Collectivités Territoriales : 
d m c h e l  ASLANIAN, Magaliî COWERT, Arnaud JULIEN, Nicole MOSCHETTI-STAMM, F r a q o i r  PRUNIER, Régine 

SOUCHE 

Monsieur Michaël DELAFOSSE rapporte: 

Dans le cadre du passage de la ligne 2 du tramway dans le quartier des Beaux-Arts, la Ville et l'Agglomération 
de Montpellier avaient été conduites à engager une négociation foncière avec la SA de l'Enclos Saint François, 
propriétaire d'un vaste ensemble de terrains incluant le tennis club de ia Pierre Rouge et l'ancien lycée du 
même nom. Ces discussions avaient permis d'obtenir le passage du tramway sur une partie de ces terrains. 
Elles s'étaient par ailleurs traduites par la signature d'un protocole d'accord préalable (par délibération du 20 
décembre 2004), par lequel la Ville s'engageait à ne pas demander la reconduction, à son terme, du bail que lui 
accordait la SA de l'Enclos Saint François pour l'utilisation d'une partie de son foncier comme terrain de 
football, libérant ainsi la constructibilité de ce foncier. Cet accord allait dans le sens de la densification de la 
ville aux abords du tramway et permettait par ailleurs à la SA de l'Enclos Saint François de financer, par la 
cession d'une partie de son foncier, la réhabilitation de son important patrimoine historique. 

A l'approche de l'échéance du bail, en octobre 201 1, la Ville a engagé le dialogue avec la SA de l'Enclos Saint 
François et du promoteur retenu par celle-ci, la société PRAGMA, afin d'étudier avec eux les moyens de 
maintenir sur site un équipement sportif répondant à la fois aux besoins des écoles proches, du club historique 
du Stade Lunaret et plus largement des habitants du quartier. 

Ces discussions ont abouti à un accord se traduisant par une réduction de la constructibilité initialement prévue 
sur le site et la reconstitution, aux fiais de l'opération, d'un terrain en gazon synthétique éclairé, homologable 
pour les compétitions de jeunes (jusqu'à la catégorie U11) et utilisable pour l'entraînement de tous les niveaux. 
Ce nouveau stade, qui devrait être livré en 2017 au plus tard, sera donné à bail à la Ville pendant une durée 
d'au moins 15 ans (recoiîductible), permettant de perpétuer l'ouverture au public et notamment aux scolaires et 
aux associations sportives. La continuité d'usage sera assurée autant que faire se peut pendant toute la durée 
des études et des travaux par la réalisation d'un terrain provisoire sur site. 



Parallèlement, la Ville engagera, sur son budget, la rénovation du stade du Mail des Abbés, achevant ainsi de 
doter le quartier d'équipements sportifs de qualité, à même de répondre aux besoins des sportifs de tous âges. 

Il convient de noter que, seule ou en partenariat avec les collectivités locales, la SA de l'Enclos Saint François 
devra ouvrir en diverses occasions son site au public, en particulier pour des manifestations à caractère 
culturel. 

L'opération de construction réalisée sur les terrains objets du protocole permettra, à l'horizon 201 7, la livraison 
de 200 logements environ, dont 20% de logements sociaux qui seront cédés en VEFA au bailleur ACM. Des 
commerces et autres locaux d'activités sont prévus au pied des immeubles. 

L'ensemble de ces engagements réciproques entse la Ville, le propriétaire du site et le promoteur fait l'objet du 
projet de protocole joint à la présente délibération. 

En conséquence il vous est proposé: 

- d'approuver l'accord intervenu entre la Société Enclos Saint François, le promoteur PRAGMA et les 
services de la Ville pour réduire la constructibilité des terrains de l'Enclos Saint François et permettre ainsi 
le maintien d'un terrain de sport dans le quartier des Beaux-Arts; 

- d'approuver le protocole d'accord préalable en vue de la signature d'un bail de 15 ans au bénéfice de la 
Ville pour la location de ce terrain de sport; 

- d'autoriser Madame le Maire ou, à défaut, l'Adjoint délégué à signer tousdocuments relatifs à cette affaire. 

Le Conseil adopte. 
Pour extrait confor 

Hélène 
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Convoqué le mardi 20 mars 2012, le Conseil Municipal de la Ville de Montpellier s'est 
réuni en mairie, Salles des Rencontres, le 26 lundi mars 2012 à 18H00, sous la 
présidence de Madame le Maire, Hélène Mandroux 

Présents : 
Brabim ABBOU, Frédéric ARAGON, Marie-Josée AUGE-CAUMON,Eva BECCARIA, Annie BENEZECY Amina 
BENOUARGHA-JAFFIOL, Nicole BIGAS, Stépbanie BLANPIED, Sopbie BONIFACE-PASCAL, Christian BOUILLE, Agnès 
BOYER, Nancy CANAUD,Tatiana CAPUOZZI-BOUALAM, Marlène CASTRE, Joseîîe CLAVERIE, Perla DANAN, Michael 
DELAFOSSE, Audrey DE LA GRANGE, Gabrielle DELONCLE, Fanny DOMBRE-COSTE, Jacques DOMERGUE, Marc 
DUFOUR, Christian DUMONT, Sarah EL ATMANI, Laure FARGJER, Serge FLEURENCE, Clinstiane FOURTEAU, Jean-Louis 
GELY, Catherine LABROUSSE, Gérard LANNELONGUE, Max LEVITA, Anne LE VAN, Richard W H E ,  Mustapha 
MAJDOUL, Hélène MANDROUX, Hervé MARTIN, Jacques MARTIN, Nadia MIRAOUL, Christophe MORALES, Michel 
PASSET, Louis POUGET, Hélène QVISTGAARD, Jean-Louis ROUMEGAS, Philippe SAUREL, Robert SUBRq Cédric 
SUDRES, Philippe THINES, Jacques TOUCHON, Claudine TROADEC-ROBERT, Frédéric TSITSONIS, Patrick VIGNAL, 
Francis VIGUIE, Alain ZYLBERMAN. 

Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 
Général des Collectivités Territoriales : 
Micbel ASLANIAN, Magalie COUVERT, Amaud JULIEN, Nicole MOSCHETTI-STM Française PRUNIER, Régine 
SOUCHE. 

Absents : 
Stéphane MELLA, Martine PETITOUT. 

Taux d'imposition de la Ville de Montpellier pour 2012 

Monsieur Max LEVITA rapporte: 

Le produit fiscal d'une collectivité est le résultat du produit entre les bases d'imposition (déterminées par les 
services fiscaux) et les taux (votés par l'assemblée délibérante). 

La notification par les Services Fiscaux des bases d'imposition 2012 de notre Ville vient confirmer les 
hypothèses d'élaboration du Budget Primitif 2012. 

Notification des bases d'imposition : 

Les bases notifiées par les services fiscaux pour 201 1 s'élèvent à 
O Taxe d'Habitation : 3249730006 
O Taxe sur le Foncier Bâti : 316547000£ 
O Taxe sur le Foncier Non Bâti : 498 000 £ 

Evolution des taux d'imposition : O % d'augmentation 

Conformément aux engagements pris lors de la préparation budgétaire et du vote du Budget Primitif 2012, le 
vote d'aujourd'hui vient confirmer l'évolution des taux d'imposition pour 201 2 qui sera de + O %. 

Produit d'imposition pour 2012 : 

Le produit d'imposition pour 2012 s'établirait comme suit : 



Parallèlement, il convient de noter que la Ville poursuit son approche sociale et solidaire de la fiscalité locale 
avec des allègements de cotisations décidés par le Conseil Municipal qui ont représenté en 201 1 près de 15,6 
Me. 

TAXES 

Taxe d'Habitation 
Taxe sur le Foncier Bâti 
Taxe sur le Foncier Non Bâti 

II est demandé au conseil municipal de bien vouloir : 

- fixer les taux d'imposition 2012, à l'identique de ceux de 2009, 2010 et 201 1, comme suit : 

Bases 
d'imposition 

2012 

324 973 000 
316 547 O00 

498 800 

Taux de Taxe d'Habitation : 22'49% 
rn Taux de Taxe sur le Foncier Bâti : 31'18% 
= Taux de Taxe sur le Foncier Non Bâti : 1 12,71% 

TOTAL 

- approuver le produit d'imposition de 172.347.980 euros qui s'établira comme présenté ci-dessus, 

172 347 980 

- autoriser Madame le Maire, ou à défaut Monsieur l'Adjoint délégué à signer tous les documents relatifs à 
cette affaire. 

Produit 
d'imposition 
2012 (en £) 

73 086 428 
98 699 355 

562 197 

Taux 
d'imposition 
pour 2012 

22,49% 
31,18% 

112,71% 

Le Conseil adopte. 

Evolution 
des taux 
en 2012 

0% 
0% 
0% 

Publiée le : 

Pour extrait conforme, 

Hélène 
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Convoqué le mardi 20 mars 2012, le Conseil Municipal de la Ville de Montpellier s'est 
réuni en mairie, Salles des Rencontres, le 26 lundi mars 2012 à 18H00, sous la 
présidence de Madame le Maire, Hélène Mandroux 

Présents : 
Braliim ABBOU, Frédéric ARAGON, Marie-Josée AUGE-CAUMON,Eva BECCARIA, Annie BENEZECH, Amina 
BENOUARGHA-JAFFIOL, Nicole BIGAS, Stéplianie ELANPIED, Soplue BONIFACE-PASCAL, Christian BOUILLE, Agnès 
BOYER, Nancy CANAUD,Tatiana CAPUOZZI-BOUALAM, Marlène CASTRE, Josette CLAVERIE, Perla DANAN, Michael 
DELAFOSSE, Audrey DE LA GRANGE, Gabrielle DELONCLE, Fanny DOMBRE-COSTE, Jacques DOMERGUE, Marc 
DUFOUR, Chnstian DUMONT, Sarah EL A T M  Laure FARGER, Serge FLEURENCE, Christiane FOURTEAU, Jean-Louis 
GELY, Catherine LABROUSSE, Gérard LANNELONGUE, Max LEVITA, Anne LE VAN, Richard MAILHE, Mustapha 
MAJDOUL, Hélène MANDROUX, Hervé MARTIN, Jacques MARTiN, Nadia MIRAOUI, Christophe MORALES, Michel 
PASSET, Louis POUGET, Hélène QVISTGAARD, Jean-Louis ROUMEGAS, Philippe SAUREL, Robert SUBRA, Cédric 
SUDRES, Philippe THINES, Jacques TOUCHON, Claiidine TROADEC-ROBERT, Frédéric TSITSONIS, Patrick VIGNAL, 
Francis VIGUIE, Alain ZYLBERMAN. 

Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 
Général des Collectivités Territoriales : 
Michel ASLANIAN, Magalie COUVERT, Arnaud JULEN, Nicole MOSCHETTI-STAMM, Françoise PRUNIER, Régine 
SOUCHE. 

Absents : 
Stéphane MELLA, Marthe PETITOUT. 

Adhésion de la Ville de Montpellier au Comité 21 1 Club France Rio+-20 

Monsieur Jacques TOUCHON rapporte: 

Forte de son engagement réaffirmé par des politiques environnementales relatives à la lutte des gaz à effet de 
serre, à la mise en œuvre d'un plan Climat, au développement et à la protection de la biodiversité, la Ville de 
Montpellier s'inscrit aujourd'hui dans les réseaux internationaux de la Convention décennale pour la 
biodiversité de l'ONU et le Comité 21. Elle participe même de l'animation de ces réseaux par la création d'un 
réseau méditerranéen Medivercities, premier réseau régional dans le cadre de la CBD. 

Par ailleurs, faut-il le rappeler, notre territoire est reconnu pour la pertinence des travaux et l'excellence de ses 
pôles de recherche et de ses formations dans les domaines agroenvironnementaux. 

Alors que certains enjeux planétaires trouvent une résonance toute particulière dans l'hexagone - vulnérabilité 
face au changement climatique, disparition des espaces naturels, déclin de l'emploi industriel, vieillissement de 
la population - de nombreuses initiatives sont engagées par les acteurs territoriaux comme la Ville de 
Montpellier et son agglomération dans des domaines très variés, comme le recours aux transports collectifs et 
aux circulations douces, la recherche d'une plus grande efficacité énergétique et l'utilisation des énergies 
renouvelables, le développement d'une économie solidaire, éthique et responsable, la mise sur le marché de 
produits innovants, souvent par de petites entreprises, ou encore l'installation d'une réelle contribution des 
habitants à la conception des politiques publiques. 
Ces actions concrètes suggèrent que le développement durable ne se limite pas à un engouement éphémère. Il 
offre au contraire une grille de lecture opérationnelle pour anticiper les évolutions, participer aux mutations, 
analyser les risques et les opportunités et investir des marchés porteurs. Toutefois, ces initiatives restent encore 
trop souvent isolées et l'élaboration d'une culture commune, axée sur l'action, est encore à développer. 
Il est aujourd'hui nécessaire de renforcer la cohérence des initiatives portées par l'ensemble des acteurs locaux, 
publics et privés, pour se doter d'une vision à la fois prospective et partagée de chaque territoire, prendre des 
engagements ambitieux, élaborer des solutions communes, partager des outils, essaimer les bonnes pratiques et 
mettre en place un système d'évaluation lisible et pédagogique. 



C'est pourquoi, en rejoignant le Club France Rio +- 20, la Ville de Montpellier souhaite poursuivre le travail 
engagé et participer à la définition des nouveaux enjeux internationaux. 

Le « Club France Rio+-20 » - manifeste signé le le' novembre 2011 - est animé par le Comité 21 (Comité 
fiançais pour le développement durable). Il a été rédigé de façon collégiale. Toutefois, il n'engage pas 
nécessairement l'opinion de tous les membres du club. Autour du Comité 21, sont d'ores et déjà signataires 
l'Association des maires de France (AMF), la Fédération nationale des villes moyennes (FhmM), l'Association 
des maires des grandes villes de France (AMGVF), 1'Association des communautés urbaines de France (ACUF), 
l'Assemblée des communautés de France (AdCF), l'Association française du conseil des communes et régions 
d'Europe (AFCCRE), la Fédération des parcs naturels régionaux de France, la Confédération générale du 
patronat des petites et moyennes entreprises (CGPME), le Centre des jeunes dirigeants d'entreprise (CJD), le 
Forum des amis du global compact, le Comité français de la chambre de commerce internationale (ICC France), 
European partners for the environnement (EPE), la Conférence des grandes écoles (CGE), la Conférence des 
présidents d'universités (CPU), le Collège des directeurs du développement durable (C3D), le Collège des 
hautes études en développement durable (CHEDD), Energy Cities, l'Association OREE, l'ORSE, le Club 
Cap'Com, l'Association communication et information pour le développement durable (ACIDD), Entreprendre 
vert, le Cercle pour l'optimodalité en Europe (COE), et Décider ensemble. Le Club France bénéficie également 
du soutien de la région Pays de la Loire. 

A l'occasion de la prochaine Conférence des Nations Unies sur le développement durable (CNUDD), qui se 
déroulera du 4 au 6 juin 2012, le Club Rio +-20 réaffirme la nécessité d'engager une meilleure gouvernance 
planétaire du développement durable, transversale et partagée, pour redonner sur la scène internationale un 
nouveau souffle à ce concept. 
En effet, vingt ans après le Sommet de la Terre de Rio, les acteurs des territoires français (Collectivités, 
entreprises, associations, écoles, établissements publics) ont constaté que le bilan des engagements 
internationaux, pris par les États en 1992, est globalement insatisfaisant. Malgré les nombreux rendez-vous 
internationaux, l'état des ressources, la pauvreté et les fractures sociales se sont en effet aggravés. 

Le « Club France Rio +20 » demande ainsi que cette réforme de la gouvernance reconnaisse l'expérience 
de tous Ies acteurs territoriaux et leur capacité à agir et à innover efficacement en faveur du 
développement durable. Depuis près de dix ans, les acteurs s'organisent pour associer l'ensemble des 
parties-prenantes autour d'une vision à la fois stratégique et concrète de l'avenir des territoires, surtout urbains. 
Les 800 Agenda 21 locaux français témoignent d'ailleurs de cette nouvelle génération de contrats entre les 
différentes échelles de collectivités, les entreprises, le tissu associatif, la recherche, les organismes de formation 
et les habitants. 

La Convention avec le « Club France Rio +20 » est conclue pour une durée de 1 an et la Ville de Montpellier 
s'engage à apporter une aide financière d'un montant de 5 000 € H.T. 

En conséquence, il est demandé au Conseil Municipal : 

- d'approuver la convention ci-jointe et d'autoriser Madame le Maire ou à défaut Monsieur l'Adjoint délégué à 
signer tout document relatif à cette affaire. 
- d'autoriser le prélèvement du montant de l'adhésion sur la ligne de crédit 888, chapitre 920, nature 6281. 

Le Conseil adopte. 
Pour extrait co 

Hélène MANDR 
Publiée le : 
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Convoqué le mardi 20 mars 2012, le Conseil Municipal de la Ville de Montpellier s'est 
réuni en mairie, Salies des Rencontres, le 26 lundi mars 2012 à 18H00, sous la 
présidence de Madame le Maire, Hélène Mandroux 

Présents : 
Brahim ABBOU, Frédéric ARAGON, Marie-Josée AUGE-CAUMON,Eva BECCARIA, Amie BENEZECH, Amina 
BENOUARGHA-JAFFIOL, Nicole BIGAS, Stéplianie BLANPIED, Soplue BONIFACE-PASCAL, Christian BOUILLE, Agnès 
BOYER, Nancy CANAUD,Tatiana CAPUOZZI-BOUALAM, Marlène CASTRE, Josette CLAVERIE, Perla DANAN, Michael 
DELAFOSSE, Audrey DE LA GRANGE, Gabrielle DELONCLE, Fanny DOMBRE-COSTE, Jacques DOMERGUE, Marc 
DUFOUR, Christian DUMONT, Sarali EL ATMANI, Laure FARGIER, Serge FLEURENCE, Christiane FOURTEAU, Jean-Louis 
GELY, Catherine LABROUSSE, Gérard LANNELONGUE, Max LEVITA, Anne LE VAN, Richard MAILHE, Mustapha 
MAJDOUL, Hélène MANDROUX, Hewé MARTIN, Jacques MARTiN, Nadia MIRAOUI, Christophe MORALES, Michel 
PASSET, Louis POUGET, Héléne QVISTGAARD, Jean-Louis ROUMEGAS, Plulippe SAUREL, Robert SUBRA, Cédric 
SUDRES, Philippe THINES, Jacques TOUCHON, Claudine TROADEC-ROBERT, Frédéric TSITSONIS, Paîrick VIGNAL, 
Francis VIGLJJE, Alain ZYLBERMAN. 

Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 
Général des Collectivités Territoriales : 1 Michel ASLANIAN, Magalie COüVERT, Arnaud JULlM, Nicole MOSCWTTI-STAMM, Franqoise PRUNIER, Réginc 
SOUCHE. 

Absents : 
Stéphane MELLA, Marthe PETITOUT. 

Plan Local de déplacement secteur Nord 
Axe Auguste Broussonnet - Quai du Verdanson - Place du Onze Novembre. 

Réorganisation des sens de circulation - Recalibrage des Voies 
Marché à Procédure Adaptée 

Autorisation de signer les marchés 

Monsieur Serge FLEURENCE rapporte : 

La Ville de Montpellier s'est engagée à repenser les déplacements de véhicules dans le quartier Centre de 
Montpellier avec pour objectifs principaux de : 

- limiter les saturations en centre-ville dues aux forts flux de transit ; 

- partager l'espace public tout en donnant plus de place aux vdos, aux piétons et aux bus ; 
- développer une éco-mobilité profitable à l'environnement et à la qualité de vie des habitants (qualité de 

l'air, nuisances sonores, sécurité.) 

- redéfinir les accès au centre-ville ; 

- rendre les axes urbains plus lisibles et plus simples à utiliser (jalonnement). 

Dans cette optique et après plusieurs réunions de concertations avec la population il a été décidé : 
- de mettre à double sens de circulation le quai du Verdanson entre la rue Henri Serre et la place du 11 

Novembre en inversant la rue Henri Serre ; 



-de créer une piste cyclable continue et à double sens de la rue Auguste Broussonnet jusqu'à la piste 
cyclable existante de l'avenue de Nîmes ; 

- de créer une piste cyclable à double sens sur l'avenue Bouisson-Bertrand, mise à sens unique, de la place 
Marcel Godechot jusqu'au quai du Verdanson ; 

- d'élargir le trottoir piéton côté Nord du Verdanson le long des bâtiments de logements et de 
commerces ; 

-d'améliorer et de sécuriser les circulations et les traversées piétonnes sur l'ensemble des carrefours, 
notamment la place du 11 novembre traversée par les lignes de tramway. 

Pour réaliser l'ensemble de ces travaux, une consultation d'entreprises dans le cadre d'un marché à procédure 
adaptée conformément à l'article 28 du code des marchés publics a été lancée avec 3 lots (lot 1 voirie, lot 2 
éclairage public, lot 3 régulation trafic) selon les critères suivants : 

- Critères relatifs à la candidature : 
O Garanties techniques et financières. 
O Références professionnelles. 

- Critères inteivenant pour le jugement des offres : 
O Valeur technique de l'offi-e appréciée à l'appui d'un cadre de mémoire technique, à compléter par 

l'entreprise. 
O Prix des prestations. 

La Commission d'appel d'offres, au cours de sa séance du 6 mars 2012, a ret'enu les entreprises suivantes : 
- Lot 1 Voirie : le groupement d'entreprise RAZEL BEC 1 EIFFAGE TP pour un montant de travaux 

de2  391 541.07eHT. 
- Lot 2 Eclairage public : le groupement d'entreprise CITEOS 1 CEGELEC pour un montant de 

travaux de 3 14 946,09 € HT. 

Les crédits nécessaires sont inscrits au budget de la Ville, nature 23 15, fonction 908-221, programme 2010 AP 
19. 

En conséquence, il est proposé au Conseil municipal : 

- d'approuver cette opération, et le prélèvement des sommes correspondantes sur l'inlputation 
budgétaire citée ci-dessus ; 

- d'autoriser Madame le Maire, ou à défaut l'Adjoint délégué, à signer les marchés avec les 
entreprises retenues par la Commission d'appel d'offres et plus généralement tout document relatif à 
cette affaire. 

Le Conseil adopte. 

Publiée le : 
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Convoqué le mardi 20 mars 2012, le Conseil Municipal de la Ville de Montpellier s'est 
réuni en mairie, Salles des Rencontres, le 26 lundi mars 2012 à 18H00, sous la 
présidence de Madame le Maire, Hélène Mandroux 

Présents : 
Brahim ABBOU, Frkdéric ARAGON, Marie-Josée AUGE-CAUMON,Eva BECCARIA, Annie BENEZECH, Amina 
BENOUARGHA-JAFFIOL, Nicole BIGAS, Stéplianie BLANPIED, Sopliie BONIFACE-PASCAL, Christian BOUILLE, Agnès 
BOYER, Nancy CANAUD,Tatiana CAPUOZZI-BOUALAM, Marlène CASTRE, Josette CLAVERIE, Perla DANAN, MicI~ael 
DELAFOSSE, Audrey DE LA GRANGE, Gabrielle DELONCLE, Fanny DOMBRE-COSTE, Jacques DOMERGUE, Marc 
DUFOUR, Christian DUMONT, Sarah EL ATMANI, Laure FARGER, Serge FLEURENCE, Clvistiane FOURTEAU, Jean-Louis 
GELY, Catherine LABROUSSE, Gérard LANNELONGUE, Max LEVITA, Anne LE VAN, Richard MAILHE, Mustapha 
MAJDOUL, Hélène MANDROUX, Hervé MARTIN, Jacques MARTIN, Nadia MIRAOUI, Christophe MORALES, Michel 
PASSET, Louis POUGET, Hélène QVISTGAARD, Jean-Louis ROUMEGAS, Philippe SAUREL, Robert SUBRq Cédric 
SUDRES, Philippe THINES, Jacques TOUCHON, Claudine TROADEC-ROBERT, Frédéric TSITSONIS, Pahick VIGNAL, 
Francis VIGUiE, Alain ZYLBERMAN. 

Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 
Général des Collectivités Territoriales : 
Michel ASLANIAN, Magalie COUVERT, Arnaud JULIEN, Nicole MOSCHETTI-STAMM, Françoise PRUNIER, Régine 
SOUCHE. 

Absents : 
Stéphane MELLA, Marthe PETITOüT. 

Aménagement de pistes cyclables 
Avenue Jean Mermoz 

Avenant au lot nOl-Marché llM350All 
Autorisation de signer 

Monsieur Serge FLEURENCE rapporte: 

Afin d'améliorer la sécurité et la qualité du cadre de vie, la Ville a procédé à l'aménagement de pistes cyclables 
le long de l'avenue Jean Mesmoz, dans la section comprise entre le carrefour Mesmoz et le carrefour Rimbaud. 

Les travaux, dévolus sur appel d'offres en commission du 5 juillet 201 1, ont été répartis en 2 lots séparés: 
- Lot 1 Voirie MALET 259 971,25 € H.T. 
- Lot 2 Réseaux secs SOTEM 109 002,85 € H.T. 

Le lot nO1 concernant la voirie a pour objet l'aménagement des pistes cyclables et la réalisation des revêtements 
de voirie. 

En phase d'exécution du chantier, un certain nombre de travaux et de sujétions techniques ne pouvait être 
prévu à l'origine du projet. Ces prestations nécessitent un avenant sur le lot Voirie pour les raisons suivantes. 

Compte tenu du démarrage de l'opération immobilière « le Cassé MERMOZ », il est nécessaire de suspendre 
provisoirement le chantier avant de pouvoir prendre possession de la nouvelle emprise de trottoir (modification 
d'alignement). Cet arrêt nous oblige à assurer un cheminement piéton provisoire, important du fait de la 
proximité du lycée Jean Mesmoz, en réalisant un revêtement en bicouche pour un montant de 3 277,50 € H.T.. 

Des adaptations techniques non prévues sont également nécessaires, pour assurer un meilleur écoulement des 
eaux pluviales au niveau du nouvel alignement créé au droit de cette nouvelle constructio~~. Cette contrainte 
ii'existait pas en phase étude; cela représente au total un montant de 11 855,84 £ H.T.. 



Dans un souci de minimiser la gêne occasionnée aux automobilistes, la réalisation du rabotage des enrobés a été 
faite de nuit pour un montant en plus value de 7 005,60 £ H.T.. 

Enfin, le bilan des quantités réellement exécutées fait apparaître une augmentation de la masse initiale 5 109,17 
€ H.T. qui doit être rajoutée au montant de l'avenant. 

L'ensemble de ces adaptations et de ces prestations complémentaires représente un montant en plus-value de 27 
248,11€ H.T.; ce qui porte le montant global du lot nO1 à 287 219,36 € H.T., soit une augmentation de 10,48 % 
par rapport au montant initial du marché. 

L'avenant correspondant a été soumis à la Commission d'Appel d'Offres qui a émis un avis favorable. 

En conséquence, il est demandé au Conseil municipal : 

- d'approuver la passation de l'avenant nOl au marché 1 lM350, concernant le lot 1, à conclure avec 
l'entreprise Malet pour un montant de 27 248,ll € H.T. ; 

- d'autoriser Madame le Maire ou à défaut l'Adjoint Délégué à signer tous les documents relatifs à cette 
affaire. 

Le Conseil adopte. 

Publiée le : 

Pour extrait confor 
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Convoqué le mardi 20 mars 2012, le Conseil Municipal de la Ville de Montpellier s'est 
réuni en mairie, Salles des Rencontres, le 26 lundi mars 2012 à 18H00, sous la 
présidence de Madame le Maire, HéIBne Mandroux 

Présents : 
Brahim ABBOU, Frédéric ARAGON, Marie-Josée AUGE-CAUMON,Eva BECCARIA, Annie BENEZECH, Amina 
BENOUARGHA-JAFFIOL, Nicole BIGAS, Stéplianie BLANPIED, Sophie BONIFACE-PASCAL, Christian BOUILLE, Agnès 
BOYER, Nancy CANAUD,Tatiana CAPUOZZI-BOUALAM, Marlène CASTRE, Joseîte CLAVERIE, Perla DANAN, Michael 
DELAFOSSE, Audrey DE LA GRANGE, Gabrielle DELONCLE, Fanny DOMBRE-COSTE, Jacques DOMERGUE, Marc 
DUFOUR, Christian DUMONT, Sara11 EL ATMANI, Laure FARGJER, Serge FLEURENCE, Christiane FOURTEAU, Jean-Louis 
GELY, Catherine LABROUSSE, Gérard LANNELONGUE, Max LEVITA, Anne LE VAN, Richard MAiLHE, Mustapha 
MAJDOUL, Hélène MANDROUX, Hervé MARTIN, Jacques MARTIN, Nadia MIRAOUI, Christoplie MORALES, Michel 
PASSET, Louis POUGET, Hélène QVISTGAARD, Jean-Louis ROUMEGAS, Philippe SAUREL, Robert SUBRA, Cédnc 
SUDRES, Philippe THINES, Jacques TOUCHON, Claudine TROADEC-ROBERT, Frédéric TSITSONIS, Patrick VIGNAL, 
Francis VIGUIE, Alain ZYLBERMAN. 

Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 
Général des Collectivités Territoriales : 
Michel ASLANIAN, Magalie COUVERT, Arnaud JULIEN, Nicole MOSCHETTI-STAMM, Française PRUNIER, Régine 
SOUCHE. 

Absents : 
Stéphane MELLA, Martine PETITOUT. 

Approbation des conventions de partenariat « Politique de la Ville et 
Solidarité )> entre la Ville de Montpellier, ErDF Montpellier Hérault, 

l'association Le Passe Muraille et l'association FACE Hérault. 

Monsieur Serge FLEURENCE rapporte: 

La Ville de Montpellier et ErDF Montpellier Hérault ont signé en 2006 une convention de partenariat au titre de 
la concession pour le service public de distribution d'électricité. Par délibération en date du 8 novembre 2010, le 
Conseil Municipal a approuvé l'avenant n02 à la convention qui prévoit au titre de son article 3 « Politique de la 
Ville et Solidarité » qu'ErDF Montpellier Hérault s'associe à des actions menées sur le territoire de la Ville de 
Montpellier, qui contribuent notamment au lien social, à la lutte contre l'exclusion, au développement à l'accès 
à l'emploi et au développement économique. 

Au titre de l'année 2012, l'identification, les objectifs ainsi que le contenu prévisionnel de ces différentes 
actions font l'objet de la présente convention de partenariat (cf. annexe 1) pour laquelle ErDF Montpellier 
Hérault s'engage à mobiliser 50 000 € sous forme de CO-financements ou de mobilisation de ressources en 
personnel interne (45 000 € en CO-financement et 5 000 € de mise à disposition de ressources internes). 

Dans le cadre de cette convention, ErDF Montpellier Hérault propose de soutenir en partenariat avec la Ville de 
Montpellier des opérations proposées par des structures ayant répondu à l'appel à projets 2012 du Contrat 
Urbain de Cohésion Sociale (CUCS). Elles se déclinent comme suit : 

la réalisation de chantiers citoyens par l'association Le Passe Muraille. 

Il est prévu au titre de cette action que soient réalisées cinq sessions d'une durée de 12 jours chacune. Pour 
chaque session, six jeunes en moyenne seront bénéficiaires de l'action. 
En termes de supports d'intervention seront pris en charge à ce titre le nettoyage des postes de distribution 
publique d'électricité situés sur le domaine public et implantés sur le territoire de la commune de Montpellier 
incluant le nettoyage aux abords des postes, l'enlèvement des tags et affichages sauvages. Plus spécifiquement il 
sera réalisé cinq fresques sur ces postes de transformation repérés comme prioritaires par la Ville de Montpellier 
et ErDF. 



En complémentarité, la Ville de Montpellier proposera des supports d'intervention sur des équipements 
municipaux. Des supports identifiés en partenariat entre l'association Le Passe Muraille et d'autres structures 
pourront aussi être proposés au titre de cette action. 
Différents ateliers éducatifs et de médiation sociale seront proposés aux jeunes sur chaque session de chantier 
citoyen autour des thématiques suivantes : 

- mobilité et environnement urbain animé par la TAM ; 
- sécurité, technique et métiers autour de l'énergie animé par ErDF ; 
- prévention des addictions animé par la Maison de la Prévention Santé de la Ville ; 
- le code de la route et le savoir vivre ensemble animé par la Maison de la sécurité routière. 

le développement d'une action visant à favoriser l'accès à l'emploi des jeunes au sein des 
territoires Politique de la Ville en partenariat avec l'association Le Passe Muraille. 

L'objectif est de permettre aux jeunes d'accéder à l'autonomie et à l'emploi par la promotion de la mobilité, le 
financement d'une partie du permis de conduire et l'acquisition de compétences. 
Les opérations envisagées dans ce cadre s'organiseront autour de la (( sensibilisation et la connaissance des 
avantages et des contraintes des métiers », le (( recrutement », les « Techniques de Recherche d'Emploi », des 
(( visites d'entreprises )) et l'organisation de (( forums Emploi ». 
Des jeunes ayant participé aux (( chantiers citoyens )) pourront être accompagnés au titre de cette action. 

le soutien et le relais auprès d'acteurs locaux en matière de médiation sur etfou en direction des 
habitants du quartier du Petit Bard avec FACE Hérault. 

L'objectif est d'accompagner aux changements les habitants du Petit Bard, dans le cadre du Projet de 
Rénovation Urbaine, lors de l'aménagement dans leurs nouveaux appartements. 
Cette action portera plus précisément sur la maîtrise de l'énergie, la sécurité des personnes et des biens 
concernant les dangers potentiels de l'électricité. 
Dans le cadre de cette opération, FACE Hérault s'engage à réaliser les actions suivantes : 

- des visites dans chaque logement réhabilité les jours qui suivent la réception des travaux des parties 
communes afin notamment de sensibiliser les nouveaux résidents sur la sécurité électrique, 

- un suivi individualisé pour les démarches administratives liées à l'appropriation de leur logement après 
réhabilitation en lien avec la maitrise et la consommation de l'énergie électrique, 

- un accompagnement lors des interventions de maintenance du personnel ErDF. 

Chaque action déclinée ci-dessus fait l'objet d'une convention tripartite spécifique entre la Ville de Montpellier, 
ErDF Montpellier Hérault et la structure intervenante précisant les engagements spécifiques de chacune des 
parties (cf. annexes 2 et 3). 

Afin de permettre la réalisation de ces différentes actions, la Ville de Montpellier, sous réserve du vote du 
Conseil Municipal de la délibération relative à l'attribution de subventions à diverses associations de la Ville 
dans le cadre du Contrat Urbain de Cohésion Sociale, s'engage à cofinancer ces différentes actions ainsi qu'à 
sensibiliser et mobiliser d'autres partenaires financiers. 

En conséquence, il est proposé au Conseil Municipal : 

- d'approuver la convention de partenariat (cf. annexe 1) entre la Ville de Montpellier et ErDF Montpellier 
Hérault, 
- d'approuver les conventions de partenariat d'une part entre la Ville de Montpellier, ErDF Montpellier Hérault 
et l'Association le Passe Muraille pour la mise en œuvre de chantiers citoyens ainsi que l'action visant à 
favoriser l'accès à l'emploi des jeunes (cf. annexe 2)' et d'autre part entre la Ville de Montpellier, ErDF 
Montpellier Hérault et l'association FACE Hérault pour la mise en œuvre d'une action de médiation sociale sur 
le quartier Petit-Bard (cf. annexe 3) ; 
- de prendre acte de l'attribution de la somme de 45 000 € par ErDF selon les modalités suivantes : 

30 000 € au titre de la mise en œuvre des chantieis citoyens par l'association Le Passe Muraille, 
7 500 £ au titre de l'action visant à favoriser l'accès à l'emploi des jeunes par l'association Le Passe 
Muraille, 



a 7 500 E au titre de l'action de médiation sociale par l'association FACE Hérault. 
- de prendre acte de la mobilisation complémentaire par ErDF Montpellier Hérault de ressources en personnel 
interne à hauteur de 5 000 £. 
- d'autoriser Madame le Maire, ou à défaut, l'Adjoint délégué à signer tous les documents relatifs à cette 
affaire. 

Le Conseil adopte. 
Pour extrait conforme, Madam le Maire 7 

Publiée le : 
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Convoqué le mardi 20 mars 2012, le Conseil Municipal de la Ville de Montpellier s'est 
réuni en mairie, Salles des Rencontres, le 26 lundi mars 2012 à 18H00, sous la 
présidence de Madame le Maire, Hélène Mandroux 

Présents : 
Braliim ABBOU, Frédéric ARAGON, Marie-Josée AUGE-CAUMON,Eva BECCARIA, Amie BENEZECH, Amina 
BENOUARGHA-JAFFIOL, Nicole BIGAS, Stéphanie BLANPIED, Sophie BONIFACE-PASCAL, Christian BOULLE, Agnès 
BOYEq Nancy CANAUD,Tatiana CAPUOZZI-BOUALAM, Marlène CASTRE, Josette CLAVERIE, Perla DANAN, Michael 
DELAFOSSE, Audrey DE LA GRANGE, Gabrielle DELONCLE, Fanny DOMBRE-COSTE, Jacques DOMERGUE, Marc 
DUFOUR, Christian DUMONT, Sarah EL ATMANI, Laure FARGIER, Serge FLEURENCE, Cluistiaae FOURTEAU, Jean-Louis 
GELY, Catherine LABROUSSE, Gérard LANNELONGUE, Max LEVITA, Anne LE VAN, Richard MAILHE, Mustapha 
MAJDOUL, HélBne MANDROUX, Hervé MARTIN, Jacques MARTIN, Nadia MIRAOUI, Christophe MORALES, Michel 
PASSET, Louis POUGET, H6lène QVISTGAARD, Jean-Louis ROUMEGAS, Plulippe SAUREL, Robert SUBRA, Cédric 
SUDRES, Pliilippe THINES, Jacques TOUCHON, Claudine TROADEC-ROBERT, Frédéric TSITSONIS, Patrick VIGNAL, 
Francis VIGUIE, Alain ZYLBERMAN. 

Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 
Général des Collectivités Territoriales : 
Micliel ASLANIAN, Magalie COUVERT, Arnaud JULIEN, Nicole MOSCHETTI-STW Françoise PRUNIER, Régine 
SOUCHE. 

Absents : 
Stéphane MELLA, Madine PETITOUT. 

Bourse Initiatives Jeunes 2012 
Participation de la Ville 

Monsieur Michel PASSET rapporte : 

La Ville de Montpellier, avec la mise en place de la Bourse Initiatives Jeunes par son Service Jeunesse, 
témoigne de l'intérêt qu'elle porte à sa jeunesse. 

La Bourse Initiatives Jeunes est une aide financière qui vise à soutenir toutes les actions et les initiatives 
permettant l'intégration et l'implication de la jeunesse. Elle est destinée aux jeunes de 16 à 29 ans résidant à 
Montpellier. 

Les projets doivent faire appel au sens des responsabilités, à l'esprit d'initiative et de solidarité. Ils peuvent 
concerner des domaines très divers tels que la culture, l'aide humanitaire, le développement de la vie sociale 
et le vivre ensemble à Montpellier. Sont exclus les projets présentés dans un cursus scolaire ou universitaire, 
les travaux de recherches théoriques, ainsi que les projets professionnels ou associatifs. 

Le dossier doit comporter une présentation du projet et son budget. Outre l'intérêt du projet pour qu'une 
action soit éligible, le candidat doit faire appel à d'autres financeurs. 

Les attributions sont établies conformément au règlement interne joint à la délibération du Conseil Municipal 
du 28 mars 201 1. 

Afin de permettre la réalisation des projets de la session du mois de mars, il vous est proposé de prélever sur 
les crédits prévus au budget 2012 du Service Jeunesse (nature 6714, fonction 924222, CRB : 140, ligne de 
crédit 1938) la somme de 8 000€, et de la répartir de la manière suivante : 

Anthoay Barreri, étudiant montpel l iérain 
Destination monde 
Quand j 'étais grand, je n'étais pas petit 



Nicolas Caillot, salarié montpelliérain 
Production culturelle 
Lancement de la revue [ESPACES' 
Edition d'une revue afin de faire découvrir les musiques et danses traditionnelles qu'on retrouve pendant «les 
BalsTrad)). Faire connaître la revue afin de proposer un moyen de réflexion et de création des danses et 
musiques traditionnelles. 
Montant proposé: 400 € 

Vincent Tiphine, montpelliérain en recherche d'emploi 
Vivre ensemble à Montpellier 
Paris-Londres 2012, expédition en kayak de mer 
A quelques jours des JO de Londres, réaliser un défi en solitaire en reliant Paris et Londres en Kayak de mer en 
parcourant la Seine, la Manche et la Tamise. 
Exposition de son périple à l'Espace Montpellier Jeunesse. 
Montant proposé: 700 e 

Clémentine Urbin, montpelliéraine en service civique 
Vivre ensemble à Montpellier 
Toc-toc dans le micro 
Réaliser des émissions avec des personnes en situation de handicap psychique pour leur accorder un espace de 
parole leur permettant de se découvrir et de les découvrir. 
Diffusion sur les ondes de radio Clapas en septembre. 
Montant proposé: 500 € 

Damien Valéro, montpelliérain en recherche d'emploi 
Production culturelle 
Les tambours du père Ned 
Créer un dynamisme en réalisant une pièce de théâtre artistique et culturelle sur fond musical de percussions 
brésiliennes. 
Représentation à la Minga du 15 avril au 15 mai. 
Montant proposé: 500 € 

Alise Franck, étudiante montpelliéraine 
Destination monde 
Destination Mongolie 
Partir à la rencontre des peuples mongols afin de partager leur culture, leurs chants et musique. 
Exposition photo à l'Espace Montpellier Jeunesse. 
Montant proposé: 500 € 

Sarah Mercoiret, étudiante montpelliéraine 
Destination monde 
La mondialisation en Mongolie et ses conséquences 
Aller à la rencontre des habitants des steppes de Mongolie et se déplacer en mode éco-responsable pour étudier 
les conséquences d'une mondialisation sur leur vie et leur environnement. 
Edition d'un livre témoin et conférences de sensibilisation auprès des écoles Montpellier. 
Exposition à l'Espace Montpellier Jeunesse. 
Montant proposé: 700 € 

En conséquence, il est proposé au Conseil Municipal : 

- d'accepter la répartition figurant ci-dessus pour un montant total de 8 000 
- d'attribuer aux différents candidats les subventions correspondantes sur les crédits inscrits à la 

fonction 924 222, nature 6714, CRB 140, ligne de crédit 1938, budget 2012, 
- d'autoriser Madame le Maire ou à défaut l'Adjoint Délégué à signer tout document relatif à cette 

affaire. 



Réaliser et présenter un spectacle chorégraphique avec des enfants du Bénin afin de leur permettre de s'exprimer 
à travers la danse et la musique et traiter de la question de devenir «adulte». 
Exposition à l'Espace Montpellier Jeunesse. 
Montant proposé: 800 € 

Gislain Lannes, étudiant montpelliérain en théâtre 
Production culturelle 
L'amour de Phèdre 
Mettre en scène une pièce de théâtre britannique de façon pluridisciplinaire en mêlant au théâtre le chant et la 
danse. 
Représentation prévue au Festival In Vitro au Trioletto et au festival étudiant Arts Content pour Tous à Rosa 
Lee Parks. 
Diffusion et ateliers théâtre à l'Espace Montpellier Jeunesse. 
Montant proposé: 800 € 

Leslie Montagu, étudiante montpelliéraine en Master FLE 
Production culturelle 
A livre ouvert 
Proposer un conte vivant où le geste se substitue à la parole. Faire se rencontrer la danse contemporaine, le 
cirque et la musique acoustique pour donner une nouvelle approche du conte de fée. 
Représentation dans les maisons pour tous et lors de la prochaine ZAT. 
Montant proposé: 800 € 

Elodie Joly, montpelliéraine en recherche d'emploi 
Production culturelle 
Voyage vers d'autres rives 
Parcourir la France et l'Europe pour faire découvrir celles et eux qui créent des lieux de vie écologiques et 
solidaires. 
Mise en ligne du périple sur http:llwww.celeos.eu/wordpress/vo~a~e-rives1 
Exposition photo et diffusion d'un DVD conté à l'Espace Montpellier Jeunesse puis sur d'autres lieux 
phares en matière d'écologie sur Montpellier. 
Montant proposé: 600 € 

Fabien Pio, étudiant montpelliérain aux Beaux Arts 
Production culturelle 
Rêveries 
Réaliser une exposition de 50 photos argentiques en noir et blanc. 
Diffusion au mois de novembre 2012 à la Barak. 
Exposition à l'Espace Montpellier Jeunesse. 
Montant proposé: 450 € 

Juliette Perraud, salariée m~nt~elliéraine en communication 
Production culturelle 
Diaporama d'un périple en Chine 
Partir en Chine et réaliser des photos de la tournée du groupe montpelliérain « Le comptoir des fous » dans le 
réseau des alliances françaises. 
Exposition photo à l'Espace Montpellier Jeunesse et à la Maison des Relations Internationales. 
Montant proposé: 800 € 

Johanna Cécé, étudiante montpelliéraine en architecture 
Production culturelle 
Aux lieux du corps 
Réaliser un spectacle de danse contemporaine sur le thème du corps humain dans ses espaces. 
Représentation au lors du Festival In Vitro au théâtre Trioletto. 
Montant proposé: 450 £ 



Le Conseil adopte. 
Pour extrait conforme, ~ a d a $ e  le Maire 

Publiée le : 
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Convoqué le mardi 20 mars 2012, le Conseil Municipal de la Ville de Montpellier s'est 
réuni en mairie, Salles des Rencontres, le 26 lundi mars 2012 à 18H00, sous la 
présidence de Madame le Maire, Hélène Mandroux 

Présents : 
Brahim ABBOU, Frédéric ARAGON, Marie-Josée AUGE-CAUMON,Eva BECCARIA, Annie BENEZECH, Amina 
BENOUARGHA-JAFFiOL, Niwle BIGAS, Stéphmie BLANPIED, Sophie BONIFACE-PASCAL, Christian BOUILLE, Agnés 
BOYER, Nancy CANAUD,Tatiana CAPUOZZI-BOUALAM, Marlène CASTRE, Josetîe CLAVERIE, Perla DANAN, Michael 
DELAFOSSE, Audrey DE LA GRANGE, Gabrielle DELONCLE, Famy DOMBRE-COSTE, Jacques DOMERGUE, Marc 
DUFOUR, Cluistian DUMONT, Sarah EL ATMANI, Laure FARGIER, Serge FLEURENCE, Christiane FOURTEAU, Jean-Louis 
GELY, Catherine LABROUSSE, Gérard LANNELONGUE, Max LEVITA, Anne LE VAN, Richard MAILHE, Mustapha 
MAJDOUL, Hélène MANDROUX, Hervé MARTiN, Jacques MARTIN, Nadia MIRAOUI, Cluistophe MORALES, Michel 
PASSET, Louis POUGET, Hélène QVISTGAARD, Jean-Louis ROUMEGAS, Plulippe SAUREL, Robert SUBRA, Cédnc 
SUDRES, Pliilippe THINES, Jacques TOUCHON, Claudine TROADEC-ROBERT, Frédéric TSITSONIS, Patrick VIGNAL, 
Francis VIGUIE, Alain ZYLBERMAN. 

Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 
Général des Collectivités Territoriales : 
Michel ASLANIAN, Magalie COUVERT, Arnaud JULIEN, Nicole MOSCHETTI-ST- Française PRUNIER, Régine 
SOUCHE. 

Absents : 
Stépliane MELLA, Martine PETITOUT. 

Bourse Animation Jeunes 
Attribution de subventions 2012 

Monsieur Michel PASSET rapporte: 

Dans le cadre du développement des actions de proximité et de solidarité, la Ville de Montpellier, par 
l'intermédiaire de son Service Jeunesse, et en partenariat avec le tissu associatif, met en place des actions de 
sensibilisation pour permettre aux jeunes d'être les acteurs de vivre une nouvelle ville. 

La Bourse Animation Jeunes constitue une aide financière dont l'objectif est de soutenir les projets 
associatifs en direction des jeunes montpelliérains. Ces projets d'actions en faveur des 12/29 ans peuvent être 
proposés par les opérateurs tout au long de l'année. 

Les projets doivent valoriser la place des jeunes dans la cité, dans la vie sociale. 
Les actions menées doivent répondre à une exigence éducative. 
Comme les années précédentes, les porteurs de projets associatifs ont élaboré des programines correspondant à 
ces objectifs afin d'obtenir une aide financière de la Ville de Montpellier. 
Pour assurer le suivi de chaque projet, un bilan est demandé à chaque association à l'issue de leur réalisation. 
Différentes associations montpelliéraines ont présenté des projets, dont le dossier est établi dans le respect des 
articles du règlement joint à la délibération du Conseil Municipal du 28 mars 201 1. 

Afin de permettre la réalisation des projets des associations retenues, il est proposé de prélever sur les crédits 
prévus au budget 2012 du Service Jeunesse la somme 11 300 euros et de la répartir de la manière suivante: 

Association Lez 'Arts M3 
Association d'étudiants montpelliérains créée en février 2006 
Titre du proiet: « Voyage, voyageur, Odyssée » 
Obiectif : 
L'association s'attache à la promotion de toute forme d'art en sollicitant des artistes issus d'horizons divers 
autour d'un thème variant d'une année sur l'autre. Cette année le thème retenu est ((voyage, voyageur, 



odyssée ». L'évènement « Je et ailleurs )) veut questionner le voyageur qui se promène au fil d'une 
programmation pluridisciplinaire mettant en avant des artistes montpelliérains. 
Ateliers photo et expositions dans les centres de loisirs et à l'Espace Montpellier Jeunesse. 
Montant proposé: 1000 € 

Association des Etudiants en Musicothérapie de Montpellier 
Association d'étudiants montpelliérains créée en 1998 
Titre du projet: «Douim's sook)) 
Objectif : 
L'association a pour objectif de promouvoir la musicothérapie dans tous ses champs d'application. 
Organisation d'une rencontre entre musiciens professionnels, une plasticienne et des danseurs afin de réaliser 
un concert scénographique. 
Montant proposé: 1000 € 

SUP9SATS Association pour la Promotion des Proiets Spatiaux de l'Enseignement Supérieur 
Association d'étudiants montpelliérains créée en janvier 20 10 
Titre du projet: «ROBUSTA» 
Objectif : 
L'association agit pour promouvoir les projets spatiaux des étudiants de l'enseignement supérieur. Les 
étudiants de Montpellier 2 viennent de terminer le premier satellite entièrement conçu et réaliser par des 
étudiants, ils souhaitent partir à Kourou pour assister au lancement de leur satellite. 
Exposition photo du lancement et ateliers pédagogiques à l'Espace Montpellier Jeunesse. 
Montant proposé: 1000 € 

Association «Sortez, votez» 
Association d'étudiants montpelliérains créée en novembre 20 1 1 
Titre du projet: «Ne pas voter nuit gravement à la démocratie ! )) 
Obiectif : 
L'association sensibilise les étudiants du pôle universitaire de Richter au droit de vote et surtout à la nécessité 
de voter. Le 12 avril 2012, elle organise une conférence débat à I'ISEM auprès de 500 étudiants. 
Montant proposé: 300 € 

Association Théâtre Soliloque 
Association créée en octobre 201 1 
Titre du proiet: « Famille Française )) 
Obiectif : 
L'association produit et créer des spectacles dramatiques, elle accompagne des jeunes compagnies dans la 
réalisation de spectacles. 
Présenter la pièce de la Compagnie des Mandarines en proposant une animation culturelle auprès de personnes 
n'ayant pas accès à la culture. 
Montant proposé: 1000 € 

Association Le Cri Dévot 
Association montpelliéraine créée en juillet 2008 
Titre du proiet: ((L'Antégone déprime, ou que dit le coclion quand le fermier l'égorge?)) 
Objectif : 
L'association produit et met en œuvre le développement d'évènements liés à la vie sociale et culturelle d'un 
lieu ou d'une cité de la ville de Montpellier. 
Réécriture contemporaine du mythe de Sophacle «Antigone» en réévaluant les enjeux de la domination et de la 
révolte par rapport à notre société actuelle. 
Représentation d'une tragédie à l'Espace Dionysos du 30 avril au 6 juin. 
Montant proposé: 500 € 

Association CREACTION 



Association montpelliéraine créée en novembre 201 1 
Titre du pro-i et: «Rêves» 
Quartier: Gély-Figuerolles 
Objectif : 
L'association valorise les patrimoines locaux par le biais de projets collectifs, artistiques et pédagogiques. 
«Rêves» propose aux habitants du quartier Gély-Figuerolles d'être les acteurs d'une parade en retransmettant 
leurs rêves sous forme de contes. 
Montant proposé: 1000 € 

Association LE BALLON DU BONHEUR 
Association créée en juillet 20 10 
Titre du proiet: «Et le container prend la mer! )) 
Quartier: Mosson 
Objectif : 
L'association aide les enfants des pays en voie de développement par le biais du sport et l'implication des 
enfants de France. Avec le partenariat d'une équipe de jeunes de 12 ans de Montpellier Basket du quartier 
Mosson, elle a collecté auprès des enfants des clubs de la région des chaussures et du matériel de première 
nécessité et souhaite envoyer un container aux enfants des rues du Sénégal. 
Exposition et projection avec les enfants de Montpellier Basket à l'Espace Montpellier Jeunesse et à la maison 
pour tous Georges Brassens. 
Montant proposé: 1500 € 

Association HOLDUB COLLECTIF 
Association montpelliéraine créée en septembre 2008 
Titre du proiet: ((Montpellier l'internationale)) 
Objectif: 
L'association organise des rencontres et des échanges dans les domaines culturel et sportif afin de créer du lien 
social. 
Organisation d'une journée promotion et découverte des différentes communautés étrangères étudiantes autour 
d'une exposition et une conférence à la maison des Relations Internationales. . 

Montant proposé: 1500 € 

Association Street wav 
Association montpelliéraine créée en novembre 2009 
Titre du proiet: ((Battle Street Way )) 
Quartiers: Centre et Millénaire 
Objectif : 
L'association organise des manifestations pour promouvoir le Hip Hop sous toutes ses formes artistiques. Elle 
organise deux journées au cours desquelles des battles seront organisés. 
Battle individuel à la maison pour tous Voltaire en avril. 
Battle collectif à la maison pour tous Georges Sand en juin. 
Montant proposé: 1000 € 

Association AQUALOVE SAUVETAGE 
Association créée en juin 2004 
Titre du proiet: ((Apprends à sauver)) 
Objectif,: 
L'association enseigne les activités aquatiques et forme au secourisme et sauvetage aquatique. Mettre en place 
des animations ludiques et interactives auprès des 12-14ans pour faire comprendre que l'on peut être citoyen 
responsable en apprenant à porter secours et à protéger son environnement. 
Montant proposé: 1000 € 

Association AILERONS 
Association montpelliéraine créée en mai 2006 
Titre du proiet: ((Grand large 201 2)) 
Objectif : 



L'association a pour vocation l'étude scientifique des requins et des raies de Méditerranée pour la 
connaissance, conservation et sensibilisation auprès du grand public. 
Suivre grâce à des balises satellites des grands requins bleus afin d'étudier l'impact de la pollution sur leur 
environnement et sensibiliser le jeune public sur les méfaits que cela occasionne. 
Ateliers pédagogiques auprès des jeunes. 
Montant proposé: 500 € 

Les crédits seront à prélever sur la ligne 1937, nature 6754, chapitre 924. 

En conséquence, il est demandé au Conseil Municipal: 
- Décider de l'affectation des subventions telles que définies ci-dessus, sous réserve de signature des 
lettres d'engagement; 
- De prélever ces sommes sur les crédits inscrits au budget 2012 sur les imputations citées ci-dessus avec 
la nature 6574 pour un montant total de 1 1 300 euros; 
- D'approuver la lettre d'engagement type annexée à la présente délibération; 
- D'autoriser Madame le Maire, ou à défaut l'adjoint délégué, à signer tout document relatif à cette 
affaire. 

Montaht 
1 000 £ 
1 000 £ 

1 000 £ 

300 € 
1 O00 € 

500 € -- 
1 000 £ 
1 500 € 
1 500 £ 
1 000 £ 
1 000 £ 

500 € 

11 300 £ 

Code 
305 1 
5503 

5587 

5588 
5589 
1595 

Le Conseil adopte. 

Publiée le : 

Associations 
Association Lez 'Arts M3 
Association des Etudiants en Musicothérapie de Montpellier 
SUP'SATS Association pour la Promotion des Projets Spatiaux de 
l'Enseignement Supérieur 
Association « Sortez, votez )) 
Association Théâtre Soliloque 
Association Le Cri Dévot 

Pour extrait confor 

Hélène MANDROUX 

PM 
M 
M 

M 
M 
M 
M 

5584 
53 1 1 
5585 
4380 
1858 

TOTAL GENERAL : 

Association LE BALLON DU BONHEUR 
Association HOLDUB COLLECTIF 
Association Street way 
Association AQUALOVE SAUVETAGE 
Association AILERONS 

M 
M 
M 
M 
M 
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Séance publique du 
lundi 26 mars 2012 

Convoqué le mardi 20 mars 2012, le Conseil Municipal de la Ville de Montpellier s'est 
réuni en mairie, Salles des Rencontres, le 26 lundi mars 2012 à 18H00, sous la 
présidence de Madame le Maire, Hélène Mandroux 

Présents : 
Bralllm ABBOU, Frédéric ARAGON, Marie-Josée AUGE-CAUMON,Eva BECCARIA, Annie BENEZECH, Amina 
BENOUARGHA-JAFFIOL, Nicole BIGAS, Stéplianie BLANPIED, Sopliie BONFACE-PASCAL, Christian BOUILLE, Agnès 
BOYER, Nancy CANAUD,Tatiana CAPUOZZI-BOUALAM, Marlène CASTRE, Josette CLAVERIE, Perla DANAN, Michael 
DELAFOSSE, Audrey DE LA GRANGE, Gabrielle DELONCLE, Fanny DOMBRE-COSTE, Jacques DOMERGUE, Marc 
DUFOUR, Christian DUMONT, Sarah EL ATMANI, Laure FARGIER, Serge FLEURENCE, Chnstiane FOURTEAU, Jean-Louis 
GELY, Catherine LABROUSSE, Gérard LANNELONGUE, Max LEVITA, Arne LE VAN, Richard MAILHE, Mustaplia 
MAJDOUL, Hélène MANDROUX, Hervk MARTIN, Jacques MARTiN, Nadia MIRAOUI, Cliristophe MORALES, Michel 
PASSET, Louis POUGET, Hélène QVISTGAARD, Jean-Louis ROUMEGAS, Pldippe SAUREL, Robert SUBRA, Cédnc 
SUDRES, Philippe THDES, Jacq~~es TOUCHON, Claudine TROADEC-ROBERT, Frédéric TSITSONIS, Patrick VIGNAL, 
Francis VIGUIE, Alain ZYLBERMAN. 

Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 
Général des Collectivités Territoriales : 
Michel ASLANIAN, Magalie COUVERT, Arnaud JULIEN, Nicole MOSCHETTI-STAMM, Françoise PRUNIER, Régine 
SOUCHE. 

Absents : 
Stéphane MELLA, Marîine PETITOUT. 

Convention de partenariat Ville de Montpellier 1 Communauté 
d'Agglomération de Montpellier dans le cadre du dispositif "Carte Eté 

Jeunes" 

Monsieur Michel PASSET rapporte: 

Par délibération du Conseil Municipal du 22 mai 1985, la Ville de Montpellier a mis en place un 
programme de loisirs, durant la période estivale, à destination des jeunes montpelliérains, dénommé 
Carte Eté Jeunes. 

Dans le cadre du renouvellement de ce dispositif, pour bénéficier de tarifs préférentiels, la Ville de 
Montpellier a sollicité la Communauté d'Agglomération de Montpellier pour les accès aux piscines : 1 
entrée à la piscine olympique d'Antigone et 4 entrées dans les piscines du centre nautique Neptune, 
Jean Vives, Suzanne Berlioux, Jean Taris, Arnphitide et Marcel Spilalliaert (au choix) et 1 entrée au 
planétarium. 

Les tarifs 2012 proposés par la Communauté d'Agglomération de Montpellier correspondent pour les 
piscines aux tarifs cartes de 10 entrées par enfants (à savoir pour 2,20€ pour la piscine olympique 
d'Antigone et 1,55£ les autres piscines) pour celui du planétarium au tarif consenti aux comités 
d'entreprises (4,60€). 

En 201 1, les piscines ont enregistrées 1100 entrées et le planétarium 342. 

DUREE DE LA CONVENTION : 

Cette convention sera renouvelable 3 années consécutives par tacite reconduction. 

En conséquence, il est proposé au Conseil Municipal: 



- d'accepter de signer la convention ci-jointe annexée ; 
- d'autoriser Mme le Maire ou à défaut l'Adjoint Délégué à signer tout document relatif à cette 
affaire. 

Le Conseil adopte. 
Pour extrait conforme, Madame le Maire 

Publiée le : 
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Convoqué le mardi 20 mars 2012, le Conseil Municipal de la Ville de Montpellier s'est 
réuni en mairie, Salles des Rencontres, le 26 lundi mars 2012 A 18H00, sous la 
présidence de Madame le Maire, Hélène Mandroux 

Présents : 
Brahim ABBOU, Frédéric ARAGON, Marie-Josée AUGE-CAUMON,Eva BECCARIA, Annie BENEZECH, Amina 
BENOUARGHA-JAFFIOL, Nicole BIGAS, Stéphanie BLANF'IED, Sopliie BONIFACE-PASCAL, Christian BOULLE, Agnès 
BOYER, Nancy CANAUD,Tatiana CAPUOZZI-BOUALAM, Marlène CASTRE, Joseâte CLAVERIE, Perla DANAN, Michael 
DELAFOSSE, Audrey DE LA GRANGE, Gabrielle DELONCLE, Fanny DOMBRE-COSTE, Jacques DOMERGUE, Marc 
DUFOUR, Christian DUMONT, Sarah EL ATMANI, Laure FARGIER, Serge FLEURENCE, Christiane FOURTEAU, Jean-Louis 
GELY, Catherine LABROUSSE, Gérard LANNELONGUE, Max LEVITA, Anne LE VAN, Richard MAILHE, Mustapha 
MAIDOUL, Hélène MANDROW Hervé MARTIN, Jacques MARTIN, Nadia MIRAOUI, Christophe MORALES, Micliel 
PASSET, Louis POUGET, Hélène QVISTGAARD, Jean-Louis ROUMEGAS, Philippe SAUREL, Robert SUERA, Cédric 
SUDRES, Plulippe TfENES, Jacqiies TOUCHON, Claudine TROADEC-ROBERT, Frédéric TSITSOMS, Patrick VIGNAL, 
Francis VIGUJE, Alain ZYLBERMAN. 

Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 
Général des Collectivités Territoriales : 
Michel ASLANIAN, Magalie COUVERT, Amaud JULIEN, Nicole MOSCHETTI-STAMM, Française PRUNIER, Régine 
SOUCHE. 

Absents : 
Stéphane MELLA, Martine PETITOUT. 

21 Square Neptune - 34080 Montpellier 
Convention de mise à disposition 

Ville de Montpellier1 Centre de Loisirs des Jeunes de la Paillade 
Contrat de location ACM Office Public de l'Habitat de la Communauté 

d'Agglomération de Montpellier Nille de Montpellier 

Monsieur Michel PASSET rapporte: 

La Ville de Montpellier, dans le cadre de sa politique sociale et d'animation en faveur de sa jeunesse, a voulu 
renforcer ses actions dans le quartier de la Mosson en signant une convention de mise à disposition de locaux 
avec le Centre de Loisirs des Jeunes de la Paillade (CLJ) animé par la Police Nationale. 

Le Centre de Loisirs des Jeunes de la Paillade (CLJ) est une association qui œuvre dans cadre d'actions de 
prévention de la délinquance. 
11 est agréé Accueil de Loisirs Sans Hébergement (ASH) par la CAF et la Direction Départementale de la 
Cohésion Sociale (DDCS). 

OBJECTIFS 
En engageant un dialogue constructif et grâce à de nombreuses actions, le CLJ, lutte contre l'oisiveté, le - - - 
désœuvrement, les conduites à risques et addictives, le décrochage scolaire des jeunes et des adolescents. 
Il favorise et valorise le savoir-faire des habitants d'une zone urbaine sensible du Contrat Urbain de Cohésion 
Sociale et d'éducation prioritaire. 
Il améliore les relations des jeunes par le brassage des populations d'origine et de sexe différent, accompagne 
également les parents, au travers d'activités pratiquées en commun. 
7399 jeunes ont été accueillis en 2010 et 7059 en 201 1. 

FONCTIONNEMENT 
Ouvert toute l'année du lundi au vendredi, ce centre, d'une capacité d'accueil de 50 jeunes, s'adresse aux 611 8 
ans. 



Durant les congés, il propose des mini-camps et, en période estivale, cet ASH est délocalisé à Villeneuve les 
Maguelone afin de proposer aux enfants des activités aquatiques, sportives, civiques, citoyennes et 
environnementales. Pour une meilleure mixité sur cette base sont également accueillis des enfants d'autres 
quartiers sensibles ainsi que du Département. 
Parallèlement en milieu scolaire, il anime des actions de prévention à la sécurité routière, de sensibilisation à 
la citoyenneté et intervient sur la dangerosité de certains jeux comme le jeu du foulard et le happy slapping.. . 

ENCADREMENT 
La direction, les moniteurs et les intervenants sont des fonctionnaires de police titulaires des brevets 
d'aptitudes aux fonctions de directeurs ou d'animateurs (BAFD ou BAFA). 
Des partenariats sont également conventionnés avec des associations et des institutions pour certaines 
animations. 

LOCAUX 
Les locaux sont situés « Carré Neptune » 21 Square Neptune - 34080 Montpellier, au cœur du quartier 
Mosson, à la frontière de la Mosson nord et de la Mosson sud. 
D'une surface de 340m2, ils comprennent: 
1 bureau d'accueil, 
1 bureau administratif 
6 salles (internet, multimédia, sport, infirmerie...), 
4 locaux de rangement matériel, 
3 locaux de vestiaires, 
2 toilettes. 

Pour permettre la poursuite des activités de l'association, il est proposé : 
- de renouveler par convention d'une durée de 3 ans, à compter du ler avril 2012, la mise à disposition du local 
d'une superficie de 340m2, situé « Carré Neptune » 21 Square Neptune - 34080 Montpellier, dont la valeur 
locative s'élève à 21251,52 £. Compte tenu des activités d'intérêt général développées par l'association, cette 
mise à disposition serait consentie pour un loyer minoré de 35,OO € charges et taxes comprises. A la charge de 
l'association, l'eau, l'entretien du local et des installations, l'électricité, le gaz et le téléphone. 
Ledit loyer serait constitutif d'une subvention annuelle en nature d'un montant de 21 216,52 £ qui devra être 
reportée à la fois sur le Compte Administratif de la Ville de Montpellier et dans les comptes de l'association 
concernée. 
- de renouveler pour une durée de 6 ans, à compter du le' avril 2012, le contrat de location avec ACM Office 
Public de l'Habitat de la Communauté d'Agglomération de Montpellier pour les locaux cités ci-dessus, 
moyennant un loyer de 2125 1,52 € HT charges locatives en sus ; 

En conséquence, il est demandé au Conseil Municipal: 
- d'approuver la convention de mise à disposition de locaux d'une durée de 3 ans avec le Centre de 

Loisirs des Jeunes de la Paillade jointe en annexe; 
- d'approuver le loyer minoré de 35,OO € et de porter la subvention annuelle en nature d'un montant de 

2 1 21 6,52 £ au Compte Administratif de la Ville de Montpellier ; 
- d'approuver le renouvellement pour une durée de 6 ans, du contrat de location avec ACM Office 

Public de l'Habitat de la Communauté d'Agglomération de Montpellier, joint en annexe ; 
- de prélever la dépense du loyer d'un montant annuel de 21251,52 € HT sur le budget Patrimoine 

Sécurité CRB 26600, ligne de crédit 853, nature 6132, fonction 920 200 ; 
- d'autoriser Mme le Maire ou à défaut l'Adjoint Délégué à signer tout document relatif à cette affaire. 

Le Conseil adopte. 

Publiée le : 
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Convoqué le mardi 20 mars 2012, le Conseil Municipal de la Ville de Montpellier s'est 
réuni en mairie, Salles des Rencontres, le 26 Iundi mars 2012 à 18H00, sous Ia 
présidence de Madame le Maire, Hélène Mandroux 

Présents : 
Bralim ABBOU, Frédéric ARAGON, Marie-Josée AUGE-CAUMON,Eva BECCARIA, Amie BENEZECH, Ainina 
BENOUARGHA-JAFFIOL, Nicole BIGAS, Stéplianie BLANPIED, Sopliie BONFACE-PASCAL, Christian BOULLE, Agnbs 
BOYER, Nancy CANAUD,Tatiana CAPUOZZI-BOUALAM, Marlène CASTRE, Josette CLAVERIE, Perla DANAN, Michael 
DELAFOSSE, Audrey DE LA GRANGE, Gabrielle DELONCLE, Fanny DOMBRE-COSTE, Jacques DOMERGUE, Marc 
DUFOUR, Christian DUMONT, Sarah EL ATMANI, Laure FARGIER, Serge FLEURENCE, Cluistiane FOURTEAU, Jean-Louis 
GELY, Catherine LABROUSSE, Gérard LANNELONGUE, Max LEVITA, Anne LE VAN, Richard MAILHE, Mustapha 
MATDOUL, Hélène MANDROUX, Hervé MARTIN, Jacques MARTiN, Nadia MIRAOUI, Christophe MORALES, Michel 
PASSET, Louis POUGET, Hélène QVISTGAARD, Jean-Louis ROUMEGAS, Philippe SAUREL, Robert SUBRA, Cédric 
SUDRES, Philippe THINES, Jacques TOUCHON, Claudine TROADEC-ROBERT, Frédéric TSITSONIS, Patrick VIGNAL, 
Francis VIGUIE, Alain ZYLBERMAN. 

Absents ayant voté par procuration en application de I'article L 2121-20 du Code 
Général des Collectivités Territoriales : 
Michel ASLANIAN, Magalie COUVERT, Arnaud IULIEN, Nicole MOSCHETTI-STAMM, Française PRUNIER, Régine 
SOUCHE. 

Absents : 
Stéphane MELLA, Martine PETITOUT. 

Attribution d'une subvention à l'Association Passe Muraille pour la 
réalisation d'un chantier d'insertion - exercice 2012 

et autorisation de déposer un dossier de subvention au titre du PLR 

Monsieur Marc DUFOUR rapporte: 

La Ville de Montpellier, dans le cadre des actions d'«Insertion par l'Economique)), soutien le développement 
de chantiers d'insertion visant à favoriser l'accès ou le retour à l'emploi des personnes rencontrant des 
difficultés d'insertion. 

En 201 1, l'association le Passe Muraille a sollicité et bénéficié du soutien de la Ville de Montpellier (à hauteur 
de 39 815 £ en fonctionnement et 61 285 € en investissement) afin de mettre en œuvre un chantier d'insertion 
pour une durée de douze mois à compter du mois de mai 201 1. 
En compIémentarité, l'association le Passe Muraille, intervenant en tant qu'opérateur, a obtenu un dossier 
d'agrément pour ce chantier auprès du Conseil Départemental d'Insertion par l'Activité Econornique (CDIAE). 

Dans le cadre de ce chantier intervenant sur deux années (2011 et 2012)' différents supports pédagogiques, 
spécifiquement au sein du périmètre de l'opération Grand Cœur, ont été identifiés par la Ville : 

- La rénovation des façades et des encadrements de la Maison pour Tous et la remise en état d'un des murs 
d'enceinte situés au parc de la Guirlande (dont les travaux sont terminés) pour l'exercice 201 1. 

- En perspective pour l'exercice 2012, différents travaux de peintures, d'aménagement (extension d'un local 
technique) ainsi que la création de vestiaires Joggers sur le stade Philippidès qui fait l'objet par ailleurs 
d'un projet global de rénovation de la piste d'athlétisme. 

Pour l'exercice 2012, il est prévu l'intervention d'une équipe de 12 personnes en contrat d'insertion pour les 
différents travaux prévus sur le stade Philippidès. 

Afin de pesmettre la mise en œuvre du chantier sur l'exercice 2012, l'association a sollicité le soutien 
complémentaire de la Ville de Montpellier à hauteur de 30 000 €. 

Le plan de financement de ce projet sur l'exercice 2012 est le suivant : 

33 



Ville de Montpellier : 30 000 € 
Etat : 54 773 £ - incluant la prise en charge partielle des rémunérations des salariés 
Conseil Général de l'Hérault : 18 526 € 

Par ailleurs, ce projet a fait l'objet d'une proposition de CO-fmancement du Plan Local de Redynamisation 
(PLR), au titre d'actions visant à favoriser l'accès à l'emploi pour des publics en insertion. 

Compte tenu des dispositions explicitées ci-avant, de l'intérêt patrimonial de ce projet de valorisation 
d'espaces destinés à un large public et de son utilité sociale, il est proposé au Conseil Municipal d'attribuer une 
subvention de 30 000 € selon les modalités suivantes : 

Thématique : Insertion par l'économique, Emploi. 

Les crédits seront prélevés sur la ligne de crédit 2390, nature 6574, chapitre 929. 

NOAsso. 

43 88 

Une convention d'attribution de subvention précise les modalités du financement par la Ville de Montpellier de 
ce projet pour l'exercice 2012. 

En conséquence, il est demandé au Conseil Municipal : 

Association 

Association Le Passe Muraille 

- Décider de l'affectation de la subventions telle que définie ci-dessus, sous réserve de la signature de la 
convention ci-jointe; 

- De prélever ces sommes sur les crédits inscrits au budget 2012 sur les imputations citées ci-dessus; 
- D'approuver la convention annexée à la présente délibération ; 
- D'autoriser Madame le maire à déposer un dossier de demande de subvention au titre du Plan Local de 

Redynamisation (PLR) . 
- D'autoriser Madame le Maire, ou à défaut l'adjoint délégué, à signer ces conventions et tout autre 

document relatif à cette affaire. 

Le Conseil adopte. 

Nature 

M 

Publiée le : 

Montant 

30000e  

Pour extrait conforme, Madame e Maire 1 
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Convoqué le mardi 20 mars 2012, le Conseil Municipal de la Ville de Montpellier s'est 
réuni en mairie, Salles des Rencontres, le 26 lundi mars 2012 à 18H00, sous la 
présidence de Madame le Maire, Hélène Mandroux 

Présents : 
Bralum ABBOU, Frédéric ARAGON, Marie-Josée AUGE-CAUMON,Eva BECCARIA, Annie BENEZECH, Amina 
BENOUARGHA-JAFFIOL, Nicole BIGAS, Stéplianie BLANPiED, Sophie BONIFACE-PASCAL, Christian BOUILLE, Agnès 
BOYER, Nancy CANAUD,Tatiana CAPUOZZI-BOUALAM, Marlène CASTRE, Josette CLAVERIE, Perla DANAN, Michael 
DELAFOSSE, Audrey DE LA GRANGE, Gabrielle DELONCLE, Fanny DOMBRE-COSTE, Jacques DOMERGUE, Marc 
DUFOUR, Christian DUMONT, Sarah EL ATMANI, Laure FARGIER, Serge FLEURENCE, Cluistiane FOURTEAU, Jean-Louis 
GELY, Catherine LABROUSSE, G h r d  LANNELONGUE, Max LEVITA, Anne LE VAN, Richard MAILHE, Mustapha 
MAJDOUL, Hélène MANDROUX, Hervé MARTIN, Jacques MARTIN, Nadia MIRAOUT, Christophe MORALES, Michel 
PASSET, Louis POUGET, Hélène QVISTGAARD, Jean-Louis ROUMEGAS, Philippe SAUREL, Robert SUBRq Cédric 
SUDRES, Philippe THINES, Jacques TOUCHON, Claudine TROADEC-ROBERT, Frédéric TSITSONIS, Patrick VIGNAL, 
Francis ViGLJiE, Alain ZYLBERMAN. 

Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 
Général des Collectivités Territoriales : 
Michel ASLANIAN, Magalie COUVERT, Arnaud JULIEN, Nicole MOSCHETTI-STAMM, Française PRUNLER, Régine 
SOUCHE. 

Absents : 
Stéphane MELLA, Martine PETITOUT. 

Attributions et réaffectations de subventions - exercice 2012 

Monsieur Max LEVITA rapporte: 

Le dynamisme de la vie associative est un moteur essentiel du vivre ensemble à Montpellier. La Ville soutient 
l'action de nombreuses structures qui participent à l'attractivité et à l'animation de notre territoire. 
Ces initiatives citoyennes concrétisent les valeurs du partage, de la rencontre et du don. 

Pour aider les associations à mener à bien leurs activités et leurs actions, il y a lieu de leur allouer une 
subvention suivant les tableaux ci-dessous : 

1- Attributions de subventions 

Attributions de subvcntioiis dans le cadre de la santé : 

Association Nature Montant I I  l 
ALFAPSY 5 000 £ 

Mouvement Autonomie Vieillissement Ma Vie 2 500 € 

Les crédits seront prélevés sur la ligne 17563, nature 6574, chapitre 925. 

Total 

Attributi 

NOAsso. 

7 500E 

ins de subventions dans le cadre de la cohésion 

Association 

Comité de quartier des Hauts de Massane 

GIP DSUA 



Les crédits seront prélevés sur la ligne 1260, nature 6574, chapitre 920. 

Attributions de subventions dans le cadre du sport solidaire : 
I I I I 

NOAsso. 

1 2260 1 Montpellier Club Handisports 1 M 1 1000€( 

4564 

Association 

Aikician 

3160 

4012 

Nature 

788 

1225 

2502 

Montant 

F 

Association des quartiers Marels II, Pergola, 
Aiguelongue 

Montpellier Agglomération Futsal 

Attributions de subventions dans le cadre du droit au logement : 

Les crédits seront prélevés sur la ligne 16191, nature 6574, chapitre 928. 

400 £ 

Les crédits seront prélevés sur la ligne 1776, nature 6574, chapitre 924. 

Montpellier Paillade Natation 

Montpellier Petit Bard Futsal 

Sport Tambourin Club Montpellier 

NOAsso. 

2096 

M 

M 

2- Réaffectations de subventions 

2 000 € 

750 € 

M 

M 

M 

Total 

Association 

AlAC Association Indépendante Aide Citoyenne 
par le social et le logement 

Attribution d'une subvention dans le cadre des partenaires : 

5448 - Culture et sport solidaires 34 
Afin de pouvoir verser la subvention attribuée par le Conseil Municipal du 6 février 2012 à l'association Culture 
du cœur Languedoc Roussillon d'un montant de 7 500 € (ligne de crédit 1966, nature 6574, chapitre 925), 
l'attribution de la subvention doit être modifiée et prendre en compte le changement de dénomination de 
l'association. Cette association s'appelle désormais Culture et sport solidaires 34. 

1 000 £ 

750 £ 

500 £ 

6 400£ 

NOAsso. 

756 

5478 - OCCE 34 Ecole Galilée 
Dans le cadre de la réussite éducative, il convient de réaffecter la subvention attribuée à lYOCCE Ecole Sévigné 
à 1'OCCE Ecole Galilée pour un montant de 2 000 6' (ligne de crédit 1495, nature 6574, chapitre 922). 

Nature 

F 

Total 

Montant 

1 800 £ 

1800£ 

Les crédits seront prélevés sur la ligne 18891, nature 6574, chapitre 920. 

Association 

Amicale des Retraités Municipaux 

Nature 

F 

Total 

Montant 

3,500 £ 

3 500 £ 



En conséquence, il est demandé au Conseil municipal : 

- De décider de l'affectation des subventions telles que définies ci-dessus, sous réserve de signature des 
lettres d'engagement et des conventions le cas échéant ; 

- De prélever ces sommes sur les crédits inscrits au budget 2012 sur les imputations citées ci-dessus avec 
la nature 6574 pour le fonctionnement et 20421 pour l'investissement, pour un total de 60 100 € ; 

- D'approuver la lettre d'engagement et les conventions types annexées à la présente délibération ; 
- D'autoriser Madame le Maire, ou à défaut l'Adjoint délégué, à signer tous les documents relatifs à cette 

affaire. 

Le Conseil adopte. 
Pour extrait conforme, Mada e le Maire /" 

Publiée le : 



Attributions de subventions dans le cadre du handicap : 
I I 

Total 15 500 £ 

Les crédits seront prélevés sur la ligne 11857, nature 6574, chapitre 925. 

NOAsso. 

Les crédits seront prélevés sur la ligne 17562, nature 6574, chapitre 925. 

5399 

693 

4ttribution d'une subvention dans le cadre du droit des femmes : 

Association 

FO Liberté Solidarité Travail Handicap 

GlHP Groupement pour l'Insertion des 
Handicapés Physiques 

Nature 

NOAsso. 

l 1 I 1 

>es crédits seront prélevés sur la ligne 1963, nature 6574, chapitre 925. 

Montant 

M 

M 

Total 

777 

1 500 € 

1 000 € 

2 500P 

Association 

Mouvement Français pour le Planning Familial 

Attributions de subventions dans le cadre de l'action internationale et jumelage : 

Les crédits seront prélevés sur la ligne 1350, nature 6574, chapitre 920. 

Nature 

Attributions de subventions dans le cadre de la vie associative : 

Montant 

M 

NOAsso. 

5072 

NOAsso. 

5106 

NOAsso. 1 Association 1 Nature 1 Montant 1 

2 900 € 

Les crédits seront prélevés sur la ligne 2 1434, nature 2042 1, chapitre 900. 

Nature 

I 

Total 

Association 

Gestion Maison de Montpellier à Heidelberg 

Nature 

M 

Total 

Association 

Le Café du Comptoir 

Assemblée des Femmes Association Régionale 
5583 1 LR 

/ M 1 1500€1 

Montant 

8 500 £ 

8 5008 

Montant 

3 000 £ 

3 0008 

3176 

I 1 Total 1 8 500 8 1 
2013 

Festival International des Sports Extrêmes - 
FlSE 

La Pena Dei Clapas 

M 4 O00 € 

F 3 O00 € 
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Extrait du registre des 
délibérations du Conseil 
Municipal de la Ville de 
Montpellier 
no 2012 1 98 

Séance publique du 
lundi 26 mars 2012 

Convoqué le mardi 20 mars 2012, le Conseil Municipal de la Ville de Montpellier s'est 
réuni en mairie, Salles des Rencontres, le 26 lundi mars 2012 à 18H00, sous la 
présidence de Madame le Maire, Hélène Mandroux 

Présents : 
Brahim ABBOU, Frédéric ARAGON, Marie-Josée AUGE-CAUMON,Eva BECCARIA, Annie BENEZECH, Amina 
BENOUARGHA-JAFFIOL, Nicole BIGAS, Stéphanie ELAMPIED, Sophie BONIFACE-PASCAL, Christian BOUILLE, Agnès 
BOYER, Nancy CANAUD,Tatiana CAPUOZZI-BOUALAM, Marlène CASTRE, Josette CLAVERIE, Perla DANAN, Michael 
DELAFOSSE, Audrey DE LA GRANGE, Gabrielle DELONCLE, Famy DOMBRE-COSTE, Jacques DOMERGUE, Marc 
DUFOUR, Christian DUMONT, Sarah EL ATMANI, Laure FARGiER, Serge FLEURENCE, Cluistiane FOURTEAU, Jean-Louis 
GELY, Catherine LABROUSSE, Gerard LANNELONGUE, Max LEVITA, Anne LE VAN, Richard MAILHE, Mustapha 
MAJDOUL, Hklène MANDROUX, Hervé MARTIN, Jacques MARTIN, Nadia MIRAOUI, Christophe MORALES, Michel 
PASSET, Louis POUGET, Hélène QVISTGAARD, Jean-Louis ROUMEGAS, Plulippe SAUREL, Robert SUBRq Cédric 
SUDRES, Philippe THINES, Jacques TOUCHON, Claudine TROADEC-ROBERT, Frédéric TSITSOMS, Paûick VIGNAL, 
Francis VIGLJJE, Alain ZYLBERMAN. 

Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 
Général des Collectivités Territoriales : 
Michel ASLANIAN, Magalie COUVERT, Arnaud JULIEN, Nicole MOSCHETTI-STAMh4, Franpoise PRUNIER, Régine 
SOUCHE. 

Absents : 
Stéphane MELLA, Marthe PETITOUT. 

Report d'affectation de subventions votées en 2011 

Monsieur Max LEVITA rapporte: 

Dans le cadre de l'exécution du budget 201 1, certaines subventions n'ont pu être versées sur l'exercice. 
Ceci concerne notamment les subventions concernants les projets (manifestations, travaux, etc.. .) dont le 
versement necessite la production des éléments définitifs du dossier. 
Conformément à l'article 4 de la convention établie pour l'attribution d'une subvention, ces crédits peuvent 
faire l'objet d'un report. 

Il est donc proposé au Conseil Municipal de réaffecter ces montants de subventions aux structures bénéficiaires 
suivant la liste ci-dessous, et de proroger pour un an la convention ou la lettre d'engagement conclue. 

Commission Réussite éducative 

1 2322 1 Association Déisartementale Danse et Musiaue de l'Hérault 1 M 1 5000~1 5000EI 

N0Asso. 

1 1 1 l 

2575 1 Ecole des Parents et des Educateurs de l'Hérault M 1 5000€/ 1500~1 

Nom association 

-- 

1 5439 1 EVEN COM 1 M ( 4000€( 1200EI 

Nature 
subv. 

Coinmission Cohésion Sociale 

Les crédits seront prélevés sur la ligne 1495, nature 6574, chapitre 922. 

- - - - - 

Les crédits seront prélevés sur la ligne 11 857, nature 6574, chapitre 925. 

3q 

Accordé 

Total 1 6 500 8 / 

Nxsso. 

1 155 

2139 

3210 

2800 

A reporter 

Nature 
subv. 

M 
M 

Nom association 

ADAGES Animation Collective des Familles 

ASPTT Montpellier 

Force Citoyenne Culturelle et Sportive 

NOUAS 

Accordé 

17500E 

4 000£ 

A reporter 

5250'2 

1 200E 

M 

M 

4 200E 

5000E 
Total 

1 26oe 
5000e 

13 910% 



1 4901 1 Promotion Activités Comités d'Entreprises 1 F ~30000£[30000€~ 

Commission Solidarité 

1 1 1 Totat 1 30 000 6 1 

Nxsso. 

Les crédits seront prélevés sur la ligne 17564, nature 6574, chapitre 925. 

Commission Finances 

Nom association 

1 1 1 1 

Total 1 20 000 6 

Les crédits seront prélevés sur la ligne 14602, nature 2042, chapitre 900. 

N0Asso. 

4151 

Nature 
subv. 

Commission Vie Associative - 

Nom association 

Habitat et Humanisme Hérault 

N0Asso. 

739 

Accordé 

I I 1 l f 1 

Les crédits seront prélevés sur la ligne 1260, nature 6574, chapitre 920. 

A reporter 

Nature 
subv. 

I 

Les crédits seront prélevés sur la ligne 21358, nature 6574, chapitre 929. 

Nom association 

Chambre de Commerce et d'Industrie 

N0Asso. 

1530 

En conséquence, il est proposé au Conseil Municipal : 

- D'adopter l'affectation des subventions indiquées ci-dessus, sous réserve de signature des lettres 
d'engagement ou, le cas échéant, des conventions notifiées en 201 1 ; 

- D'autoriser madame le Maire, ou à défaut l'Adjoint délégué, à signer tout document relatif à cette affaire. 

Accordé 

20 000 E 

Nature 
subv. 

F 

Nom association 

Le Club de la Presse 

Le Conseil adopte. 

A reporter 

20 000 € 

Pour extrait conforme, Mada d le Maire 

Accordé 

20 000 E 

Nature 
S U ~ V .  

M 

Publiée le : 

A reporter 

20 000 € 

Total 20 000 € 

Accordé 

7500€ 

Total 

A reporter 

2250€ 

2 250 6 
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Convoqué le mardi 20 mars 2012, le Conseil Municipal de la Ville de Montpellier s'est 
réuni en mairie, Salles des Rencontres, le 26 lundi mars 2012 à 18H00,'sous la 
présidence de Madame le Maire, Hélène Mandroux 

Présents : 
Brahim ABBOU, Frédéric ARAGON, Marie-Josée AUGE-CAUMON,Eva BECCARIA, Amie BENEZECY Amha 
BENOUARGHA-JAFFIOL, Nicole BIGAS, Stéphanie BLANPIED, Soplue BONIFACE-PASCAL, Christian BOUILLE, Agnès 
BOYER, Nancy CANAUD,Tatiana CAPUOZZI-BOUALAM, Marlène CASTRE, Josette CLAVERIE, Perla DANAN, Michael 
DELAFOSSE, Audrey DE LA GRANGE, Gabrielle DELONCLE, Fanny DOMBRE-COSTE, Jacques DOMERGUE, Marc 
DUFOUR, Christian DUMONT, Sarah EL ATMANI, Laure FARGIER, Serge FLEURENCE, Christiane FOURTEAU, Jean-Louis 
GELY, Catherine LABROUSSE, Gérard LANNELONGUE, Max LEVITA, Anne LE VAN, Richard MAILHE, Mustapha 
MAJDOUL, Hélène MANDROUX, Hervé MARTIN, Jacques MARTIN, Nadia MIRAOUI, Christophe M O W E S ,  Michel 
PASSET, Louis POUGET, Hélène QVISTGAARD, Jean-Louis ROUMEGAS, Philippe SAUREL, Robert SUBRA, Cédnc 
SUDRES, Philippe THINES, Jacques TOUCHON, Claudine TROADEC-ROBERT, Frédéric TSITSONIS, Patrick VIGNAL, 
Francis VIGUIE, Alain ZYLBERMAN. 

Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 
Général des Collectivités Territoriales : 
Michel ASLANIAN, Magalie COUVERT, Arnaud JULiEN, Nicole MOSCHETTI-STAMM, Françoise PRUNIER, Régine 
SOUCHE. 

Absents : 
Stéphane MELLA, Marthe PETITOUT. 

Cotisations à des organismes nationaux pour l'année 2012 

Monsieur Max LEVITA rapporte: 

Depuis de nombreuses années la Ville adhère à des organismes par le versement de cotisations. 

Il est proposé de confirmer notre adhésion aux organismes suivants pour l'exercice 2012 : 

Montant 

1 650 € 

800 € 

1 560 E 

1 620 E 

4 044 € 

2 500 € 

1 O00 € 

3 O00 € 

Organisme 

Fédération Nationale des Métiers du Stationnement 

AM0 - Association Architecture et Maitres d'ouvrage Languedoc 
Roussillon 

Club de la presse 

Agence Locale de I'Energie de Montpellier 

AMORCE - Association des collectivités territoriales et des 
professionnels pour les déchets, l'énergie et les réseaux de chaleur 

Energy Cities 

Société Française de l'évaluation 

Plante et Cité 

Chapitre 

920 

920 

920 

920 

920 

920 

920 

920 

Nature 

6281 

6281 

6281 

6281 

6281 

6281 

6281 

6281 



En conséquence, il est proposé au Conseil Municipal : 

920 

920 

920 

920 

920 

920 

920 

920 

920 

920 

- D'accepter le versement de cotisation aux organismes suivant la liste ci-dessus ; 
- De prélever le montant de la dépense pour un montant total de 62 437 € sur les crédits inscrits au budget 

20 12 de la Ville au chapitre 920 ; 
- D'autoriser Madame Ie Maire, ou à défaut l'Adjoint délégué, à signer tous les documents relatifs à cette 

affaire. 

Le Conseil adopte. 

6281 

6281 

6281 

6281 

6281 
--- 

6281 

6281 

6281 

6281 

6281 

Pour extrait conforme, Madame bk Maire 

Publiée le : 

AVICCA - Association des Villes et Collectivités pour les 
Communications électroniques et de l'audiovisuel 

AMF 34 -Association des Maires du département de l'Hérault 

ANEV - Association Nationale des Elus du Vin 

Association Nationale des Villes et Pays d'Art et d'Histoire et des Villes à 
Secteurs Sauvegardés et Protégés 

AFCCRE -Association Française du Conseil des Communes et 
Régions d'Europe 

- 

Comité français pour l'environnement / Comité 21 

Forum Français pour la sécurité urbaine 

Institut de la Décentralisation 

Réseau Français Villes Santé O.M.S. 

Comité 21 1 Club France Rio 4-20 

3 655 £ 

5 127 £ 

800 € 

4 500 € 

10 054 € 
-- 

3 500 € 

4 480 € 

7 000 £ 

1 167€ 

5 980 € 
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Convoqué le mardi 20 mars 2012, le Conseil Municipal de la Ville de Montpellier s'est 
réuni en mairie, Salles des Rencontres, le 26 lundi mars 2012 à 18H00, sous la 
présidence de Madame le Maire, Héléne Mandroux 

Présents : 
Brahim ABBOU, Frédéric ARAGON, Marie-Josée AUGE-CAUMON,Eva BECCARIA, Annie BENEZECH, Amina 
BENOUARGHA-JAFFIOL, Nicole BIGAS, Stéphanie BLANPIED, Soplue BONIFACE-PASCAL, Cluistian BOULLE, Agnès 
BOYER, Nancy CANAUD,Tatiana CAPUOZZI-BOUALAM, Marlène CASTRE,, Joseîîe CLAVERIE, Perla DANAN, Michael 
DELAFOSSE, Audrey DE LA GRANGE, Gabrielle DELONCLE, Fanny DOMBRE-COSTE, Jacques DOMERGUE, Marc 
DUFOUR, Christian DUMONT, Sarah EL ATMANI, Laure FARGIER, Serge FLEURENCE, Chnstiane FOURTEAU, Jean-Louis 
GELY, Catherine LABROUSSE, Gérard LANNELONGUE, Max LEVITA, Anne LE VAN, Richard MAILHE, Mustapha 
MAJDOUL, Hélène MANDROUX, Hervé MARTIN, Jacques MARTIN, Nadia MIRAOUI, Christophe MORALES, Michel 
PASSET, Louis POUGET, Hélène QVISTGAARD, Jean-Louis ROUMEGAS, Philippe SAUREL, Robert SUBRq Cédnc 
SUDRES, Philippe THINES, Jacques TOUCHON, Claudine TROADEC-ROBERT, Frédéric TSITSONIS, Patrick VIGNAL, 
Francis VIGUIE, Alain ZYLBERMAN. 

Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 
Général des Collectivités Territoriales : 
Michel ASLANIAN, Magalie COUVERT, Arnaud SULIEN, Nicole MOSCHETTI-STW Françoise PRUNIER, Régine 
SOUCHE. 

Absents : 
Stépliane MELLA, Martine PETITOUT. 

Bail emphytéotique administratif entre la Ville et "l'Association pour la 
connaissance du culte musulman en Languedoc-Roussillon" 

Locaux situés 272, rue Paul Bringuier 

Monsieur Philippe THINES rapporte: 

Par acte notarié du 22 décembre 1995, la Ville a acquis la parcelle bâtie cadastrée KV 73 située 272, rue Paul 
Bringuier devenue parcelle KV 341 (4260 m2) après division pour cession partielle dans le cadre des 
acquisitions liées à la ligne 3 du tramway. Sur la parcelle KV 341, est édifié un bâtiment (salle polyvalente) 
d'une superficie d'environ 1221 m2, ainsi qu'une loge de gardien d'une superficie de 22,5 m2. Depuis le 22 mai 
1997, ce bien est mis, par convention d'occupation précaire, à la disposition de « l'Association pour la 
connaissance de la culture arabe du Languedoc-Roussillon )) nouvellement dénommée « Association pour la 
connaissance du culte musulman en Languedoc-Roussillon » depuis la modification de ses statuts en date du 14 
août 201 1. 

Cette association devenue désormais exclusivement cultuelle a sollicité la Ville pour bénéficier des dispositions 
propres au bail emphytéotique à vocation cultuelle en substitution de la convention d'occupation précaire 
précitée. 

Cette sollicitatioi~ est conforme aux dispositions des articles L1311-2 et suivants du Code Général des 
Collectivités Territoriales qui permettent à une collectivité territoriale de mettre à disposition par bail 
emphytéotique administratif un bien en vue de son affectation à usage d'édifice du culte ouvert au public. 

Par délibération du 6 février 2012, le Conseil Municipal a approuvé le principe de la signature par la Ville d'un 
bail emphytéotique administratif à vocation cultuelle dans les coiiditions suivantes : 
-longue durée : 30 à 99 ans 
-réalisation par le preneur d'un programme de travaux d'investisseinent important permettant d'améliorer le 
fond donné à bail, sachant que la collectivité récupérera gratuitement en fin de bail la propriété de l'ensemble 
des constiuctions régulièrement entretenues par le preneur 
-fixation d'une redevance modique conformément aux principes attachés au régime des baux emphytéotiques 



-le preneur ne pourra modifier la destination des lieux loués qui est un édifice destiné exclusivement à l'exercice 
du culte musulman. 

Depuis ce dernier Conseil Municipal, les conditions du bail ont été précisées et acceptées par (( l'Association 
pour la connaissance du culte musulman en Languedoc-Roussillon )> à savoir : 
-durée de 50 ans 
-obligation pour le preneur de réaliser un programme important de travaux d'un montant de 4 065 000 £ pour 
transformer et adapter le local mis à disposition à sa destination à savoir, l'usage exclusif du culte 
-redevance annuelle d'un4montant de 1 .O00 € (mille euros) conformément à l'estimation des services fiscaux. 

En conséquence, après étude et au vu de l'estimation des services fiscaux, il est demandé au Conseil 
MunicipaI : 

- d'accepter la signature par la Ville du bail emphytéotique administratif à vocation cultuelle annexé à la 
présente délibération au bénéfice de (( l'Association pour la connaissance du culte musulman en Languedoc- 
Roussillon )) pour l'occupation de la parcelle cadastrée KV 341 située 272 rue Paul Bringuier, pour une durée de 
50 ans moyennant une redevance annuelle de 1.000 £ (mille euros), 
- de demander à Maître André Bonnary, notaire à Montpellier, de rédiger le bail emphytéotique administratif à 
vocation cultuelle, établi selon les principes ci-avant-proposés, 
- d'autoriser Madame le Maire, ou à défaut Monsieur l'Adjoint délégué, à signer tout document relatif à cette 
affaire. 

Le Conseil adopte. 
Pour extrait conforme, Madame/ le Maire 

Publiée le : 
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Convoqué le mardi 20 mars 2012, le Conseil Municipal de la Ville de Montpellier s'est 
réuni en mairie, Salles des Rencontres, le 26 lundi mars 2012 à 18H00, sous la 
présidence de Madame le Maire, Hélène Mandroux 

Présents : 
Braliiin ABBOU, Frédéric ARAGON, Marie-Josée AUGE-CAUMON,Eva BECCAR& Amie BENEZECH, Amina 
BENOUARGHA-JAFFIOL, Nicole BIGAS, Stéphanie BLANPIED, Soplue BONIFACE-PASCAL, Christian BOUILLE, Agnès 
BOYER, Nancy CANAUD,Tatiana CAPUOZZI-BOUALAM, Marlène CASTRE, Josette CLAVERIE, Perla DANAN, Micliael 
DELAFOSSE, Audrey DE LA GRANGE, Gabrielle DELONCLE, Fanny DOMBRE-COSTE, Jacques DOMERGUE, Marc 
DUFOUR, Cluistian DUMONT, Sarah EL ATMANI, Laure FARGIER, Serge FLEURENCE, Christiane FOURTEAU, Jean-Louis 
GELY, Catherine LABROUSSE, Gérard LANNELONGUE, Max LEVITA, Anne LE VAN, Richard MAILHE, Mustapha 
MAJDOUL, Hélène MANDROUX, Hervé MARTiN, Jacqiies MARTIN, Nadia MIRAOUI, Christophe MORALES, Michel 
PASSET, Louis POUGET, Hélène QVISTGAARD, Jean-Louis ROUMEGAS, Plulippe SAUREL, Robert SUBRA, Cédric 
SUDRES, Plulippe THINES, Jacques TOUCHON, Claudine TROADEC-ROBERT, Frédéric TSITSONIS, Patrick VIGNAL, 
Francis VIGUIE, Alain ZYLBERMAN. 

Absents ayant voté pax procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 
Général des Collectivités Territoriales : 
Michel ASLANIAN, Magalie COUVERT, Arnaud JULIEN, Nicole MOSCHETTI-STW Française PRUNIER, Régine 
SOUCHE. 

Absents : 
Stéphane MELLA, Marthe PETITOUT. 

Bail emphytéotique administratif entre la Ville et"1'Association Mosquée 
Averroès de Montpellier" 

Locaux situés 300, rue Emile Picard 

Monsieur Philippe THINES rapporte: 

La Ville est propriétaire des parcelles bâties TT 8 et TT 75 située 300, rue Emile Picard. Sur une partie de ces 
parcelles représentant une surface de 2217 m2, est édifié un bâtiment (salle polyvalente) d'une superficie 
d'environ 1078 m2 ainsi qu'un logement de gardien de 132 m2. 

Depuis le 2 juillet 2004, ce bien est mis, par convention d'occupation précaire, à la disposition de 
« l'Association des Franco-Marocains » nouvellement dénommée «Association Mosquée Averroès de 
Montpellier)) depuis la modification de ses statuts en date du 10 octobre 201 1. 

Cette association devenue désormais exclusivement cultuelle sollicite la Ville pour bénéficier des dispositions 
propres au bail emphytéotique à vocation cultueIle en substitution de la convention d'occupation précaire 
précitée. 

Cette sollicitation est conforme aux dispositions des articles L 131 1-2 et suivants du Code général des 
Collectivités Territoriales qui permettent à une collectivité territoriale de mettre à disposition par bail 
emphytéotique administratif un bien en vue de son affectation à usage d'édifice du culte ouvert au public. 

Par délibération du 6 février 2012, le Conseil Municipal a approuvé le principe de la signature par la Ville d'un 
bail emphytéotique administratif à vocation cultuelle dans les conditions suivantes : 

- longue durée : 30 à 99 ans 
- réalisation par le preneur d'un programme de travaux d'investissement important permettant 

d'améliorer le fond donné à bail, sachant que la collectivité récupérera gratuitement en fin de bail la 
propriété de l'ensemble des constructions régulièrement entretenues par le preneur 

- fixation d'une redevance modique conformément aux principes attachés au régime des baux 
emphytéotiques 



- le preneur ne pourra modifier la destination des lieux loués qui est un édifice destiné exclusivement à 
l'exercice du culte musulman. 

Depuis ce dernier Conseil Municipal, les conditions du bail ont été précisées et acceptées par (( l'Association 
Mosquée Averroès de Montpellier D, à savoir : 
-durée de 50 ans 
-obligation pour le preneur de réaliser un programme important de travaux d'un montant de 4 900 000 £ pour 
transformer et adapter le local mis à disposition à sa destination à savoir, l'usage exclusif du culte, 
-redevance annuelle d'un montant de 2.000 € (deux mille euros) conformément à l'estimation des services 
fiscaux. 

En conséquence, après étude et au vu de l'estimation des services fiscaux, il est demandé au Conseil 
Municipal : 

d'accepter la signature par la Ville du bail emphytéotique administratif à vocation cultuelle au bénéfice de 
l'Association Mosquée Averroès de Montpellier )) pour l'occupation d'une partie des parcelles cadastrées TT 
et TT 75 représentant une superficie de 2217 m2 situées 300, rue Ernile Picard, pour une durée de 50 ans 

moyennant une redevance annuelle de 2.000 £ (deux mille euros), 
- de demander à Maître André Bonnary, notaire à Montpellier, de rédiger le bail emphytéotique administratif à 
vocation cultuelle, établi selon les principes ci-avant proposés, 
- d'autoriser Madame le Maire, ou à défaut Monsieur l'Adjoint délégué, à signer tout document relatif à cette 
affaire. 

Le Conseil adopte. 
Pour extrait conforme, ~ a d a m h e  Maire 

Publiée le : 
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Convoqué le mardi 20 mars 2012, le Conseil Municipal de la Ville de Montpellier s'est 
réuni en mairie, Salles des Rencontres, le 26 lundi mars 2012 à 18H00, sous la 
présidence de Madame le Maire, Héléne Mandroux 

Présents : 
Brahim ABBOU, Frédéric ARAGON, Marie-Jasée AUGE-CAUMON,Eva BECCARIA, Annie BENEZECH, Amina 
BENOUARGHA-JAFFIOL, Nicole BIGAS, Stéphanie BLANPIED, Sophie BONIFACE-PASCAL, Christian BOUILLE, Agnés 
BOYER, Nancy CANAUD,Tatiana CAPUOZZI-BOUALa Marlène CASTRE, Josette CLAVERJE, Perla DANAN, Michael 
DELAFOSSE, Audrey DE LA GRANGE, Gabrielle DELONCLE, Fanny DOMBRE-COSTE, Jacques DOMERGUE, Marc 
DUFOUR, Christian DUMONT, Sarah EL ATMANI, Laue FARGIER, Serge FLEURENCE, Christiane FOURTEAU, Jean-Louis 
GELY, Catherine LABROUSSE, Gérard LANNELONGUE, Max LEVITA, Anne LE VAN, Richard MAILHE, Mustaplia 
MAJDOUL, Hélène MANDROUX, Hervé MARTIN, Jacques MARTIN, Nadia MIRAOUI, Christoplie MORALES, Michel 
PASSET, Louis POUGET, Hélène QVISTGAARD, Jean-Louis ROUMEGAS, Philippe SAUREL, Robert SUBRA, Cédric 
SUDRES, Philippe THINES, Jacques TOUCHON, Claudine TROADEC-ROBERT, Frédéric TSITSONIS, Patrick VIGNAL, 
Francis ViGUIE. Alain ZYLBERMAN. 

Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 
Général des Collectivités Territoriales : 
Michel ASLANIAN, Magalie COUVERT, Arnaud JULIEN, Nicole MOSCHETTI-STAMM, Française PRUNIER, Régine 
SOUCHE. 

Absents : 
Stéphane MELLA, M m e  PETITOUT. 

Convention d'occupation du domaine public pour l'exploitation des lignes 
1,2,3 et 4 de tramway de l'Agglomération de Montpellier 

Monsieur Philippe THINES rapporte: 

Le développement du réseau de tramway vise à améliorer les conditions de déplacements avec plus d'échanges 
et de correspondances tramway, bus, parking et vélos, pour une meilleure desserte de proximité en réponse à 
l'augmentation des besoins de mobilité de la population. 

Ce réseau structurant pour le service public des transports en commun renforce la performance de l'of'fre de 
transport. Sa réalisation permet une meilleure maîtrise des flux des véhicules particuliers et la création 
d'aménagements pour les deux roues et les piétons. 

Une convention adoptée par le Conseil Municipal lors de sa séance du 21 décembre 2006 a défini les conditions 
d'occupation du Domaine Public Communal de la Ville de Montpellier pour l'exploitation et l'entretien des 
lignes 1 et 2 de tramway, en précisant la délimitation de l'emprise des ouvrages concernés, les modalités 
d'entretien et de gestion ainsi que les prises en charge financières correspondantes. Un protocole approuvé par le 
Conseil Municipal lors de sa séance du 27 juin 2006 a autorisé l'implantation de la 3ème ligne de tramway sur le 
domaine public communal en prévoyant qu'une convention ultérieure préciserait d'une manière détaillée les 
espaces réservés au tramway et les modalités d'entretien et de gestion de ces installations. La création de la ligne 
4 découle de l'optimisation de l'utilisation du réseau de tramway ; son aménagement a été réalisé sur un réseau à 
irfrastructure constante. 

La présente convention a pour objet d'autoriser l'occupation du Domaine Public Communal pour les lignes 1,2, 
3 et 4 de tramway, en précisant ces dispositions, et de remplacer la précédente convention spécifique à la lkre et 
2ème lignes de tramway. 

L'occupation domaniale est consentie B titre gratuit au bénéfice de la Communauté d'Agglomération et elle est 
accordée pour toute la durée d'exploitation des infrastructures des quatre lignes. 



De façon générale, les parties conviennent de l'importance de ce type de transport en commun en site propre et 
de la nécessité d'assurer la pérennité, la continuité et l'évolutivité du service public des transports en commun. 
Elles conviennent dès lors qu'il y a lieu de préserver l'intégrité de la plateforme, de ses équipements annexes et 
de garantir des conditions normales d'exploitation. 

S'agissant de l'emprise des lignes, la convention rappelle les propriétés respectives des ouvrages, la 
Communauté d'Agglomération étant propriétaire des ouvrages nécessaires au fonctionnement et à l'exploitation 
des quatre lignes de tramway. 

S'agissant de la gestion des ouvrages, la convention précise que chaque collectivité gère les équipements dont 
elle est propriétaire. 

Néanmoins, et afin d'assurer la cohérence des interventions, il est convenu que la Ville de Montpellier assure 
pour le compte de la Communauté d'Agglomération, les prestations suivantes : 

la gestion et la maintenance 24 heures sur 24 et 7 jours sur 7, des 181 carrefours à feux traversés par le 
tramway, auxquels s'ajoutent 52 autres carrefours situés aux abords immédiats, 
la gestion et la maintenance du poste de régulation trafic Pétrarque intégrant les carrefours précités avec 
la priorité absolue du tramway, comprenant une présence aux heures et aux jours ouvrables, complétée 
par une astreinte spécialisée 7 jours sur 7, 
l'élagage des arbres et la maintenance spécifique d'appareils d'éclairage public jouxtant la plateforme 
tramway, tenant compte des contraintes d'accès, des contraintes d'exploitation du tramway et de ses 
équipements électriques, 
le nettoiement des surfaces horizontales, des corbeilles en station et des parties d'ouvrage d'art contiguës 
au domaine public routier aux fiéquences habituelles, sans surcoût pour la Communauté 
d'Agglomération de Montpellier qui assurera la prestation complémentaire qu'elle juge nécessaire. 

Compte tenu des frais engagés par la Ville de Montpellier afin d'assurer ces prestations et tenant compte de 
celles assurées par la Communauté d'Agglomération, il est convenu que la Communauté d'Agglomération 
versera une participation financière annuelle estimée à 887 760 £ hors taxes pour les quatre lignes de tramway. 
Ce montant sera réajusté annuellement en tenant compte des interventions réellement effectuées et du coût des 
prestations réalisées. 

Annuellement, la Ville de Montpellier inscrira au budget les dépenses et recettes relatives à ses prestations 
assurées pour l'exploitation des quatre lignes de tramway. 

La convention prendra effet à la date de mise en service des 3""" et 4""" lignes de tramway. 

En conséquence, il est demandé au Conseil Municipal : 

d'approuver les termes de la convention avec la Communauté d'Agglomération de Montpellier 
d'autoriser Madame le Maire ou à défaut Monsieur l'Adjoint Délégué à signer cette convention, et plus 
généralement tout document relatif à cette affaire. 

Le Conseil adopte. 
Pour extrait conform 

Nélene MAN 
Publiée le : 
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Convoqué ie mardi 20 mars 2012, le Conseil Municipal de la Ville de Montpellier s'est 
réuni en mairie, Salles des Rencontres, le 26 lundi mars 2012 à 18H00, sous la 
présidence de Madame le Maire, Hélène Mandroux 

Présents : 
Braliiin ABBOU, Frédéric ARAGON, Marie-Josée AUGE-CAUMON,Eva BECCARIA, Amie BENEZECH, Amina 
BENOUARGHA-JAFFIOL, Nicole BIGAS, Stéplianie BLANPIED, Sophie BONIFACE-PASCAL, Christian BOULLE, Agnès 
BOYER, Nancy CANAUD,Tatiana CAPUOZZI-BOUALAM, Marléne CASTRE, Josette CLAVERIE, Perla DANAN, Michael 
DELAFOSSE, Audrey DE LA GRANGE, Gabrielle DELONCLE, Fanny DOMBRE-COSTE, Jacques DOMERGTE, Marc 
DUFOUR, Christian DUMONT, Sarah EL ATMANI, Laure FARGIER, Serge FLEURENCE, Cluistiane FOURTEAU, Jean-Louis 
GELY, Catherine LABROUSSE, Gérard LANNELONGUE, Max LEVITA, Anne LE VAN, Ricllard MAiLHE, Mustaplia 
MAJDOUL, Héléne MANDROUX, Hewé MARTIN, Jacques MARTIN, Nadia MIRAOUI, Cliristoplie MORALES, Michel 
PASSET, Louis POUGET, Hélène QVISTGAARD, Jean-Louis ROUMEGAS, Philippe SAUREL, Robert SUBRA, Cédric 
SUDRES, Pliilippe THINES, Jacques TOUCHON, Claudine TROADEC-ROBERT, Frédéric TSITSONIS, Patrick VIGNAL, 
Francis VIGUIE, Alain ZYLBERMAN. 

Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 
\ Général des Collectivités Territoriales : 

Michel ASLANIAN, Magalie COUVERT, Arnaud JULIEN, Nicole MOSCHETTI-STAMM, Françoise PRUNIER, Régine 
SOUCHE. 

Absents : 
Stéphane MELLA, Martine PETITOUT. 

Aménagement des rues Draparnaud et Marioge 
Dépôt du permis d'aménager 

Monsieur Philippe THINES rapporte: 

Les études conduites dans le cadre du Plan Local de Déplacement de la Ville ont montré la nécessité de 
prévoir sur les rues Draparnaud et Marioge un aménagement en faveur des piétons et des riverains et 
contraignant pour les véhicules afin d'éviter un report de trafic de transit sur ces voies. 

En collaboration avec les associations de riverains et de cornmerçailts du quartier un aménagement type 
« Zone de Rencontre )) a été mis au point sur ces 2 voies situées entre l'avenue de Lodève et le boulevard 
des Arceaux. 

L'aménagement retenu prévoit : 
- un profil en travers dyssimétrique avec une cliaussée à sens unique sudlnord de 3,00 m de largeur, un 

trottoir d'environ 2,00 m de largeur d'un côté et un trottoir en vis à vis d'au moins 1'40 in de largeur ; 
- un plateau piétoimier à niveau du trottoir à chaque carrefour de voies ; 
- la rénovation de l'éclairage public existant ; 
- l'enfouisseinent de tous les réseaux aériens ; 
- la réalisation de conteneurs enterrés pour les déchets ménagers. 

Des matériaux de qualité ont été retenus dans le cadre de cet aménagement : 
- les bordures de trottoir de 0'30 m de largeur sont en pierre calcaire ocre clair ; 
- les bandes structurantes des plateaux surélevés sont constituées de dalles de 0'50 in de largeur en pierre 

calcaire ocre clair ; 
- le revêtement des trottoirs est eil béton désactivé ocre clair ; 
- la chaussée est en enrobé. 



Ces voies étant situées dans la Zone de Protection du Patrimoine Aschitectural Urbain et Paysager du 
quartier des Arceaux, leur aménagement nécessite le dépôt d'un permis d'aménager par la Ville de 
Montpellier soumis à l'avis de l'Architecte des bâtiments de France. 

A ce titre, il est demandé au conseil Municipal : 

- D'adopter les principes d'aménagement des rues Draparnaud et Marioge ; 

- D'autoriser Madame le Maise, ou à défaut, Monsieur l'Adjoint délégué, à signer tous les documents 
relatifs à cette affaire, notamment le peimis d'aménager. 

Le Conseil adopte. 
Pour extrait conforme, M 

Hélène DR8 
Publiée le : 
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Convoqué le mardi 20 mars 2012, le Conseil Municipal de la Ville de Montpellier s'est 
réuni en mairie, Salles des Rencontres, le 26 lundi mars 2012 à 18H00, sous la 
présidence de Madame le Maire, Hélène Mandroux 

Présents : 
Brahim ABBOU, FrédBric ARAGON, Marie-Josée AUGE-CAUMON,Eva BECCARIA, Annie BENEZECH, Amina 
BENOUARGHA-JAFFIOL, Nicole BIGAS, Stéphanie BLANPIED, Sopliie BONIFACE-PASCAL, Christian BOUILLE, Agnès 
BOYER, Nancy CANAUD,Tatiana CAPUOZZI-BOUALAM, Marlène CASTRE, Joseîte CLAVERIE, Perla DANAN, Michael 
DELAFOSSE, Audrey DE LA GRANGE, Gabrielle DELONCLE, Fanny DOMBRE-COSTE, Jacques DOMERGUE, Marc 
DUFOUR, Christian DUMONT, Sarah EL ATMANI, Laure FARGIER, Serge FLEURENCE, Cluistiane FOURTEAU, Jean-Louis 
GELY, Catherine LABROUSSE, Gérard LANNELONGUE, Max LEVITA, Anne LE VAN, Richard MAILHE, Mustapha 
MAJDOUL, Hélèue MANDROUX, Hervé MARTIN, Jacques MARTIN, Nadia MIRAOUI, Clinstophe MORALES, Michel 
PASSET, Louis POUGET, Hélène QVISTGAARD, Jean-Louis ROUMEGAS, Philippe SAUREL, Robert SUBRA, Cédric 
SUDRES, Philippe THDES, Jacques TOUCHON, Claudine TROADEC-ROBERT, Frédéric TSITSONIS, Patrick VIGNAL, 
Francis VIGUIE, Alain ZYLBERMAN. 

Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 
Général des Collectivités Territoriales : 
Michel ASLANIAN, Magalie COUVERT, Arnaud JULIEN, Nicole MOSCHETTI-STAMM, Française PRUNIER, RBgine 
SOUCHE. 

Absents : 
Stéphane MELLA, Marthe PETITOUT. 

Réfection des revêtements de la place de la Comédie 
Marché n02M17230 

Attribution et autorisation de signer 

Monsieur Philippe THINES rapporte: 

La place de la Comédie est l'espace public emblématique de la Ville et accueille à ce titre de nombreuses 
manifestations. 

Le revêtement du sol est ainsi fortement sollicité. 

Le présent marché a pour objet la réfection partielle du revêtement modulaire pierre de la place et de son 
jointoiement mortier en matériaux identiques à l'existant. 

Une consultation a été lancée selon une procédure adaptée, en application de l'article 28 du Code des Marchés 
Publics. 

Les critères de jugement des offres s'établisseilt comme suit : 

- valeur technique de l'offre au regard du cadre de mémoire technique : 60% ; 
- prix des prestations : 40% ; 

Le délai d'exécution est fixé à 26 semaines à compter de la date établie par ordre de service prescrivant de 
commencer la période de préparation. 

La Commission d'Appel d'Offres, au cours de sa séance du 6 mars 2012, a retenu l'offre économiquement la 
plus avantageuse proposée par le groupement CREGUTIGASCON R pour un montant de 385.745,OO € H.T. 
pour réaliser les travaux de la tranche ferme. 

La somme des crédits de paiement disponible au budget 2012 est égale à 474.000 £ . 



En conséquence, il est demandé au Conseil Municipal : 
- de dire que les dépenses seront prélevées sur le budget 2012 de la Ville sur la ligne de crédit 14882, 

fonction 908 22 1, nature 23 15 ; 
- d'approuver l'attribution du marché 2M172301 au groupement CREGUTIGASCON R pour un 

montant de 385.745,OO € H.T.; 
- d'autoriser Madame le Maire ou à défaut Monsieur l'Adjoint Délégué, à signer tous les documents ou 

actes relatifs à cette affaire. 

Le Conseil adopte. 

Publiée le : 



Direction du Génie Urbain 
Voirie 

Extrait du registre des 
délibérations du Conseil 
Municipal de la Ville de 
Montpellier 
no 2012 / 105 

Séance publique du 
lundi 26 mars 2012 

Convoqué le mardi 20 mars 2012, le Conseil Municipal de la Ville de Montpellier s'est 
réuni en mairie, Salles des Rencontres, le 26 lundi mars 2012 à 18H00, sous la 
présidence de Madame le Maire, Hélène Mandroux 

Présents : 
Brahim ABBOU, Frédéric ARAGON, Mane-Josée AUGE-CAUMON,Eva BECCARIA, Annie BENEZECY Amina 
BENOUARGHA-JAFFIOL, Nicole BIGAS, Stéphanie BLANPIED, Soplue BONIFACE-PASCAL, Cluistian BOULLE, Agnès 
BOYER, Nancy CANAUD,Tatiana CAPUOZZI-BOUALAM, Marlène CASTRE, Josette CLAVERIE, Perla DANAN, Michael 
DELAFOSSE, Andrey DE LA GRANGE, Gabrielle DELONCLE, Fanny DOMBRE-COSTE, Jacques DOMERGUE, Marc 
DUFOUR, Christian DUMONT, Sarah EL A T M W  Laure FARGIER, Serge FLEURENCE, Cluistiane FOURTEAU, Jean-Louis 
GELY, Catherine LABROUSSE, Gérard LANNELONGUE, Max LEVITA, Anne LE VAN, Richard MAILHE, Mustaplia 
MAJDOUL, Hélène MANDROUX, Hervé MARTIN, Jacqiies MARTIN, Nadia MIRAOUI, Christophe MOIZALES, Michel 
PASSET, Louis POUGET, Héléne QVISTGAARD, Jean-Louis ROUMEGAS, Pliilippe SAUREL, Robert SUBRA, Cédric 
SUDRES, Philippe THINES, Jacques TOUCHON, Claudine TROADEC-ROBERT, Frédéric TSITSONIS, Patrick VIGNAL, 
Francis VIGUIE, Alain ZYLBERMAN. 

Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 
Général des Collectivités Territoriales : 
Michel ASLANIAN, Magalie COUVERT, Arnaud JULIEN, Nicole MOSCHETTI-STAMM, Françoise PRUNIER, Régine 
SOUCHE. 

Absents : 
Stépliane MELLA, Martine PETITOUT. 

RUE DU FAUBOURG BOUTOmET 
REMENAGEMENT DE LA VOIRIE 

RENABILITATION DU RESEAU UNITA 
RENOVATION DU RESEAU D'EAU POTABLE 

AVENANT Nol AU CHE 10M413 il 
AUTORISATION DE SIGNER 

Monsieur Philippe THINES rapporte: 

Après avoir engagé, en collaboration avec les associations et les commerçants du quartier Boutonnet, une 
réflexion globale pour améliorer la sécurité et la qualité du cadre de vie, la ville a procédé à l'aménagement de 
la rue du Faubourg Boutonnet dans la section entre la place Henri Krasucki et le rond-point Jules Pervent. 

Afin de coordonner ces travaux avec la remise en état du réseau unitaire d'assainissement ainsi que la 
reprise de la canalisation d'alimentation en eau potable et ses branchements plomb, la ville a conclu une 
convention de groupement de commande avec la Communauté d'Agglomération et la société Veolia 
(convention de groupement de commande approuvée en Conseil Municipal du 29 mars 2010). 

Les travaux à réaliser ont été dévolus sur appel d'offres et attribués, en commission du 25 novembre 
2010, à l'entreprise EHTP pour un montant total de 1.151.373,50 £ N.T. décomposé en 3 chapitres : 

1) Assainissement unitaire Compétence Communauté d'agglomération 406.230,61€ H.T. ; 
2) Adduction eau potable Compétence Veolia 249.244,71€ H.T. ; 
3) Voirie Compétence Ville 495.898,18 € H.T. ; 

En phase d'exécution du chantier, un certain nombre de travaux et de sujétions techniques ne pouvait 
être prévu à l'origine du projet. Ces prestations nécessitent un avenant pour les raisons suivantes. 

Chapitre 1 - Travaux d9assainissement unitaire 



L'avenant prévoit l'intégration de prix nouveaux portant sur la modification de la nature de regards 
d'assainissement et la mise en place d'un manchon de scellement rendu nécessaire pour; ce afin, d'une part, 
d'intégrer une variante technique proposée par l'entreprise et techniquement acceptée par la maîtrise d'œuvre et, 
d'autre part, d' assurer la continuité du fil d'eau à l'aval du réseau unitaire changé. 

L'adaptation du projet aux réalités du site et à l'encombrement du sous-sol par les différents réseaux 
concessionnaire induit une augmentation des quantités réellement exécutées qu'il est nécessaire de prendre en 
compte par voie d'avenant. 

L'ensemble de ces adaptations et de ces prestations complémentaires représente un montant total en plus 
value de 23.261,58 £ H.T. pour le chapitre Assainissement unitaire. 

Chapitre 2 : Travaux d'adduction d'eau potable 

Le bilan des quantités réellement exécutées ne fait pas apparaitre de variation de la masse initiale des 
travaux. 

Chapitre 3 : Travaux de voirie 

Afin de maintenir en permanence, l'accès aux nombreux commerces ainsi qu'un cheminement pour les 
piétons pendant toute la durée du chantier, il a fallu remettre à niveau plusieurs fois des regards de 
branchements et réaliser des travaux de chaussée provisoire pour l'interruption du chantier pendant les fêtes de 
fin d'année 201 1, pour un montant de 25.040,33 £ H.T.. 

Lors de l'élaboration du marché, la fourniture et la pose de 2 poteaux d'incendie ont été mis dans le 
chapitre Veolia alors que cela relève de la compétence Ville. Cette prestation représente un montant de 6.145,13 
€ H.T.. 

Pour la mise en place des conteneurs enterrés, il a été nécessaire de modifier les prestations prévues 
initialement, à savoir la réalisation d'une dalle béton ainsi que la modification des bordures pierres en 
périphérie. Cette prestation représente un montant de 8.292,42 € H.T.. 

De manière à mieux accompagner les raccordements sur les rues adjacentes ainsi que les différentes 
interventions des concessionnaires sur ces zones, une augmentation des volumes de réfection de trottoir est 
rendue nécessaire pour un montant de 16.072,10 € H .T.. 

Le bilan des quantités réellement exécutées fait apparaitre une augmentation de la masse initiale des 
travaux de 4.608,77 £ H.T., qui doit être intégrée au montant de l'avenant. 

L'ensemble de ces adaptations et de ces prestations complémentaires représente un montant total en plus 
value de 60.158,75 £ HT pour le chapitre voirie. 

Conclusion 

Le montant global de l'avenant est ainsi de 83 415,49 € H.T., ce qui porte le montant global des travaux 
à 1 234 788,99 € H.T., soit une augmentation de 7,24% par rapport au montant du marché initial. 

Le projet d'avenant correspondant a fait l'objet de l'avis favorable de la Commission des Marchés. 

Cet avenant est financé à hauteur de 60.158,75 € H.T. par la Ville de Montpellier , soit une augmentation 
de 12,13% par rapport au montant du chapitre 3 et à hauteur de 23.261,58 £ H.T. par la Communauté 
d'Agglomération de Montpellier, soit une augmentation de 5,73% par rapport au montant du chapitre 1. 

En conséquence, il est demandé au conseil municipal : 



- d'approuver la passation de l'avenant sur le chapitre voirie au marché 10M41311 à conclure 
avec l'entreprise E.H.T.P. pour un montant de 83 415,49 € H.T. ; 

- d'autoriser Madaine le Maire ou Monsieur l'adjoint Délégué à signer tous les documents relatifs 
à cette affaire. 

Le Conseil adopte. 
Pour extrait conforme, Ma ame le Maire i 

Publiée le : 



Ville de 1 

Direction du Génie Urbain 
Hydraulique urbaine 

Extrait du registre des 
délibérations du Conseil 
Municipal de la Ville de 
Montpellier 
no 2012 1106 

Séance publique du 
lundi 26 mars 2012 

Convoqué le mardi 20 mars 2012, le Conseil Municipal de la Ville de Montpellier s'est 
réuni en mairie, Salles des Rencontres, le 26 lundi mars 2012 à 18H00, sous la 
présidence de Madame le Maire, Hélène Mandroux 

Présents : 
Bralum ABBOU, Frédéric ARAGON, Marie-Josée AUGE-CAUMON,Eva BECCARIA, Annie BENEZECH, Amina 
BENOUARGHA-JAFFIOL, Nicole BIGAS, Stéphanie BLANPIED, Sophie BONIFACE-PASCAL, Cluistian BOUILLE, Agnès 
BOYER, Nancy CANAUD,Tatiana CAPUOZZI-BOUALAM, Marlène CASTRE, Josette CLAVERIE, Perla DANAN, Micliael 
DELAFOSSE, Audrey DE LA GRANGE, Gabrielle DELONCLE, Fanny DOMBRE-COSTE, Jacques DOMERGUE, Marc 
DUFOUR, Cluistian DUMONT, Sarah EL ATMANI, Laure FARGIER, Serge FLEURENCE, Cluistiane FOURTEAU, Jean-Louis 
GELY, Catherine LABROUSSE, Gérard LAWLONGUE, Max LEVITA, Anne LE VAN, Ricliard MAILHE, Mustapha 
MAJDOUL, Hélène MANDROUX, Hervé MARTIN, Jacques MARTIN, Nadia MIRAOUI, Christophe M O W E S ,  Micliel 
PASSET, Louis POUGET, Hélène QVISTGAARD, Jean-Louis ROUMEGAS, Philippe SAUREL, Robert SUERA, Cédric 
SUDRES, Plulippe THINES, Jacques TOUCHON, Claudine TROADEC-ROBERT, Frédéric TSITSONIS, Patrick VIGNAL, 
Francis VIGUIE, Alain ZYLBERMAN. 

Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 
Général des Collectivités Territoriales : 
Micliel ASLANIAN, Magalie COUVERT, Arnaud JULIEN, Nicole MOSCHETTI-STAMM, Française PRUNIER, Régine 
SOUCHE. 

Absents : 
Stéphane MELLA, Martiue PETITOUT. 

Collecteur pluvial avenue du Professeur Blayac - rue E. Picard 
Autorisation de signer le marché 

Monsieur Philippe THINES rapporte: 

La Ville doit réaliser la pose d'un collecteur pluvial de diamètre 1200 mm. Ce collecteur doit permettre de 
canaliser les eaux provenant d'un affluent du Rieutord vers la ZAC Pierres Vives. Ce collecteur sera posé sous 
la rue Ernile Picard, pour traverser ensuite l'avenue du Professeur Blayac, et se raccorder sur une canalisation 
existante à l'entrée de la ZAC. 

Une consultation selon une procédure adaptée, soumise aux dispositions des articles 28 et 72 du Code des 
Marchés Publics, a été lancée selon les modalités suivantes : 

- 1 seul lot 

- Décomposition en une tranche ferme pour la pose de la canalisation, et une tranche conditionnelle 
pour la réfection provisoire du carrefour au droit de l'avenue Blayac, 

- Estimation des travaux : 437 000 £ HT 

- Délai d'exécution des travaux : 4 mois et 15 jours, 

- Critères de jugement des offres : 

O Valeur technique au regard du mémoire technique 60%' 

O Prix des prestations 40%. 

Lors de la séance du 21 février 2012, la Commission d'Appel d'Offres a attribué le marché à l'entreprise BEC 
qui a présenté l'offre économiquement la plus avantageuse : 

Tranche ferme : 376 084 £ HT 
Tranche conditionnelle : 18 378 € HT 



Total : 394 462 € HT 

Les crédits nécessaires sont inscrits au budget général : 
Nature : 23 15, Fonction : 822, Ligne : 1 1684 

Suite à la fusion de l'entreprise BEC Frères, sise 11 11 AVENUE JUSTIN BEC 34680 ST GEORGES 
D'ORQUES, avec l'entreprise RAZEL sise 3 rue René RAZEL 91400 ORSAY, l'entreprise devient RAZEL- 
BEC, située à 11 11 AVENUE JUSTIN BEC 34680 ST GEORGES D'ORQUES. 
Cette entreprise devient le titulaire du marché ; son agence Languedoc- Roussillon sera en charge de 
l'exécution du marché. 
Les clauses et conditions du contrat initial restent inchangées. 

En conséquence, nous vous proposons : 

- D'approuver l'attribution du marché à l'entreprise RAZEL-BEC pour un montant total de 394 462 € HT 

- De dire que les crédits seront prélevés sur l'imputation budgétaire précisée ci-dessous ; 

- D'autoriser Madame le Maire, ou à défaut l'adjoint délégué, à signer tous les documents ou actes relatifs à 
cette affaire. 

Le Conseil adopte. 

Publiée le : 

Pour extrait conforme, M 

Hélène M N D R O  



Ville de 1 

Direction du Génie Urbain 
Voirie 

Montpellier 

Extrait du registre des 
délibérations du Conseil 
Municipal de la Ville de 
Montpellier 
no 2012 1107 

Séance publique du 
lundi 26 mars 2012 

Convoqué le mardi 20 mars 2012, le Conseil Municipal de la Ville de Montpellier s'est 
réuni en mairie, Salles des Rencontres, le 26 lundi mars 2012 à 18H00, sous la 
présidence de Madame le Maire, Hélène Mandroux 

Présents : 
Brahim ABBOU, Frédéric ARAGON, Marie-Josée AUGE-CAUMON,Eva BECCARIA, Annie BENEZECH, Amina 
BENOUARGHA-JAFFIOL, Nicole BIGAS, Stéplianie BLANPIED, Sophie BONIFACE-PASCAL, Christian BOUILLE, Agnès 
BOYER, Nancy CANAUD,Tatiana CAPUOZZI-BOUALAM, Marlène CASTRE, Josette CLAVERIE, Perla DANAN, Michael 
DELAFOSSE, Audrey DE LA GRANGE, Gabrielle DELONCLE, Fanuy DOMBRE-COSTE, Jacques DOMERGUE, Marc 
DUFOUR, Cluistian DUMONT, Sarah EL ATMANI, Laure FARGIER, Serge FLEURENCE, Clinstiaue FOURTEAU, Jean-Louis 
GELY, Catherine LABROUSSE, Gérard LANNELONGUE, Max LEVITA, Anne LE VAN, Richard MAILHE, Mustapha 
MAJDOUL, Hélène MANDROUX, Hervé MARTIN, Jacques MARTIN, Nadia MIRAOUI, Cbristoplie MORALES, Michel 
PASSET, Louis POUGET, Hélène QVISTGAARD, Jean-Louis ROUMEGAS, Philippe SAUREL, Robert SUBRq Cédric 
SUDRES, Philippe THINES, Jacques TOUCHON, Claudine TROADEC-ROBERT, Frédéric TSITSONIS, Patrick VIGNAL, 
Francis VIGUIE, Alain ZYLBERMAN. 

Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 
Général des Collectivités Territoriales : 
Michel ASLANIAN, Magalie COUVERT, Arnaud JULIEN, Nicole MOSCHETTI-STAMM, Françoise PRUNIER, Régine 
SOUCHE. 

Absents : 
Stéphane MELLA, Mariine PETITOUT. 

Marché Maintenance et Travaux de Voirie- Lot nOi 
Avenant de transfert au marehé no F98A 

Autorisation de signer 

Monsieur Philippe THJNES rapporte: 

Le marché maintenance et travaux de voirie a pour objet les fournitures et travaux nécessaires à l'aménagement, 
la réfection et l'entretien de la voirie communale sur les sept quartiers de la ville. 

La Commission d'Appel d'Offres du 10 Mars 2009 a attribué ces marchés à bons de commande, divisés en 
quatre lots géographiques définis coinme suit : 

- Lot 1 entreprise Bec Frères 
- Lot 2 entreprise Malet 
- Lot 3 entreprise Eurovia 
- Lot 4 groupement CregutIScreg. 

Ils ont été approuvés en Conseil municipal le 30 Mars 2009 et pris effet le 18 Mai 2009 à la date d'émission du 
premier bon de commande. 

Ces marchés à bons de commande ont été conclus pour une période de validité d'un an reconductible trois 
fois; soit une durée maximale de quatre ans. 

Chacun de ces lots comprend un montant annuel de travaux compris entre 500.000 € H.T. et un maximum de 
1.500.000 € H.T.. 

Comme suite à la fusion de l'entreprise Bec Frères avec l'entreprise Razel le le' février 2012, l'entreprise Razel- 
Bec devient de ce fait le nouveau mandataire du lot nO1 du marché no F98A initialement coiiclu avec l'entreprise 
Bec Frères. L'entreprise Razel-Bec répondra désormais des droits et obligations du inarché; les clauses et 
conditions du contrat initial restent inchangées. 

Il convient donc de coiiclure un avenant de transfert à ces fins. 

56 



En conséquence nous demandons au Conseil Municipal de : 

- prendre acte du changement du contractant du marché susvisé suite au transfert de fond de commerce ; 
- autoriser Madame le Maire ou Monsieur l'Adjoint Délégué à céder le marché à la société acquéreur. 
- autoriser Madame le Maire ou Monsieur l'Adjoint Délégué à signer tous documents ou actes relatifs à 

cette affaire. 

Le Conseil adopte. 
Pour extrait conforme, Madaqe le Maire 

Publiée le : 



Ville de I 

Direction de la Culture et 
du Patrimoine 
Partenariat Culturel 

Extrait du registre des 
délibérations du Conseil 
Municipal de la Ville de 

Séance publique du 
lundi 26 mars 20112 

Convoqué le mardi 20 mars 2012, le Conseil Municipal de la Ville de Montpellier s'est 
réuni en mairie, Salles des Rencontres, le 26 lundi mars 2012 à 18H00, sous la 
présidence de Madame le Maire, Hélène Mandroux 

Présents : 
Brahiin ABBOU, Frédéric ARAGON, MaTie-Josée AUGE-CAUMON,Eva BECCARIA, Annie BENEZECH, Amina 
BENOUARGHA-JAFFIOL, Nicole BIGAS, Stéphanie BLANPIED, Sophie BONIFACE-PASCAL, Christian BOUILLE, Agnès 
BOYER, Nancy CANAUD,Tatiana CAPUOZZI-BOUALAM, Marlène CASTRE, Josette CLAVERIE, Perla DANAN, Michael 
DELAFOSSE, Audrey DE LA GRANGE, Gabrielle DELONCLE, Famy DOMBRE-COSTE, Jacques DOMERGUE, Marc 
DUFOUR, Cluistian DUMONT, Sarah EL ATMANi, Laure FARGEK Serge FLEURENCE, Christiane FOURTEAU, Jean-Louis 
GELY, Catherine LABROUSSE, Gérard LANNELONGUE, Max LEVITA, Anne LE VAN, Riclmrd MAILHE, Mustaplia 
MAJDOUL, Hélène MANDROUX, Hervé MARTIN, Jacques MARTIN, Nadia MIRAOUI, Clinstopbe MORALES, Michel 
PASSET, Louis POUGET, Hélène QVISTGAARD, Jean-Louis ROUMEGAS, Philippe SAUREL, Robert SUBRA, Cédric 
SUDRES, Philippe THINES, Jacques TOUCHON, Claudine TROADEC-ROBERT, Frédéric TSITSONIS, Patrick VIGNAL, 
Francis VIGUIE, Alain ZYLBERMAN. 

Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 
Général des Collectivités Territoriales : 
Micliel ASLANIAN, Magalie COUVERT, Amand JULIEN, Nicole MOSCHETTI-STAMM, Françoise PRUNIER, Régine 
SOUCHE. 

Absents : 
Stépliane MELLA, Martine PETITOUT. 

Attribution de subventions à des projets et structures 
Exercice 2012 

Moilsieur Philippe SAUREL rapporte: 

La Ville de Montpellier souhaite encourager, à travers le versement de subventions, des projets culturels ou des structures 
culturelles p o r t a n t  divers projets sur le territoire de la ville. Les projets ou structures retenus participent de la vitalité 
artistique de notre ville et valorisent des pans entiers de la culture cinématographique et audiovisuelle, patrimoniale, 
théâtrale, musicale, du livre et des arts plastiques en mettant en place des formes originales de rencontres avec le public. 

Offres culturelles (cours, clubs, ateliers . . .) ou teinps forts (expositions, festivals . . .), ces projets participent pleinement à 
la diversité culturelle de notre cité tout en confortant une dimension économique, sociale et territoriale. La Ville, qui 
souliaite encourager des projets innovants et créatifs, s'est appuyée pour l'analyse des dossiers sur les points suivants : 
Projet ou structure s'inscrivant dans une dynamique urbaine, mise en œuvre d'une action en direction de tous les publics 
ou d'un public jeune, originalité du projet (formes innovantes ou expériinentales), adéquation budget/objectifs, 
p a r t i c i p a t i o n  des autres collectivités aux financements. 

Après examen des dossiers, il est proposé l'attribution de subventions aux 34 associations figurant dans le tableau ci- 
après pour un montant total de 124 000 € au titre de l'exercice 2012. 

NOM ASSOCUTION 1 NATURE 1 y::;g; 1 
4923 

2057 

5018 

4752 

4824 

1 3993 1 Association Divers Cites 1 F 1 1000€I  

280 coinmuilications 

Ars Musica Mont~ellier 

1 1966 

Association B Mediation 

Association Continuum 

Association des Galeries Moi~tpelliéraines 

F 

F 

Association des Producteurs Editeur de 
Musique en Languedoc Rouss 

1902 

1 O00 € 

2 500 € 

F 

M 

F 

6 O00 € 

3 O00 € 

1 O00 € 

F 

Association du Nouveau Sainte-Anne 

2 000 e 

M 7 000 € 



Les crédits seront prélevés sur la ligne 1596, nature 6574, fonction 923. 

En conséquence, il est demandé au Conseil Municipal: 

3 82 

2094 

33 14 

3 845 

77 1 

11 13 

161 

1745 

1461 

5446 

1946 

3564 

4953 

4010 

80 

1788 

4945 

5351 

5474 

1867 

5239 

3005 

4577 

23 1 

1949 

43 11 

- De décider de l'affectation des subventions aux associatioiis telles que définies ci-dessus, sous réserve de signature des 
lettres d'engagement et des conventions types le cas échéant ; 
- De prélever ces sommes sur les crédits inscrits au budget 2012 sur les imputations citées ci-dessus avec la nature 6574 
pour le fonctionnement ainsi que pour les manifestations et pour un inontant total de 124 000 €. 
- D'approuver les lettres d'engagement et les conventions types annexées à la présente délibération ; 
- D'a~ltoriser Madame le Maire ou à défaut l'Adjoint délégué à signer ces coiiveiitions et tout docuineiit relatif à cette 

F 

M 

F 

F 

M 

F 

F 

F 

M 

M 

F 

F 

M 

M 

F 

M 

F 

M 

F 

F 

M 

M 

M 

F 

M 

F 

Association Jules Sonic Prods 

Association Sin 

Blabla Production 

Centre des arts du cirques Balthazar 

Champ Libre 

Claquettes en Vogue 

Club lyrique de Montpellier 

Collectif Artus 

Collectif Koa 

Creaction 

Crescendoc 

Jazz Club Montpelier 

L'Arc en Ciel des Faubourgs 

L'Autre Théâtre 

Les Amis du Musée Fabre 

Les Nuits Du Chat 

Marco Polo Créations 

Montpellier Temps Chante 

Neda, Iran en chceur 

Pic et Colegram 

Rhizome 

Sonorités 

Tang'Hérault Montpellier 

Théâtre en Flammes - Créatef 

Théâvida 

Tout à fond 

TOTAL 

affaire. 

Le Conseil adopte. 

1 500 € 

3 500 € 

2 O00 € 

20 000 £ 

10 O00 € 

1 500 € 

3 000 £ 

1 000 £ 

2 000 £ 

1 O00 € 

4 000 € 

1 500 £ 

14 O00 € 

2 O00 € 

5 000 £ 

2 500 € 

2 O00 € 

3 QOO € 

500 € 

1 O00 € 

2 500 £ 

5 000 £ 

2 000 £ 

2 000 £ 

4 O00 € 

4 O00 € 

124 O00 € 

Publiée le : 
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Convoqué le mardi 20 mars 2012, le Conseil Municipal de la Ville de Montpellier s'est 
réuni eu mairie, Salles des Rencontres, le 26 lundi mars 2012 à 18H00, sous la 
présidence de Madame le Maire, Hélène Mandroux 

Présents : 
Brahim ABBOU, Frédéric ARAGON, Marie-Josée AUGE-CAUMON,Eva BECCARIA, Annie BENEZECY Amina 
BENOUARGHA-JAFFIOL, Nicole BIGAS, Stéphanie BLANPIED, Soplue BONIFACE-PASCAL, Cluistian BOUILLE, Agnès 
BOYER, Nancy CANAUD,Tatiana CAPUOZZI-BOUALAM, Marlène CASTRE, Josene CLAVERIE, Perla DANAN, Michael 
DELAFOSSE, Atidrey DE LA GRANGE, Gabrielle DELONCLE, Fanny DOMBRE-COSTE, Jacques DOMERGUE, Marc 
DUFOUR, Christian DUMONT, Sara11 EL ATMANI, Latue FARGIER, Serge FLEURENCE, Cluistiane FOURTEAU, Jean-Louis 
GELY, Catlieriiie LABROUSSE, Gérard LANNELONGUE, Max LEVITA, Anne LE VAN, Richard MAiLHE, Mustaplia 
MAJDOUL, Hélène MANDROUX, Hervé MARTIN, Jacques MARTiN, Nadia MIRAOUI, Christophe MORALES, Micliel 
PASSET, Louis POUGET, Hélène QVISTGAARD, Jean-Louis ROUMEGAS, Philippe SAIKEL, Robert SUBRq Cédric 
SUDRES, Phlippe THTNES, Jacques TOUCHON, Claudine TROADEC-ROBERT, Frédéric TSITSONIS, Patrick VIGNAL, 
Francis VIGUIE, Alain ZYLBERMAN. 

Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 
Général des Collectivités Territoriales : 
Micliel ASLANIAN, Magalie COUVERT, Arnaud JULIEN, Nicole MOSCHETTI-STAMM, Franpise PRUNIER, Régine 
SOUCHE. 

Absents : 
Stépliane MELLA, Martine PETITOUT. 

Attributions de subventions à des compagnies de danse, de théâtre 
et à des groupes de musique 

Exercice 2012 

Monsieur Philippe SAUREL rapporte: 

Reconnaissant l'importance qu'ont les compagnies de danse, de théâtre ainsi que les groupes de musique dans 
le domaine du spectacle vivant tant au niveau des enjeux artistiques, sociaux, économique que territoriaux, la 
Ville de Montpellier conforte son aide financière pour 20 12 à travers le versement de subventions. 

L'engagement de ces compagnies et groupes musicaux est essentiel à la richesse et à la vitalité artistique de 
notre cité. Leurs activités dans le domaine du spectacle vivant participent au rayonnement de la Ville de 
Montpellier et de sa richesse artistique. Ces associations œuvrent également à la diversité des esthétiques de 
création ainsi qu'à la transmission ou au renouvellement des répertoires. 

Les attributions ont été conditionnées par les critères suivants : 
- qualité et contenu artistique - niveau de professionnalisation des équipes artistiques, 
- capacité à travailler en réseau et à inscrire son travail dans un projet de territoire - originalité des projets - 
appartenance à une structure de mutualisation - territoires de diffusion - montant des aides apportées par les 
autres collectivités - rayonnement de la stsucture. 
Après examen des dossiers, il est proposé l'attribution de subventions aux 74 associations figurant dans le 
tableau ci-après pour un montant total de 263 000 € au titre de l'exercice 2012. 

ASSOCIATION l NOM ASSOCIATION 

3 140 1 A Contre Poil du Sens 

NATURE 

4 185 

1207 

MONTANT 
ACCORDE 

Acte Chanson 

Action d'Espace 



494 1 1 Amadée 

4723 

F 

3455 

3252 

1 000 € 1 
Appel du Geste Actuel 

495 1 

Artefactdanse 

Association Achles 

5034 

1250 

1 4 18 1 Association Rama 1 F 1 9500£1 

F 

Association Bruit qui Court 

2490 

457 

1 500 £ 

F 

F 

Association Chicanes 

Association Corée'graphie 

2 000 £ 

5 O00 € 

F 

Association Kefadiam 

Association Le Moovenement 

5020 

532 

1 2003 1 Compagnie Auguste Singe 1 F 1 2000e I  

6 000 ê 

F 

F 

399 1 

5122 

7 O00 € 

3 O00 € 

F 

F 

Association Stella-Murray Brosch Productions 

Athome 

1 500 € 

1 500 € 

Bagages d'Acteurs Théâtre Poésie Littérature 

Compagnie Alegria Kryptonite 

3961 

5052 

F 

F 

3668 

4993 

5109 

1 COMPAGNIE LA VASTE ENTREPRISE 1 F 1 

3 O00 € 

1 O00 € 

F 

F 

Compagnie Aurélia 

Compagnie Autre Mi Na 

3471 

4932 

1 000 £ 

1 500 £ 

Compagnie Comme Ca 

Compagnie de la Chèvre à Cinq Pattes 

Compagnie de l'Astrolabe 

1 3283 1 Compagnie Les Têtes de Bois 

F 

F 

Compagnie des Nuits Partagées 

Compagnie Doré 

1143 

5016 

7 000 £ 

5 000 £ 

F 

F 

F 

7 000 £ 

3 500 £ 

7 000 € 

F 

F 

Compagnie les Grisettes 

Compagnie Les Perles de Verre 

5205 

3617 

3 O00 € 

1 O00 € 

4937 

51 10 

3311 

1 1523 1 Daiisoinaiiia Cie Anne Marie Porras 1 F 1 7000€ 

F 

M 

Compagnie Moebius 

Compagnie Point du Jour 

257 

3786 

1 5263 1 De Bouclie à Oreille 1 F 1 2000€ 

3 000 £ 

5 000 £ 

Compagnie tire pas la Nappe 

Coinpagtiie Vei-tigo 

Coinpailia Inesperada 

( El Candi1 Andalur 

F 

F 

Condorcet Créations 

Danser Bonheur 

5 000 £ 

4 000 € 

M 

F 

F 

1 Exit Coinpagnie 

10 000 £ 

6 000 £ 

5 000 £ 

F 

F 

286 

3 104 

3 000 £ 

1 500 € 

Ensemble Instrumental Contrepoiiît 

Etre en Scène 

4962 

499 1 

597 

F 

F 

Grognon Frères 

Groupe Noces Dailse Images 

Hors Commerce 

500 € 

7 000 ê 

F 

F 

F 

4 O00 fi 

2 000 £ 

9 500 € 



Les crédits seront prélevés sur la ligne 1596, nature 6574, fonction 923. 

2 O00 € 

2 000 £ 

2 O00 € 

1 000 £ 

2 O00 € 

2 000 £ 

2 O00 € 

2 000 £ 

1 000 £ 

5 000 £ 

2 O00 € 

2 O00 € 

7 000 £ 

5 O00 fi 

2 000 £ 

10 000 £ 

2 000 £ 

500 € 

2 500 £ 

2 500 £ 

2 000 £ 

2 500 £ 

1 000 £ 

3 000 £ 

3 000 £ 

8 O00 € 

1 000 £ 

3 O00 € 

3 000 £ 

263 000 @ 

F 

F 

F 

F 

M 

F 

F 

F 

F 

F 

F 

F 

M 

F 

F 

F 

F 

F 

F 

F 

F 

F 

F 

F 

F 

F 

F 

F 

F 

412 

493 6 

5388 

53 19 

4994 

85 

5045 

1176 

3426 

4819 

473 

3 073 

2683 

2558 

1193 

5039 

5254 

4979 

3156 

4377 

1240 

2857 

5504 

1774 

1315 

4214 

5320 

4928 

4967 

Intensités 

Interstices 

INTllllE CAMARADE 

KLUB KLAlllAUK 

La Compagnie du Capitaine 

La Compagnie du Pas'sage - Rencontres Scène 
Jeunesse 
La Compagnie Maritime La Pilotine 

La Compagnie Provisoire 

La Mentira 

L'Atalante 

Le Bao 

Les Fourmis Rousses 

Les Gens du Quai 

Les Murs d'Aurelle 

Libellule 

Machine Théâtre 

Marie Louise Bouillonne 

Polyfolies 

Primesautier Théâtre 

Pulx 

Satellite 

Singulier Pluriel 

SOON KA 

Temps Danse 

Théâtre de la Remise 

U Structure Nouvelle 

UP TO YOU 

Vilcanota Bruno Pradet et Cie 

Zigzags Arbatz et Compagnie 

TOTAL 



En conséquence, il est proposé au Conseil Municipal: 

- De décider de l'affectation des subventions telles que définies ci-dessus, sous réserve de signature des lettres 
d'engagement et des conventions le cas échéant ; 
- De prélever ces sommes sur les crédits inscrits au budget 2012 sur les imputations citées ci-dessus avec la 
nature 6574 pour le fonctionnement et pour les manifestations, pour un montant total de 263 000 € ; 
- D'approuver la lettre d'engagement et les conventions types annexées à la présente délibération ; 
- D'autoriser Madame le Maire ou à défaut l'Adjoint délégué à signer ces conventions et tout document relatif à 
cette affaire. 

Le Conseil adopte. 
Pour exthit conforme, 

Publiée le : 27 03 2012 
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Convoqué le mardi 20 mars 2012, le Conseil Municipal de la Ville de Montpellier s'est 
réuni en mairie, Salles des Rencontres, le 26 lundi mars 2012 à 18H00, sous la 
présidence de Madame le Maire, Hélène Mandroux 

Présents : 
Braliiin ABBOU, Frédéric ARAGON, Marie-Josée AUGE-CAUMON,Eva BECCARIA, Annie BENEZECH, Aiuina 
BENOUARGHA-JAFFIOL, Nicole BIGAS, Stéplianie BLANPIED, Sophie BONIFACE-PASCAL, Cluistian BOUILLE, Agnès 
BOYER, Nancy CANAUD,Tatiana CAPUOZZI-BOUALAM, Marlène CASTRE, Josette CLAVERJE, Perla DANAN, Micllael 
DELAFOSSE, Audrey DE LA GRANGE, Gabrielle DELONCLE, Famy DOMBRE-COSTE, Jacques DOMERGUE, Marc 
DUFOUR, Cluistian DUMONT, Sarali EL ATMANI, Laure FARGIER, Serge FLEURENCE, Cluistiane FOURTEAU, Jean-Louis 
GELY, Catherine LABROUSSE, Gérard LANNELONGUE, Max LEVITA, Anne LE VAN, Richard MAILHE, Mustaplia 
MAJDOUL, Hélène MANDROUX, Hervé MARTIN, Jacques MARTIN, Nadia MIRnOUI, Christophe MORALES, Michel 
PASSET, Loius POUGET, Hélène QVISTGAARD, Jean-Louis ROUMEGAS, Philippe SAUREL, Robert SUBRA, Cédric 
SUDRES, Philippe THITGS, Jacques TOUCHON, Claudine TROADEC-ROBERT, Frédéric TSITSONIS, Patrick VIGNAL, 
Francis VIGUIE, Alain ZYLBERMAN. 

Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 
Général des Collectivités Territoriales : 
Micbel ASLANiAN, Magalie COUVERT, Arnaud JULIEN, Nicole MOSCHETTI-STAMM, Française PRUNIER, Régine 
SOUCHE. 

Absents : 
Stéphane MELLA, Marîine PETITOUT. 

Attribution de subventions et conventions de partenariat avec l'association 
des Choeurs de Montpellier 

Exercice 2012 

Monsieur Philippe SAUREL rapporte: 

L'association des Chœws de Montpellier a été créée en 2004, dans le but de promouvoir l'art choral sous toutes 
ses formes. Depuis 2006 elle joue un rôle essentiel dans la gestion et l'animation de la "Maison des Chœurs" en 
place depuis 2006. Son ambition est double : être d'une part un lieu de rencontre avec le public par 
l'organisation de concerts, de formations, conférences, festivals et tout autre événement en liaison avec le chant 
choral et être, d'autre part, un lieu ressources pour ses membres permettant un accès préférentiel pour les 
concerts, les répétitions, les formations etc. 

En 201 1, le nombre d'adhérents de l'association des « Chœurs de Montpellier » est de 32 chorales, représentant 
plus de 1 200 choristes dans des répertoires très divers. 
Une quarantaine de concerts, plus de 150 demi-jouiziées de répétition, un festival et des forinations spécifiques 
s'y déroulent chaque année. 

Le bâtiment d'une superficie totale de 2 000 in2 a été mis à disposition de l'association par convention le 28 
septembre 2006, il dispose d'un accueil, d'une salle de concert pouvant accueillir 200 personnes maximum, de 
loges ainsi que de deux studios de répétition. Des partenariats réguliers sont établis avec l'Office du Tourisme, 
l'Opéra de Montpellier et le Conservatoire de Région. 

Concernant la proinotioil du chant choral, outre les divers concerts proposés à l'intérieur de la Maison des 
chœurs, l'année 2012 verra la naissance d'une nouvelle manifestation intitulée « Choralissimo ». Cette 
manifestation programmée le 12 mai proposera dans des lieux inattendus des récitals choraux inultiples dans 
tous les registres. Une mailifestation qui a pour but d'intéresser un large public au chant choral et d'augmenter le 
rayoimement des chœurs de Montpellier et de la Maison des Chœurs. 

Considérant que les objectifs poursuivis par l'association des Chœurs de Montpellier s'inscrivent pleinement 
dans la politique culturelle de la Ville il est proposé d'attribuer à cette associatioil une subvention de 3 000 € 

64 



pour son fonctionnement (no de dossier : 20120487) et de 3 000 € pour la manifestation « Choralissimo » (no de 
dossier : 20120488) et de passer une convention de partenariat jointe en annexe pour cette association. Le 
budget étant également joint. 

Tableau simplifié des comptes de résultat 2010 et budget prévisionnel 2011 de l'association des Chœurs de 
Montpellier. 

Tableau des attributions : 

Les crédits seront prélevés sur la ligne 1596, nature 6574, fonction 923. 

En conséquence, il est demandé au Conseil Municipal: 

- De décider de l'attribution des deux subventions telles que définies ci-dessus, sous réserve de signatuse de la 
convention de partenariat; 
- De prélever ces sommes sur les crédits inscrits au budget 2012 sur les imputations citées ci-dessus avec la 
nature 6574 pour le fonctionnement à hauteur de 3 000 £ ainsi que pour la manifestation à hauteur de 3 000 €, 
soit un montant total de 6 000 € ; 
- D'approuver la convention de partenariat annexée à la présente délibération ; 
- D'autoriser Madame le Maire ou à défaut l'Adjoint délégué à signer cette convention et tout document relatif à 
cette affaire. 

MONTANT 
ACCORDE 

3 O00 € 

3 000 € 

6 000 € 

Le Conseil adopte. 

NATURE 

M 

F 

CODE 
ASSOCIATION 

3 944 

3944 

Publiée le : 27/03/2012 

NOM ASSOCIATION 

Association des Chœurs de Montpellier 

Association des Cliœurs de Montpellier 

TOTAL 
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Convoqué le mardi 20 mars 2012, le Conseil Municipal de la Ville de Montpellier s'est 
réuni en mairie, Salles des Rencontres, le 26 lundi mars 2012 à 18H00, sous Ia 
présidence de Madame le Maire, Hélène Mandroux 

Présents : 
Braiiiin ABBOU, Frédéric ARAGON, Marie-Josée AUGE-CAUMON,Eva BECCARIA, Annie BENEZECH, Amina 
BENOUARGHA-JAFFIOL, Nicole BIGAS, Stépliauie BLANPIED, Soplue BONIFACE-PASCAL, Clvistian BOUILLE, Agnès 
BOYER, Nancy CANAUD,Tatiana CAPUOZZI-BOUALAM, Marlène CASTRE, Josette CLAVERIE, Perla DANAN, Micliael 
DELAFOSSE, Audrey DE LA GRANGE, Gabrielle DELONCLE, Fanny DOMBRE-COSTE, Jacques DOMERGUE, Marc 
DUFOUR, Cluistian DUMONT, Sarah EL ATMANI, Laure FARGIER, Serge FLEURENCE, Cluistiane FOURTEAU, Jean-Louis 
GELY, Catherine LABROUSSE, Gérard LANNELONGUE, Max LEVITA, Anne LE VAN, Ricliard MAILHE, Mustapha 
MAJDOUL, Hélène MANDROUX, Hervé MARTIN, Jacques MARTIN, Nadia MIRAOUI, Cluistophe MORALES, Micliel 
PASSET, Louis POUGET, Hélène QVISTGAARD, Jean-Louis ROUMEGAS, Pliilippe SAUREL, Robert SUBRA, Cédric 
SUDRES, Philippe THWES, Jacques TOUCHON, Claiidine TROADEC-ROBERT, Frédéric TSITSONIS, Patick VIGNAL, 
Francis VIGUIE, Alain ZYLBERMAN. 

Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 
Général des Collectivités Territoriales : 
Micliel ASLANIAN, Magalie COUVERT, Amaud JULIEN, Nicole MOSCHETTI-STAMM, Françoise PRUNIER, Régine 
SOUCHE. 

Absents : 
Stéplme MELLA, Martine PETITOUT. 

Attribution de subventions à des associations 
gérant des lieux artistiques et d'accompagnement 

Exercice 2012 

Monsieur Philippe SAUREL rapporte: 

Depuis de nombreuses années, la Ville de Montpellier aide en fonctionnement des associations qui gèrent des 
lieux de diffusion et de créations artistiques. Des lieux qui déclinent plusieurs fonctions et qui sont des éléments 
essentiels dans le maillage artistique et culturel de notre territoire. 

Avec des jauges variables, ces lieux programment tout au long de l'année des spectacles de théâtre, de danse ou 
de musique. Leur liberté de programmation est indéniablement un facteur essentiel pour la richesse, la diversité 
et la vitalité des offres culturelles de notre ville. Devenus au fil du temps des endroits dans lesquels la rencontre 
entre public et artistes peut s'effectuer dans une grande proximité, ces lieux participent à la dynamique 
ai-tistique et citoyenne des quartiers dans lesquels ils sont implantés. Ils peuvent être en outre des lieux 
« tremplins » pour les artistes locaux qui par la suite rayonneront en France et à l'étranger. 

Outre, leur fonction de diffusion, certains de ces lieux peuvent être aussi des lieux de résidence et de répétitions, 
une étape essentielle dans le processus de création. Si certains ont choisi un axe de travail unique (théâtre, danse 
contemporaine, spectacle jeune public) d'autres, plus nombreux, sont ouverts à toutes formes de propositions 
artistiques. 

Rappelons que la Ville a voté lors du Conseil municipal du 6 février deux subventions de fonctionnement pour 
deux associations gérant des lieux particulièrement reconnus pour leur travail, leur inlplication dans leur quartier 
et pour la qualité de leur programme. Il s'agit d'une part de l'association Music-Events pour le lieu « La 
Chapelle », dans le quartier Gély-Figuerolles, pour laquelle 125 000 € ont été attribués et, d'autre pai-t, 
l'association La Vista Théâtre de la Méditerranée, dans le quartier Figuerolles-Gambetta qui a reçu 50 000 €. 

Après examen des dossiers, il est proposé l'attribution de subventions aux 12 associations figurant dans le 
tableau ci-après pour un montant total de 8 1 000 €. 



Les crédits seront prélevés sur la ligne 1596, nature 6574, fonction 923. 

En conséquence, il est demandé au Conseil Municipal: 

MONTANT 
ACCORDE 

8 O00 € 

8 000 £ 

3 000 £ 

3 O00 € 

1 500 € 

6 O00 € 

15 000 £ 

8 500 € 

18 000 £ 

3 O00 € 

3 000 € 

4 000 £ 

81 000 £ 

- De décider de l'affectation des subventions aux associations telles que définies ci-dessus, sous réserve de 
signature des lettres d'engagement et des conventions le cas échéant ; 
- De prélever ces sommes sur les crédits inscrits au budget 2012 sur les imputations citées ci-dessus avec la 
nature 6574 pour le fonctionnement ainsi que pour la manifestation pour un montant total de 81 000 € ; 
- D'approuver les lettres d'engagement et les conventions types annexées à la présente délibération ; 
- D'autoriser Madame le Maire ou à défaut l'Adjoint délégué à signer ces conventions et tout document relatif à 
cette affaire. 

F 

F 

F 

F 

M 

F 

F 

F 

F 

F 

F 

F 

CODE 
ASSOCIATION 

4755 

5 8 

4799 

459 1 

5109 

5016 

5105 

4325 

4955 

3203 

490 

4817 

Le Conseil adopte. 

NOM DE L'ASSOCIATION 

Association Lola 

Atelier Théâtr'elles 

Cabo Mundo - Cap Monde 

Compagnie de la Traversée 

Compagnie de l'Astrolabe 

Compagnie Les Perles de Verre 

L'ADRESSE 

L'Outil Théâtre 

Musiques sans Frontières 

Sina Kawa Théâtre 

Théâtre de la Plume 

Vox Rapido 

TOTAL 

Publiée le : 27 03 2012 

Pour d trait conforme, 
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Convoqué le mardi 20 mars 2012, Ie Conseil Municipal de la Ville de Montpellier s'est 
réuni en mairie, Salles des Rencontres, le 26 lundi mars 2012 à 18W00, sous la 
présidence de Madame le Maire, Hélène Mandroux 

Présents : 
Braliim ABBOU, Frédéric ARAGON, Marie-Josée AUGE-CAUMON,Eva BECCARIA, Amie BENEZECY Amina 
BENOUARGW-JAFFIOL, Nicole BIGAS, Stéphanie BLANPIED, Sophie BONIFACE-PASCAL, Cluistian BOUILLE, Agnès 
BOYER, Nancy CANAUD,Tatiana CAPUOZZI-BOUALAM, Marlène CASTRE, Josette CLAVERIE, Perla DANAN, Micliael 
DELAFOSSE, Audrey DE LA GRANGE, Gabrielle DELONCLE, Fanny DOMBRE-COSTE, Jacques DOMERGUE, Marc 
DUFOUq Christian DUMONT, Sarah EL ATMANI, Laure FARGIER, Serge FLEURENCE, Clvistiane FOURTEAU, Jean-Louis 
GELY, Catherine LABROUSSE, Gérard LANNELONGUE, Max LEVITA, Anne LE VAN, Ricllard MAILHE, Mustaplia 
MAJDOUL, Hélène MANDROUX, Hervé MARTIN, Jacques MARTIN, Nadia MIRAOUI, Christophe MORALES, Micliel 
PASSET, Louis POUGET, Hélène QVISTGAARD, Jean-Louis ROUMEGAS, Plulippe SAUREL, Roberi SUERA, Cédric 
SUDRES, Pliilippe THINES, Jacques TOUCHON, Claudine TROADEC-ROBERT, Frédéric TSITSONIS, Patrick VIGNAL, 
Francis VIGUJE, Nain ZYLBERMAN. 

Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 
Général des Collectivités Territoriales : 
Michel ASLANJAN, Magalie COUVERT, Arnaud JüLIEN, Nicole MOSCHETTI-STAMM, Françoise PRUNIER, Régine 
SOUCHE. 

Absents : 
Stépliane MELLA, Martine PETITOUT. 

Attribution de subvent-ions à des associations gérant des chorales 
Exercice 2012 

Monsieur Philippe SAUREL rapporte: 

En ouwant en septembre 2006 la Maison des Chœurs, la Ville de Montpellier a souhaité montrer à quel point il 
était important de soutenir le chant choral qui touche plusieurs milliers de montpelliérains. Un lieu qui a su au fil 
des ans prouver son utilité en donnant aux nombreux chœurs de la Ville un toit pour les répétitions et les 
récitals. 

La Ville de Montpellier compte aujourd'hui près de 40 chorales, comptant 2 250 adhérents. Si cet art se situe 
clairement dans la pratique amateur, il est important de noter qu'un grand nombre de chefs de chœurs est 
professionnel, appoi-tant ainsi un gage d'exigence et de qualité. 70% des chorales proposent comme base de 
travail le répertoire classique ; 30% se situent sur la chanson française ou sur la chanson du bassin 
méditerranéen. Chacune de ces chorales a son propre fonctionneinent, certaines dépendent d'institiitions telles 
que les universités ou lieux de culte, d'autres sont totalement indépendantes. Fonctionnant essentiellenlent à 
partir des cotisations de leurs membres et des recettes des concerts qu'elles donnent, la Ville de Montpellier est 
la principale institution qui reconnait leur travail et leur implication dans le tissu culturel local. 

Considérant que l'activité des chorales créée un lien social très fort entre les individus, qu'elles sont aussi des 
anlbassadrices de l'excellence inontpelliéraiile en matière de chant choral en France et à l'étranger, il est 
proposé d'attribuer à 18 chorales figurant dans le tableau ci-après un inontant global de subventions s'élevant à 
3 1 500 €. 

CODE 
ASSOCIATION NOM ASSOCIATION 

Choeurs de l'Enclos 1 F 1 3 500€ I  

1 I 

Amis de l'Orgue et Chæurs de la cathédrale 

Ensemble Vocal Claire Garrone 

F 2 O00 € 

F 5 O00 € 



Les crédits seront prélevés sur la ligne 1596, nature 6574, fonction 923. 

En conséquence, il est proposé au Conseil Municipal: 

1 000 £ 

500 € 

6 500 € 

1 O00 € 

500 € 

1 500 £ 

500 € 

1 000 € 

3 500 € 

1 000 £ 

1 000 ê 

1 O00 € 

1 O00 € 

500 £ 

500 £ 

31 500 € 

- De décider de l'affectation des subventions telles que définies ci-dessus, sous réserve de signature des lettres 
d'engagement et des conventions le cas échéant ; 
- De prélever ces sommes sur les crédits inscrits au budget 2012 sur les imputations citées ci-dessus avec la 
nature 6574 pour le fonctionnement et pour les manifestations, pour un montant total de 3 1 500 £ ; 
- D'approuver la lettre d'engagement et les conventions types annexées à la présente délibération ; 
- D'autoriser Madame le Maire ou à défaut l'Adjoint délégué à signer ces conventions et tout document relatif à 
cette affaire. 

F 

F 

M 

F 

F 

F 

F 

F 

F 

F 

M 

F 

F 

F 

F 

151 

152 

153 

375 

547 

1986 

2009 

2137 

3996 

401 1 

4630 

4726 

4778 

5172 

5472 

Le Conseil adopte. 

Choeur Universitaire de Montpellier LR 

Groupe Vocal Arlequin 

Ensemble Vocal de Montpellier 

B.A. Bach 

Vocalys 

Chorale Protestante de Montpellier 

Coralen 

Chorale Cor Canto à Cæur Joie 

Ensemble Choral Universitaire de Montpellier 

Atout Choeur 

Choeur d'ô 

Ensemble Vocal l'Accroche Choeur 

Art et Création Chorale 

Le Choeur des Balladins 
VOY'ELLES CHOEUR DE FEMMES DE 
MEDITERRANEE 

TOTAL 

Pouf extrait conforme, 

Publiée le : 27/03/2012 
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Convoqué le mardi 20 mars 2012, le Conseil Municipal de la Ville de Montpellier s'est 
réuni en mairie, Salles des Rencontres, le 26 lundi mars 2012 à 18H00, sous la 
présidence de Madame le Maire, Hélène Mandroux 

Présents : 
Brahim ABBOU, Frédéric ARAGON, Marie-Josée AUGE-CAUMON,Eva BECCARIA, Annie BENEZECH, Amina 
BENOUARGHA-JAFFIOL, Nicole BIGAS, Stéphanie BLANPED, Sophie BONIFACE-PASCAL, Christian BOUILLE, Agnès 
BOYER, Nancy CANAUD,Tatiana CAPUOZZI-BOUALAM, Marlène CASTRE, Joseîte CLAVERIE, Perla DANAN, Michael 
DELAFOSSE, Audrey DE LA GRANGE, Gabrielle DELONCLE, Famy DOMBRE-COSTE, Jacques DOMERGUE, Marc 
DUFOUR, Cluistian DUMONT, Sarali EL ATMANI, Laure FARGIER, Serge FLEURENCE, Cluistiane FOURTEAU, Jean-Louis 
GELY, Catherine LABROUSSE, Gérard LANNELONGUE, Max LEVITA, Anne LE VAN, Ricllard MAILHE, Mustaplia 
MAJDOUL, Hélène MANDROUX, Hervé MARTLN, Jacques MARTIN, Nadia MIRAOUI, Cluistophe MOIIALES, Michel 
PASSET, Louis POUGET, Hélène QVISTGAARD, Jean-Louis ROUMEGAS, Pliilippe S A W L ,  Robert SUBRA, Cédric 
SUDRES, Philippe THINES, Jacques TOUCHON, Claudine TROADEC-ROBERT, Frédéric TSITSONIS, Patrick VIGNAL, 
Francis VIGlJiE, Alain ZYLBERMAN. 

Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 
Général des Collectivités Territoriales : 
Michel ASLANIAN, Magalie COUVERT, Arnaud JULIEN, Nicole MOSCHETTI-STAMM, Françoise PRUNIER, Régine 
SOUCHE. 

Absents : 
Stéphane MELLA Martine PETITOUT. 

Archives Municipales 
Acceptation du don de l'Entente bibliophile ii la Ville 

Monsieur Philippe SAUREL rapporte: 

L'Entente bibliophile de Montpellier, constituée en 1935 par un petit groupe de Montpelliérains amateurs de 
livres est déclarée au Journal officiel le 4 octobre 1936. Elle a pour but « la mise en commun par tous ses 
membres de leurs notions littéraires.. . et l'achat personnel de livres dans les meilleures conditions D. 

Après la deuxième Guerre mondiale elle organise des expositions sur l'histoire locale qui connaissent beaucoup 
de succès. Elle constitue également à partir des années 1950 une collection d'objets et documents illustrant 
l'histoire de Montpellier. 

A partir de 1958, sous l'inlpulsion de Gaston Vidal, secrétaire perpétuel de l'Académie de Montpellier et 
bibliothécaire de la société arcliéologique, l'Entente bibliophile se lance dans l'édition de documents régionaux. 
Dix huit volumes sont ainsi publiés entre 1958 et 2003. 

Le 25 novembre 201 1, l'Entente Bibliophile a décidé sa dissolution et le don à la Ville de Montpellier pour les 
Archives inunicipales et le Musée du Vieux Montpellier des documents et objets suivants : 

- deux exemplaires des titres disponibles des éditions réalisées par l'Entente bibliophile de textes relatifs à 
Montpellier ou la région, 

- les archives de l'association (coi-respondance, procès-verbaux de réunion, inventaire des collections.. .), 
- la collection d'objets muséographiques comprenant des tableaux, des gravures, armes, médailles etc.. . 

Ce don représente un intérêt culturel certain : 
- pour les Archives de la Ville qui pourront ainsi conserver et mettre à disposition du public les éditions de 

l'Entente bibliophile et ses archives, 
- pour le Musée du Vieux Montpellier « Musée de France » au sens de la loi 2002-5 du 4 janvier 2002 qui 

sera en mesure de conserver et présenter les collections constituées par l'association, en complément de 
ses collectioi~s dont l'inventaire et le récolement décennal ont été réalisés en 201 1. 



En conséquence, il est proposé au Conseil Municipal : 

- d'accepter le don de l'Entente bibliophile, 
- d'autoriser Madame le Maire ou l'Adjoint délégué à la Culture à signer la convention de don avec 

l'Entente Bibliophile 

Le Conseil adopte. 

Publiée le : 27/03/2012 

Pour extbit conforme, 
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Convoqué le mardi 20 mars 2012, le Conseil Municipal de la Ville de Montpellier s'est 
réuni en mairie, Salles des Rencontres, le 26 lundi mars 2012 à XSHOO, sous la 
présidence de Madame Ie Maire, Hélène Mandroux 

Présents : 
Brahim ABBOU, Frédéric ARAGON, Marie-Josée AUGE-CAUMON,Eva BECCARIA, Annie BENEZECH, Amina 
BENOUARGHA-JAFFIOL, Nicole BIGAS, Stéplianie BLANPIED, Soplue BONDFACE-PASCAL, Cluistian BOUILLE, Agnès 
BOYER, Nancy CANAüD,Tatiana CAPUOZZI-BOUALAM, Marlène CASTRE, Josette CLAVERIE, Perla DANAN, Micllael 
DELAFOSSE, Audrey DE LA GRANGE, Gabrielle DELONCLE, Famy DOMBRE-COSTE, Jacques DOMERGUE, Marc 
DUFOUR, Christian DUMONT, Sarah EL ATMANI, Laure FARGER, Serge FLEURENCE, Clristiane FOURTEAU, Jean-Louis 
GELY, Catherine LABROUSSE, Gérard L W L O N G U E ,  Max LEVITA, Aune LE VAN, Richard MALHE, Mustapha 
MAJDOUL, Hélène MANDROUX, Hervé MARTIN, Jacques MARTIN, Nadia MIRAOUi. Cluistophe MORALES, Micliel 
PASSET, Louis POUGET, Hélène QVISTGAARD, Jean-Louis ROUMEGAS, Philippe SAUREL, Robert SUBRA, Cédric 
SüDRES, Philippe THINES, Jacques TOUCHON, Claudine TROADEC-ROBERT, Frédéric TSITSONIS, Patrick VIGNAL, 
Francis VIGUIE, Alain ZYLBERMAN. 

Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 
Général des Collectivités Territoriales : 
Michel ASLANIAN, Magalie COUVERT, Arnaud JULIEN, Nicole MOSCHETTI-STAMM, Française PRUNIER, Régine 
SOUCHE. 

Absents : 
Stéphane MELLA, Martine PETITOUT. 

Convention de partenariat et attribution d'une subvention 
à l'université Paul-Valéry Montpellier III 

Monsieur Philippe SA 

L'Université Paul-Valéry-Montpellier III, établissement public à caractère scientifique, culturel et 
professionnel, gère le théâtre de la Vignette. 

La programmation de ce théâtre est ouverte à tous les publics, étudiants ou non. Elle s'attache à valoriser avec 
beaucoup d'audace artistique les écritures théâtrales contemporaines et intègre non seulement les artistes 
Montpelliérains mais aussi des artistes en provenance de toute la France. 

Aussi il est proposé de passer une convention de partenariat avec l'université Paul-Valéry Montpellier III, pour 
un montant de 9 500 € pour le théâtre de la Vignette (no de dossier : 20121440). Cette convention est jointe en 
pièce annexe ainsi que le budget correspondant. 

Tableau simplifié des comptes de résultat 20 10 et budget prévisionnel 2012 

Comptes de résultats simplifiés exercice 2010 et le budget prévisionnel 2012 
charges produits 



Tableau d'attribution : 

Les crédits seront prélevés sur la ligne de crédit 1596, nature 6574, chapitre 923. 

En conséquence, il est demandé au Conseil Municipal: 

CODE 
ASSOCIATION 

O7 

- De décider de l'affectation de la subvention telle que définie ci-dessus, sous réserve de signature de la 
convention de partenariat ; 
- De prélever ces sommes sur les crédits inscrits au budget 2012 sur les imputations citées ci-dessus pour le 
fonctionnement pour un montant de 9 500 £. 
- D'approuver la convention de partenariat annexée à la présente délibération ; 
- D'autoriser Madame le Maire ou à défaut l'Adjoint délégué à signer ces conventions et tout document relatif à 
cette affaire. 

NATURE 

F 

NOM DE LA STlEaUGT 

Université Paul-Valéry Montpellier III (Théâtre de la 
Vignette) 

TOTAL 

Le Conseil adopte. 
/' 

MONTANT 
ACCORDE 

9 500 € 

9 500 £ 

Publié le : 27/03/2012 
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Convoqué le mardi 20 mars 2012, le Conseil Municipal de la Ville de Montpellier s'est 
réuni en mairie, Salles des Rencontres, le 26 lundi mars 2012 à 18H00, sous la 
présidence de Madame le Maire, Hélène Mandroux 

Présents : 
Brahiin ABBOU, Frédéric ARAGON, Marie-Josée AUGE-CAUMON,Eva BECCARIA, Annie BENEZECH, Amina 
BENOUARGHA-JAFFIOL, Nicole BIGAS, Stéphanie BLANPED, Sopliie BONIFACE-PASCAL, Cluistian BOUILLE, Agnès 
BOYER, Nancy CANAUD,Tatiana CAPUOZZI-BOUALAM, Marlène CASTRE, Joseîte CLAVERIE, Perla DANAN, Michael 
DELAFOSSE, Audrey DE LA GRANGE, Gabrielle DELONCLE, Famiy DOMBRE-COSTE, Jacques DOMERGUE, Marc 
DUFOUR, Cluistian DUMONT, Sarali EL ATMANI, Laure FARGIER, Serge FLEURENCE, Chnstiane FOURTEAU, Jean-Louis 
GELY, Catherine LABROUSSE, Gérard LANNELONGUE, Max LEVITA, Anne LE VAN, Richard MAILHE, Miistaplia 
MAJDOUL, Hélène MANDROUX, Hervé MARTIN, Jacques MARTIN, Nadia MIRAOUI, Christophe MORALES, Michel 
PASSET, Louis POUGET, Hélène QVISTGAARD, Jean-Louis ROUMEGAS, Pliilippe SAUREL, Robert SUBRA, Cédric 
SUDRES, Pliilippe THINES, Jacques TOUCHON, Claudine TROADEC-ROBERT, Frédéric TSITSONIS, Patrick VIGNAL, 
Francis VIGUIE, Main ZYLBERMAN. 

Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 
Général des Collectivités Territoriales : 
Micliel ASLANIAN, Magalie COUVERT, Arnaud JULIEN, Nicole MOSCHETTI-STAMM, Française PRUNIER, Régine 
SOUCHE. 

Absents : 
Stépliane MELLA, Martine PETiTOUT. 

Carré Sainte Anne 
Exonération de la redevance d'occupation du domaine public pour 

I'organisatlon de deux concerts 

Monsieur Philippe SAUREL rapporte: 

Le Conservatoire à rayonnement régional de Montpellier Agglomération propose de présenter au public, à 
l'intérieur du Carré Sainte-Anne, deux concerts d'étudiants de sa classe de composition dirigée par M. 
Christophe de Coudenhove. Les deux concerts auront lieu le jeudi 5 avril 2012, l'un à 18h00 (créations 
instrumentales et mixtes) et l'autre à 20h00 (créations acousinatiques). Ils seront gratuitement proposés au 
public. 

Considérant que ce projet contribue au développement de sa politique culturelle en matière de valorisation des 
lieux d'art et d'histoire et qu'il présente également un intérêt local, la Ville de Montpellier a décidé d'apporter 
un soutien au projet de ces deux concerts d'étudiants du Conservatoire à rayoimement régional de Montpellier 
Agglomération. 

Conformément à l'article L. 2125-1 du code général de la propriété des personnes publiques, l'occupation du 
domaine public doit en principe donner lieu au paiement d'une redevance. 

Toutefois, le dernier alinéa de cet article précise que cette occupation peut exceptionnellement être délivrée 
gratuitement aux associatioils à but ilon lucratif qui concourent à la satisfaction d'un intérêt général. 

La Ville de Montpellier mettra ainsi gratuitement à disposition du Conservatoire à rayonnement régional de 
Montpellier Agglomération, du mardi 3 avril à 1Oh au vendredi 6 avril 2012 à 12h, la salle d'exposition du Carré 
Sainte-Anne, ce qui correspond à une subvention en nature valorisable de 1750 euros, coilformément au tarif 
2012 pour l'occupation du Carré Sainte Anne. Cette somme devra être reportée dans le compte administratif de 
la Ville de Montpellier ainsi que dans les comptes annuels de la structure bénéficiaire. 



En conséquence, il est proposé au Conseil Municipal : 

- D'approuver la convention de mise à disposition à titre gratuit du Carré Sainte Anne au Conservatoire à 
rayonnement régional de Montpellier Agglomération, jointe en annexe ; 

- D'autoriser l'exonération, à titre exceptionnel, de la redevance d'occupation du domaine public afférente à 
ce lieu ; 

- D'autoriser Madame le Maire ou Monsieur l'Adjoint délégué à signer tout document relatif à cette affaire 

Le Conseil adopte. 

Pour extrait conforme. 

Publié le : 27/03/20 12 
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Convoqué le mardi 20 mars 2012, le Conseil Municipal de la Ville de Montpellier s'est 
réuni en mairie, Salles des Rencontres, le 26 lundi mars 2012 à 18H00, sous la 
présidence de Madame le Maire, Hélène Mandroux 

Présents : 
Braliim ABBOU, Frédéric ARAGON, Marie-Josée AUGE-CAUMON,Eva BECCARIA, Annie BENEZECH, Amina 
BENOUARGHA-JAFFIOL, Nicole BIGAS, Stéplianie BLANPED, Sophie BONIFACE-PASCAL, Christian BOUILLE, Agnès 
BOYER, Nancy CANAUD,Tatiana CAPUOZZI-BOUALAM, Marlène CASTRE, Josette CLAVERIE, Perla DANAN, Michael 
DELAFOSSE, Audrey DE LA GRANGE, Gabrielle DELONCLE, Fanny DOMBRE-COSTE, Jacques DOMERGUE, Marc 
DUFOUR, Cliristian DUMONT, Sarali EL ATMANI, Latue FARGIER, Serge FLEURENCE, Cluistiane FOURTEAU, Jean-Louis 
GELY, Catherine LABROUSSE, Gérard LANNELONGUE, Max LEVITA, Anne LE VAN, Richard MAILHE, Mustaplia 
MAJDOUL, Hélène MANDROUX, Hervé MARTiN, Jacques MARTIN, Nadia MiRAOUI, Christophe MORALES, Micliel 
PASSET, Louis POUGET, Hélène QVISTGAARD, Jean-Loiiis ROUMEGAS, Philippe SAUREL, Robert SUBRA, Cédric 
SUDRES, Philippe THINES, Jacques TOUCHON, Claudine TROADEC-ROBERT, Frédéric TSITSONIS, Patrick VIGNAL, 
Francis VIGUIE, Alain ZYLBERMAN. 

Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 
Général des Collectivités Territoriales : 
Micliel ASLANIAN, Magalie COUVERT, Arnaud JULIEN, Nicole MOSCHETTI-STAMM, Françoise PRUNIER, Régine 
SOUCHE. 

Absents : 
Stéphane MELLA, Marîine PETITOUT. 

La Panacée Art et culture contemporaine 
Autorisation de signer l'avenant n03 au lot 10A - menuiseries intérieures 

Monsieur SAUREL rapporte: 

Par délibération en date du 30 mars 2009, la Ville a attribué le lot 10A - menuiseries intérieures à l'entreprise 
Alvarez pour un montant de 165 335 € HT. 

Par délibération du 29 mars 2010, la Ville a autorisé la signature de l'avenant nOl au lot 10A - menuiseries 
intérieures pour un montant de 16 137 € HT, soit une augmentation de 9'76% par rapport au marché initial. 
Par délibération du 8 novembre 2010, la Ville a autorisé la signature de l'avenant n02, prolongeant le délai de 
réalisation des travaux de 3 mois. 

Suite à la redéfinition des aménagements scénographiques visant à intégrer la salle de documentation et les 
ateliers pédagogiques et à augmenter la capacité de l'auditorium, certains postes ont été supprimés représentant 
une moins-value de 102 882,00€ HT. 

Ces postes ont été remplacés par de nouvelles prestations : 
- Réalisation de modules de rangement menuisés selon projet scénographique ; 
- Bancs en bois dessinés sur mesure permettant de garantir une assise confortable. 

Le montant de la plus-value relative à ces prestations s'élève à 102 882,OO € HT 

Le montant final de l'avenant est donc ramené à 0,00 € HT. Cet avenant ne modifie pas l'équilibre financier du 
marché. 



En conséquence, il est proposé au Conseil municipal : 

- D'approuver l'avenant n03 de régularisation au lot 10A-menuiseries intérieures ne modifiant pas 
l'équilibre financier du marché. 

- D'autoriser Madame le Maire ou Monsieur l'Adjoint délégué, à signer tous les documents relatifs à cette 
affaire 

Le Conseil adopte. 

Pour extrdt conforme. 

Publié le : 27/03/2012 
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Convoqué le mardi 20 mars 2012, le Conseil Municipal de la Ville de Montpellier s'est 
réuni en mairie, Salles des Rencontres, le 26 lundi mars 2012 à 18H00, sous la 
présidence de Madame le Maire, Hélène Mandroux 

Présents : 
Braliim ABBOU, Frédéric ARAGON, Marie-Josée AUGE-CAUMON,Eva BECCARIA, Annie BENEZECH, Amina 
BENOUARGHA-JAFFIOL, Nicole BIGAS, Stéphanie BLANPIED, Sophie BONIFACE-PASCAL, Christian BOUILLE, Agnès 
BOYER, Nancy CANAUD,Tatiana CAPUOZZI-BOUALAM, Marlène CASTRE, Josette CLAVERIE, Perla DANAN, Michael 
DELAFOSSE, Audrey DE LA GRANGE, Gabrielle DELONCLE, Fanny DOMBRE-COSTE, Jacques DOMERGUE, Marc 
DUFOUR, Cluistian DUMONT, Sarab EL ATMAM, Laure FARGIER, Serge FLEURENCE, Cluistiane FOURTEAU, Jean-Louis 
GELY, Catherine LABROUSSE, Gérard LANNELONGUE, Max LEVITA, Anne LE VAN, Richard MAILHE, Mustapha 
MAJDOUL, Hélène MANDROUX, H e ~ é  MARTIN, Jacques MARTIN, Nadia MiRAOUI, Clinstoplie MORALES, Michel 
PASSET, Louis POUGET, Hélène QVISTGAARD, Jean-Louis ROUMEGAS, Philippe SAUREL, Robert SUBRA, Cédric 
SUDRES, Philippe THINES, Jacques TOUCHON, Claudine TROADEC-ROBERT, Frédéric TSITSONIS, Patrick VIGNAL, 
Francis VIGUIE, Alain ZYLBERMAN. 

Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 
Général des Collectivités Territoriales : 
Michel ASLANIAN, Magalie COUVERT, Arnaud JULIEN, Nicole MOSCHETTI-STAMM, Française PRUNIER, Régine 
SOUCHE. 

Absents : 
Stéphane MELLA, Marîine PETITOUT. 

La Panacée Art et Culture contemporaine 
Résiliation du marché concernant le lot 12A Revêtement sols souples 

(entreprise Red Concept) 

Philippe SAUREL rapporte : 

Suite à un appel d'offres pour la réalisation des travaux du centre d'art la Panacée, la Ville de Montpellier a 
confié le lot n012A Revêtement sols souples à l'entreprise RED CONCEPT pour un montant de 23 379, 36 € 
HT. 

Depuis l'approbation de ce marché, l'avancement de l'opération a amené la Ville à différer les aménagements 
scénographiques du lieu et à ajourner les marchés correspondants comme celui de l'entreprise RED CONCEPT. 
L'entreprise n'a, à ce jour, pas débuté l'exécution de son marché et n'a pas engagé de frais et investissements. 

Suite à l'annonce de reprise des travaux d'aménagement, la société RED CONCEPT, compte tenu de son 
incapacité à assurer correctement les travaux dans le nouveau planning de réalisation, a demandé la résiliation 
de son marché. 

En conséquence, il est proposé au Conseil municipal : 

- De résilier à la demande du titulaire et sans indemnisation, le marché du lot no 12A (( Revêtement de 
sols souples » confié à l'entreprise RED CONCEPT ; 

- D'autoriser Madame le Maire, ou à défaut, Monsieur l'adjoint délégué, à signer tous les documents 
relatifs à cette affaire. 

Le Conseil adopte. 

(&extrait confo 

Publié le : 27/03/2012 
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Convoqué Ie mardi 20 mars 2012, le Conseil Municipal de la Ville de Montpellier s'est 
réuni en mairie, Salles des Rencontres, le 26 lundi mars 2012 à 18H00, sous la 
présidence de Madame le Maire, Hélène Mandroux 

Présents : 
Brahim ABBOU, Frédéric ARAGON, Marie-Josée AUGE-CAUMON,Eva BECCARIA, Annie BENEZECH, Amina 
BENOUARGHA-JAFFIOL, Nicole BIGAS, Stéphanie BLANPIED, Sophie BONIFACE-PASCAL, Christian BOUILLE, Agnès 
BOYER, Nancy CANAUD,Tatiana CAPUOZZI-BOUALAM, Marlène CASTRE, Josette CLAVERIE, Perla DANAN, Michael 
DELAFOSSE, Audrey DE LA GRANGE, Gabrielle DELONCLE, Fanny DOMBRE-COSTE, Jacques DOMERGUE, Marc 
DUFOUR, Cliristian DUMONT, Sarah EL ATMANI, Laiue FARGIER, Serge FLEURENCE, Christiane FOURTEAU, Jean-Louis 
GELY, Catherine LABROUSSE, Gérard LANNELONGUE, Max LEVITA, Anne LE VAN, Richard MAILHE, Mustapha 
MAJDOUL, Hélène MANDROUX, Hervé MARTIN, Jacques MARTiN, Nadia MRAOUI, Christophe MORALES, Michel 
PASSET, Louis POUGET, Hélène QVISTGAARD, Jean-Louis ROUMEGAS, Philippe SAUREL, Robert SUBRA, Cédric 
SUDRES, Philippe THINES, Jacques TOUCHON, Claudine TROADEC-ROBERT, Frédéric TSITSONIS, Patrick VIGNAL, 
Francis VIGUIE, Alain ZYLBERMAN. 

Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 
Général des Collectivités Territoriales : 
Michel ASLANIAN, Magalie COUVERT, Arnaud JiJLIEN, Nicole MOSCHETTi-STAMM, Fraaçoise PRUNIER, Régine 
SOUCHE. 

Absents : 
Stépliane MELLA, Martine PETITOUT. 

QUARTIER des Cévennes (Petit Bard-Pergola) 
projet de rénovation urbaine 

demande d'agrément de candidature du Lot Nol - 
CONSTRUCTA Promotion 

M. Bouillé rapporte : 

La Convention Territoriale de Rénovation Urbaine du quartier des Cévennes (Petit Bard - Pergola), signée à 
Montpellier le 25 novembre 2005, a permis de mobiliser des crédits relatifs aux reconstructions-démolitions de 
logements, aux réhabilitations de logements, aux aménagements des espaces publics et à la création 
d'équipements publics. 

Ce projet de rénovation urbaine du quartier des Cévennes (Petit Bard - Pergola) porte sur un programme 
ambitieux devant notamment conduire à : 

la rénovation complète de l'habitat avec la démolition de 456 logements privés, la reconstruction de 550 
logements publics (247 sur site et 303 hors site), la reconstruction de logements privés, la réhabilitation de 
390 logements privés, la résidentialisation de l'ensemble des programmes de logements neufs et réhabilités 
la réalisation d'une mixité résidentielle et fonctionnelle comme support de mixité sociale, 
la restructuration du quartier pour en améliorer le fonctionnement urbain (renforcement du maillage viaire, 
aménagement d'une voie structurante, clarification des domanialités publiques/privées, création d'espaces et 
équipements publics). 
l'amélioration des conditions de vie des habitants et le changement d'image du quartier, 

Par délibération en date du 26 mars 2007, le Conseil municipal a confié une concession d'aménagement à la 
Société dlEquipement de la Région Montpelliéraine (SERM) portant sur un ensemble d'actions visant à mettre 
en œuvre opérationnellement le projet de rénovation du quartier des Cévennes - Petit Bard. 



Dans ce contexte, la SERM nous propose d'agréer la candidature de la Société CONSTRUCTA Promotion, 
détaillée ci-dessous : 

Maître d'ouvrage : CONSTRUCTA Promotion 
Espace Richter Center 
80 place Ernest Granier 
34000 MONTPELLIER 

Localisation du projet : Section KV n0307 partie 

Surface du lot : 768 m2 

Nature du projet : 3 5 logements collectifs 
300 m2 de commerces en rez-de-chaussée 

SHON envisagée : 2723 m2 SHON logements 
287 m2 SHON commerces 
301 0 m2 SHON globale 
3200 m2 SHON maximale autorisée 

La SERM précise que la candidature présentée prend en considération les prescriptions et contraintes inhérentes 
au projet et approuvées par la Ville. 

En conséquence, il est proposé au Conseil municipal : 

- d'agréer la candidature de CONSTRUCTA Promotion, 
- d'autoriser Madame le Maire ou à défaut, Monsieur l'Adjoint délégué à signer tout document 
relatif à cette affaire. 

Le Conseil adopte. 

Pour extqait conforme. 

Publié le : 27/03/20 12 
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Convoqué le mardi 20 mars 2012, le Conseil Municipal de la Ville de Montpellier s'est 
réuni en mairie, Salles des Rencontres, le 26 lundi mars 2012 à 18H00, sous la 
présidence de Madame le Maire, Hélène Mandroux 

Présents : 
Braliim ABBOU, Frédéric ARAGON, Marie-Josée AUGE-CAUMON,Eva BECCARIA, Annie BENEZECH, Amina 
BENOUARGHA-JAFFIOL, Nicole BIGAS, Stéphanie BLANPIED, Sophie BONIFACE-PASCAL, Cluistian BOUILLE, Agnès 
BOYER, Nancy CANAUD,Tatiana CAPUOZZI-BOUALAM, Marlène CASTRE, Joseîtc CLAVERTE, Perla DANAN, Michael 
DELAFOSSE, Audrey DE LA GRANGE, Gabrielle DELONCLE, Fanny DOMBRE-COSTE, Jacques DOMERGUE, Marc 
DUFOUR, Cluistian DUMONT, Sara11 EL ATMANI, Laure FARGIER, Serge FLEURENCE, Clinstiane FOURTEAU, Jean-Louis 
GELY, Catherine LABROUSSE, Gérard LANNELONGUE, Max LEVITA, Anne LE VAN, Richard MAILHE, Mustaplia 
MAJDOUL, Hélène MANDROUX, Hewé MARTIN, Jacques MARTIN, Nadia ME4OTJi, Christophe MORALES, Michel 
PASSET, Louis POUGET, Hélène QVISTGAARD, Jean-Louis ROUMEGAS, Plulippe SAUREL, Robert SUBRA, Cédric 
SUDRES, Philippe THINES, Jacques TOUCHON, Claudine TROADEC-ROBERT, Frédéric TSITSONIS, Patrick VIGNAL, 
Francis VIGUIE, Alain ZYLBERMAN. 

Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 
Général des Collectivités Territoriales : 
Michel ASLANIAN, Magalie COUVERT, Arnaud JULIEN, Nicole MOSCHETTI-STm Françoise PRUNIER, Régine 
SOUCHE. 

Absents : 
Stéphane MELLA, Marbe PETITOUT. 

MONTPELLIER G D CCEUR 
Opération programmée d'amélioration de l'habitat 

Attribution de subventions 

Monsieur BOUILLE rapporte : 

Dans le cadre des opérations programmées d'amélioration de l'habitat, mises en place dans le quartier Centre, des 
subventions de la Ville sont accordées en application des conventions signées notamment avec l'Agence nationale de 
l'habitat (ANAH) et la Communauté d'aggloinération de Montpellier. 

Après validation du programme de travaux, ou contrôle des travaux, réalisés par l'équipe de conduite d'opération de la 
SERM, agissant pour le coinpte de la Ville de Montpellier dans le cadre de la concession d'aménagement Grand Cœur, les 
subventions suivantes sont engageables : 

M. Elliot STONE, 10 rue Saint Firmin (propriétaire occupant) 

SDC 40 rue Adam de Craponne CIO Mme Michelle ESCANDE (parties communes) 

OCIMMO-cpt copropriétés Ociinino - URBANIA, 9 rue Durand (parties coininunes) 

SC 13 rue Fontai1011 chez MAB PLANCI-ION (parties communes) 

Copro 32 rue du Faubourg Figuerolles chez FLASH Iminobilier (parties coinmunes) 

Copro Le Consul chez TRANSAC, copro 11 bis avenue de Lodève (parties coinmunes) 

SDC 5 rue Daru chez BILAN PATRIMOINE (parties coinmunes - copro dégradée) 

SDC 2 rue Sébastien Bourdon chez IMMOBILIA (parties coininunes - copro dégradée) 

Total : 

1.500,00 £ 

4.000,OO £ 

3 .OOO,OO € 

4.000,00 £ 

3.102,77 € 

1.836'76 £ 

5.000,00 £ 

5.000,OO € 

27.439,53 £ 



Conformément au règlement attributif des subveiltions municipales dans le cadre de ces OPAH, le verseinent des 
subventions engagées ne sera effectué que sous la condition d'une visite de contrôle des travaux réalisés. 

En conséquence, il est proposé au Conseil municipal : 

- d'autoriser le paiement des subventions d'un inontant total de 27.439,53 € correspondant aux 8 immeubles listés ci- 
dessus, 

- de dire que la dépense sera imputée sur le budget 201 1 de la Ville (CRB : 28500 /Nature 20422 / Fonction 
824 / Chapitre 908)' 

- d'autoriser Mme le Maire, son représentant ou l'Adjoint délégué, à signer tous les documents relatifs à cette affaire. 

Le Conseil adopte. 

Pour extrait conforme. 
Ma&e le Maire, 

Publié le : 27/03/2012 
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Convoqué le mardi 20 mars 2012, le Conseil Municipal de la Ville de Montpellier s'est 
réuni en mairie, Salles des Rencontres, le 26 lundi mars 2012 à 18H00, sous la 
présidence de Madame le Maire, Hélène Mandroux 

Présents : 
Bralum ABBOU, Frédéric ARAGON, Marie-Josée AUGE-CAUMON,Eva BECCARIA Amie BENEZECH, Amina 
BENOUARGHA-JAFFIOL, Nicole BIGAS, Stéphanie BLANPIED, Sophie BONIFACE-PASCAL, Cluistian BOUILLE, Agnès 
BOYER, Nancy CANAUD,Tatiana CAPUOZZI-BOUALAM, Marlène CASTRE, Josette CLAVERIE, Perla DANAN, Micliael 
DELAFOSSE, Audrey DE LA GRANGE, Gabrielle DELONCLE, Fanny DOMBRE-COSTE, Jacques DOMERGUE, Marc 
DUFOUR, Cluistian DUMONT, Sarah EL ATMANI, Laiue FARGIER, Serge FLEURENCE, Cluistiane FOURTEAU, Jean-Louis 
GELY, Catherine LABROUSSE, Gérard LANNELONGUE, Max LEVITA, Anne LE VAN, Richard MAILHE, Mustaplia 
MAJDOUL, Hélène MANDROUX, Hervé MARTIN, Jacques MARTIN, Nadia MIRAOUI, Christoplie MORALES, Michel 
PASSET, Louis POUGET, Hélène QVISTGAARD, Jean-Louis ROUMEGAS, Philippe SAUREL, Robert SUBRA, Cédric 
SUDRES, Philippe THINES, Jacques TOUCHON, Claudine TROADEC-ROBERT, Frédéric TSITSONIS, Patnck VIGNAL, 
Francis VIGUIE, Alain ZYLBERMAN. 

Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 
Général des Collectivités Territoriales : 
Michel ASLANIAN, Magalie COUVERT, Arnaud JULIEN, Nicole MOSCHETTI-STW Française PRUNIER, Régine 
SOUCHE. 

Absents : 
Stépliane MELLA, M i n e  PETITOUT. 

MONTPELLIER GRAND COEUR 
Prolongement de la concession d'aménagement 
Avenant no 10 à la concession d'aménagement 

Avenant no 4 à la convention de trésorerie 

Christian BOUILLE rapporte : 

La Ville a confié à la SERM (Société d'équipement de la région montpelliéraine) une convention publique 
d'aménagement pour agir sus la qualité et la diversité du logement et pour dynamiser le commerce dans le 
cadre de l'opération « Montpellier Grand Cœur ». Cette convention a été approuvée pas délibération du 
Conseil municipal le 26 juin 2003 et notifiée le les août 2003 (suite à la loi no 2005-809 du 20 juillet 2005 
relative aux concessions d'aménagement, la convention publique d'aménageinent a été renommée 
concession d'aménageinent). Il s'agit d'une opération d'aménagement dont le programme poste sur le 
logement (production de logements publics et privés en sequalification d'immeubles dégradés et en 
construction sur friches urbaines, conduite des opérations programmées d'amélioration de l'habitat de 
renouvellement urbain - OPAH RU), sus l'activité commerciale (remise sur le marché de locaux 
commerciaux requalifiés, prospection et installation d'enseignes dynamiques ...) et sur des équipements 
publics. 

Depuis 2003, le programme a évolué : réalisation de la passerelle du Corum et ses abords décidée en 2003, 
renforcement de l'action pour la dynamisation des commerces et activités en 2004, 2005, 2006 et 2007, 
augmentation des objectifs du programme de production de logements en 2006, restauration des locaux 
destinés aux artisans d'art boulevard de Bonnes Nouvelles engagée en 2007, lancement de nouvelles 
Opérations programmées d'amélioration de l'habitat de reiiouvellement urbain (OPAH RU) en 2008 et 
2010, léger agrandissement du périinètre de la concession pour prendre en compte la future opération 
d'entrée de ville, avenue F Delmas. 

Aujourd'hui, sur l'objectif du programme prévisionnel de production de 1600 logements, environ 1000 
logements sont soit réalisés, soit en cours. 

Les conditions opérationnelles propres au renouvellement urbain, en matière de logelnent : 



- dureté foncière, 
- volonté de privilégier la négociation amiable, 
- contexte difficile des relogements à réaliser au vue de la précarité des locataires (manque 

d'offres de logements très sociaux notamment), 
- montages financiers longs avec les bailleurs sociaux publics dans le cadre du PRU, 
- modifications de règlementation de 1'ANAH (Agence nationale pour l'amélioration de 

l'habitat) concernant l'attribution des subventions dans le cadre des OPAH RU, 
en matière de commerce : 

- dureté foncière, 
- décalage dans le temps de la commercialisation (la remise sur le marché des locaux 

commerciaux est conditionnée par l'avancement global de la requalification des quartiers 
afin que cette nouvelle offie puisse bénéficier de l'investissement public sur les différents 
territoires identifiés comme stratégiques, y compris le boulevard Jeu de Paume), 

nécessitent de la ténacité mais aussi de la patience pour aboutir dans le respect des objectifs initiaux, non 
seulement en termes quantitatifs mais aussi de méthode (basée notamment sur la négociation). 

En conséquence, pour se donner les moyens de terminer la réalisation de ce programme, il est proposé de 
prolonger la concession jusqu'au 30 juin 2017. 

Le bilan prévisionnel passe 11 5 474 000 £ HT à 119 659 000 £ HT, la participation de la Ville de 21 985 292 
£ HT à 23 835 292 £ HT. La TVA ne s'appliquant que partiellement, pour la passerelle et ses abords, la 
participation TTC de la Ville est de 24 497 437 £ sur 14 ans soit 1 850 000 £TTC pour les 4 années de 
prolongement demandées (correspondant essentiellement au portage foncier et à l'ingénierie) 

Pour diminuer le montant des fiais financiers, le système d'avances infra-annuelles, mis en place les années 
précédentes, est maintenu. Les remboursements des avances initiales prévus en 201 1 et 2012 sont reportés 
en 2016. Cette modification fait l'objet d'un avenant n04 à la convention de trésorerie. 

En conséquence, il est demandé au Conseil municipal : 

- d'approuver le bilan prévisionnel de l'opération établi par la SERM et d'autoriser Madame le Maire, son 
représentant, ou Monsieur l'Adjoint délégué, à signer l'avenant no 10 à la concession d'aménagement, 

- d'autoriser Madame le Maire, son représentant, ou Monsieur l'Adjoint délégué, à signer l'avenant n04 à la 
convention d'avance de trésorerie, 

- d'autoriser Madame le Maire, son représentant, ou Monsieur l'Adjoint délégué, à signer tous documents 
relatifs à cette affaire, 

Le Conseil adopte. 

Publié le : 27/03/2012 
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Convoqué le mardi 20 mars 2012, le Conseil Municipal de la Ville de Montpellier s'est 
réuni en mairie, Salles des Rencontres, le 26 lundi mars 2012 à 18H00, sous la 
présidence de Madame le Maire, Hélène Mandroux 

Présents : 
Braliim ABBOU, Frédéric ARAGON, Marie-Josée AUGE-CAUMON,Eva BECCARIA, Annie BENEZECH, Amina 
BENOUARGHA-JAFFIOL, Nicole BIGAS, Stéplianie BLANF'IED, Soplue BONIFACE-PASCAL, Christian BOUILLE, Agnès 
BOYER, Nancy CANAUD,Tatiana CAPUOZZI-BOUALAM, Marlène CASTRE, Joseîte CLAVERIE, Perla DANAN, Micliael 
DELAFOSSE, Audrey DE LA GRANGE, Gabrielle DELONCLE, Fanny DOMBRE-COSTE, Jacques DOMERGUE, Marc 
DUFOUR, Christian DUMONT, Sarah EL ATMANi, Laure FARGIER, Serge FLEURENCE, Cluistiane FOURTEAU, Jean-Louis 
GELY, Catherine LABROUSSE, Gérard LANNELONGUE, Max LEVITA, Anne LE VAN, Richard =HE, Mustapha 
MAJDOUL, Héléne MANDROUX, Herv6 MARTIN, Jacques MARTIN, Nadia MIRAOUI, Christophe MORALES, Michel 
PASSET, Louis POUGET, Hélène QVISTGAARD, Jean-Louis ROUMEGAS, Philippe SAUREL, Robert SUBRA, Cédric 
SUDRES, Philippe THINES, Jacques TOUCHON, Claudine TROADEC-ROBERT, Frédéric TSITSONIS, Patrick VIGNAL, 
Francis ViGUiE, Alain ZYLBERMAN. 

Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 
Général des Collectivités Territoriales : 
Michel ASLANIAN, Magalie COUVERT, Arnaud JüLIEN, Nicole MOSCHETTI-ST- Françoise PRUNIER, Régine 
SOUCHE. 

Absents : 
Stépliane MELLA, Martine PETITOUT. 

Crèche Joséphine BAKER 
Quartier Ovalie 

Délégation de service public 
Convention Ville/Mutualité Française 

Max LEVITA rapporte : 

La Ville de Montpellier enregistre depuis plusieurs années une forte croissance démographique. Pour faire face à 
la demande, la Ville s'est engagée dans une politique volontariste de création de places d'accueil dans le secteur 
de la petite enfance. C'est ainsi qu'a été programmée quasi simultanément, la construction de 2 établissements 
d'accueil des jeunes enfants : 
- l'un, en gestion municipale situé à proximité de l'Hôtel de Ville, dénommé crèche Adéaïde CAMBON d'une 
capacité de 61 enfants ouvert le 20 février 2012, 
- l'autre, en gestion déléguée, dans le cadre de l'aménagement de la ZAC Ovalie, dénommé crèche Joséphine 
Baker, d'une capacité de 69 places (60 en accueil collectif et 9 en accueil familial) dont l'ouverture est prévue le 
1 er septembre 20 12. 

Par délibération du 7 février 201 1, le Conseil Municipal, après consultation de la Commission Consultative des 
Services Publics Locaux et du Comité Technique Paritaire a approuvé le principe de la gestion de la crèche 
Joséphine Baker dans le cadre d'une délégation de service public et ouvert la procédure de désignation du futur 
délégataire en application des articles L 141 1-1 à L 141 1-1 8 du Code Général des Collectivité Territoriales 
(C.G.C.T.). 

Suite aux formalités de publicité lancées les 17 et 22 mars 201 1, la Commission de délégation de service public 
réunie le 20 mai 201 1 a ouvert les plis contenant les candidatures de 12 organismes. 
Après examen, la même Coinmission à nouveau réunie le 17 juin 201 1 a admis 8 candidats à présenter une 
offre. 
Après analyse, la Commission réunie le 3 octobre 201 1 a retenu les offres des 7 candidats suivants : Les Petits 
Chaperons Rouge, Bébébiz, Babilou, People & Baby, Défi Crèche, Mutualité Française de l'Hérault, Adage ; 
l'offre de Famille Rurales, reinise hors délai, n'ayant pas été acceptée. 



Après étude et analyse des dossiers d'offre, la Commission, réunie le 16 décembre 201 1, a proposé dans son 
rapport motivé, d'entamer les négociations avec 3 organismes : Mutualité Française de l'Hérault, Défi Crèche et 
Adages. Un projet de convention leur a été demandé : 

Après étude et discussions, la proposition de Mutualité Française Hérault s'est révélée en tous points la plus 
intéressante pour la Ville (cf. rapport comparatif des 3 offres définitives joint en annexe), Madame le Maire 
propose donc de la retenir. 

La convention proposée permet de garantir une véritable qualité d'accueil, comme souhaitée sur les 
établissements municipaux. 

Les principales caractéristiques de cette délégation de service public et de la convention à signer entre la Ville et 
la Mutualité Française de l'Hérault sont les suivantes : 

Délégation de service public sous forme d'affermage pour une durée de 3 ans : du le' septembre 2012 au 
31 août 2015. 
Mise à disposition de locaux neufs et adaptés appartenant à la Ville, moyennant un loyer annuel de 114 
600 €. 
Projet pédagogique de qualité basé sur les valeurs mutualistes et un partenariat avec l'ensemble des 
métiers mutualistes pour proposer aux familles des actions de prévention santé (dans les domaines bucco 
dentaires - de l'audition - de l'obésité...). 
Accueil des enfants sur une amplitude horaire journalière de 1 l h  (7h30 à 18h30) ; l'établissement est 
ouvert du lundi au vendredi avec 5 semaines de fermeture annuelle. pendant ces périodes de fermeture la 
continuité d'accueil des enfants est assurée grâce à une concertation étroite avec la ville. 
Accueil des enfants porteurs de handicap assuré sur la base d'une charte d'accueil. La mixité sociale est 
garantie par l'accueil d'un minimum de 55% d'enfants à temps partiels pour une durée inférieure à 4 
jours par semaine. 
Qualité d'accueil assurée par 26 professionnelles (puéricultrices, infirmières, éducatrices de jeunes 
enfants, auxiliaires de puériculture, CAP petite Enfance et assistantes maternelles). Le taux de personnel 
qualifié est bien supérieur à celui éxigé par le décret du 07 Juin 2010. Les remplacements au sein de 
l'équipe sont assurés par deux renforts intégrés à l'équipe. 
Offre d'équipement conséquente et adaptée. Les repas seront préparés au sein de l'établissement. 
Participation municipale fixée à 3,68 pour chaque heure d'accueil d'enfants facturée, sur une 
estimation de 455 482 heures sur la durée totale du contrat. 
Engagement formel de la Mutualité Française de ne pas solliciter l'aide de la ville en cas de déficit 
d'exploitation. 

Dans ces conditions, l'économie générale de la convention apparaît très satisfaisante, la Mutualité Française 
Hérault assurant dans le cadre d'une gestion équilibrée avec un coût raisonnable pour la Ville, une équivalence 
de qualité du service rendu aux familles par rapport à celui apporté dans les établissements municipaux. 

En conséquence, il est proposé au Conseil Municipal : 

- d'autoriser Madame le Maire ou à défaut Madame l'Adjointe déléguée, à signer avec Mutualité 
Française Hérault le contrat de délégation de service public annexé à la présente délibération ainsi que 
tout document relatif à cette affaire 

/ 

Le Conseil adopte. 

Publié le : 27/03/2012 
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Convoqué le mardi 20 mars 2012, le Conseil Municipal de la Ville de Montpellier s'est 
réuni en mairie, Salles des Rencontres, le 26 lundi mars 2012 à 18H00, sous la 
présidence de Madame le Maire, Hélène Mandroux 

Présents : 
Braliim ABBOU, Frédéric ARAGON, Marie-Josée AUGE-CAUMON,Eva BECCARIA, Annie BENEZECH, Amina 
BENOUARGHA-JAFFIOL, Nicole BIGAS, S t é p h i e  BLANPIED, Sophie BONIFACE-PASCAL, Christian BOUILLE, Agnès 
BOYER, Nancy CANAUD,Tatiana CAPUOZZI-BOUALAM, Marlène CASTRE, Josette CLAVERIE, Perla DANAN, Micliael 
DELAFOSSE, Audrey DE LA GRANGE, Gabrielle DELONCLE, Fanny DOMBRE-COSTE, Jacques DOMERGUE, Marc 
DUFOUR, Christian DUMONT, Sarah EL ATMANI, Laure FARGIER, Serge FLEURENCE, Cluistiane FOURTEAU, Jean-Louis 
GELY, Catherine LABROUSSE, Gérard LANNELONGUE, Max LEVITA, Anne LE VAN, Ricllard MAILHE, Mustaplia 
MAJDOUL, Hélène MANDROUX, Hervé MARTIN, Jacques MARTIN, Nadia MIRAOUI, Christophe MORALES, Michel 
PASSET, Louis POUGET, Hélène QVISTGAARD, Jean-Louis ROUMEGAS, Philippe SAUREL, Robert SUBRA, Cédric 
SUDRES, Philippe THINES, Jacques TOUCHON, Claudine TROADEC-ROBERT, Frédéric TSITSONIS, Paîrick VIGNAL, 
Francis VIGUIE, Alain ZYLBERMAN. 

Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 
Général des Collectivités Territoriales : 
Michel ASLANIAN, Magalie COUVERT, Arnaud JULIEN, Nicole MOSCHETTI-STAMM, Françoise PRUNIER, Régine 
SOUCHE. 

Absents : 
Stéphane MELLA, Martine PETITOüT. 

Programme 2012 de travaux dans les crèches et haltes-garderies municipales 
Demandes de subventions 

Michel PASSET rapporte : 

Dans le cadre de sa politique du jeune enfant, la ville de Montpellier a prévu en 2012 des travaux 
d'amélioration pour un montant total de 325 000ê et a inscrit les sommes nécessaires à son budget primitif. 

Ces travaux permettront aux enfants accueillis dans les établissements concernés de bénéficier de locaux et 
d'aménagements de cour toujours plus confortables et répondant aux préconisations qualitatives des services 
de la Protection Maternelle Infantile. 

Le programme des principaux travaux prévus en 20 12 est constitué des opérations suivantes : 

Crèche ANTIGONE 1 

TRAVAUX 
Mise en conformité sanitaire, 
réfection totale de la cuisine 
Réfection totale de la couverture et 
évacuation pluviale 

ETABLISSEMENTS 
Crèche Louise GUIRAUD 

Crèche LES SEPT NAINS 

Crèche LES SEPT NAINS 

1 ~énovation, plafond, murs du 1 

MONTANT TTC 

80 000ê 

44 000ê 

1 33 400ê 1 dortoir, sanitaires, salle d'activités 1 

26 OOOê 
Réfection murs et plafonds, 
électricité section des grands 

Crèche AGROPOLIS 

Halte garderie L'OUSTAL DOU 
CAGANIS 

Crèches Françoise DOLTO 

26 OOO€ 

50 000ê 

50 000ê 

et parties communes 
Murs, plafonds, électricité, salle 
d'activités, sanitaires à l'étage 
Section bébés, mise aux normes 
hygiène des sanitaires, mur, sol, 
plafonds, chauffage 
Rénovation des murs et plafonds 



Afin de ne pas pénaliser le bon fonctionnement du service public, ces travaux seront réalisés au cours de l'été 
20 12 pendant la période de fermeture des établissements. 

Peintures toutes crèches et 
imprévus divers 

Après examen, il est demandé au Conseil Municipal : 

15 600€ 

- de dire que la dépense est prévue au BP 2012, nature 23 13, fonction 9064 
- d'approuver ce programme de travaux 
- de solliciter les subventions les plus larges possibles, notamment auprès de la Caisse d'Allocation 
Familiales et du Conseil Général de 1' Hérault 
- d'autoriser Madame le Maire, ou à défaut, Madame 1' Adjointe déléguée à signer tout document relatif 
à cette affaire. 

Le Conseil adopte. 

Publié le : 27/03/2012 

Pour extrait conforme. 
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Convoqué le mardi 20 mars 2012, le Conseil Municipal de la Ville de Montpellier s'est 
réuni en mairie, Salles des Rencontres, le 26 lundi mars 2012 à 18H00, sous la 
présidence de Madame le Maire, Hélène Mandroux 

Présents : 
Brabim ABBOU, Frédéric ARAGON, Marie-Josée AUGECAUMON,Eva BECCARIA, Annie BENEZECH, Amina 
BENOUARGHA-JAFFIOL, Nicole BIGAS, Stéphanie BLANPIED, Sophie BONIFACE-PASCAL, Christian BOUILLE, Agnès 
BOYER, Nancy CANAUD,Tatiana CAPUOZZI-BOUALAM, Marlène CASTRE, Josette CLAVERIE, Perla DANAN, Michael 
DELAFOSSE, Audrey DE LA GRANGE, Gabrielle DELONCLE, Fanny DOMBRE-COSTE, Jacques DOMERGUE, Marc 
DUFOUR, Christian DUMONT, Sarah EL ATMANI, Laure FARGIER, Serge FLEURENCE, Christiane FOURTEAU, Jean-Louis 
GELY, Catherine LABROUSSE, Gérard LANNELONGUE, Max LEVITA, Anne LE VAN, Richard MAILHE, Mustaplia 
MAJDOUL, Hélène MANDROUX, Hervé MARTIN, Jacques MARTIN, Nadia MIRAOUI, Christophe MORALES, Michel 
PASSET, Louis POUGET, Hélène QVISTGAARD, Jean-Louis ROUMEGAS, Plulippe SAUREL, Robert SUBRA, CBdric 
SUDRES, Philippe THiNES, Jacques TOUCHON, Claudine TROADEC-ROBERT, Frédéric TSITSONIS, Paûick VIGNAL, 
Francis VIGUIE, Alain ZYLBERMAN. 

Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 
Général des Collectivités Territoriales : 
Michel ASLANIAN, Magalie COUVERT, Arnaud JULIEN, Nicole MOSCHETTI-STAMM, Françoise PRUNIER, Régine 
SOUCHE. 

Absents : 
Stéphane MELLA, Martine PETITOUT. 

Construction d'une micro-crèche AZE 
quartier Port Marianne 

Demande de permis de construire. 
Demande de subventions. 

Michel PASSET rapporte : 

La ville de Montpellier poursuit une politique dynamique de développement du parc d'établissements d'accueil 
de jeunes enfants avec pour objectif la solidarité et l'équipement social des quartiers. 

Dans ce contexte, la création d'un établissement d'accueil de jeunes enfants du type micro crèche a été 
programmée, rue André Malraux dans le quartier Port Marianne. 

Dans ce secteur la ville possède des locaux qui permettraient la réalisation d'un établissement d'accueil 
associatif de 12 places. 

La maîtrise d'œuvre est confiée à ALAGHERAND et PARTNER'S, architecte qui a été désigné à l'issue d'un 
marché à procédure adaptée. Ces travaux seront exécutés dans le cadre des marchés à bons de coinmailde. 

Un dossier de demande de subventions sera déposé auprès de la caisse d'allocations familiales et du conseil 
général de l'Hérault, partenaires habituels de ces opérations. 

Compte-tenu des dispositions explicitées ci-dessus, il est proposé au Conseil Municipal : 

- d'adopter le principe de la réalisation d'une micro crèche, 
- de demander des subventions les plus larges possibles auprès des organismes compétents, 
- d'autoriser Madame le Maire, ou à défaut Madame l'Adjointe Déléguée, à signer et à déposer auprès des 

services compétents, la demande de permis de construire pour la construction d'une mini-crèche de 12 
places et plus généralement tout document relatif à cette affaire ; 



- d'imputer les dépenses sur le budget 2012 de la Ville, 
Section Investissement : Fonction 9064 -Nature 23 13, Programme 20 1 1AP2 1, Opération 1 1 DO58 12 

Le Conseil adopte. 

Publié le : 27/03/2012 

Pour extrait conforme. 
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Convoqué le mardi 20 mars 2012, le Conseil Municipal de la Ville de Montpellier s'est 
réuni en mairie, Salles des Rencontres, le 26 lundi mars 2012 à 18H00, sous la 
présidence de Madame le Maire, Hélène Mandroux 

Présents : 
Braliim ABBOU, Frédéric ARAGON, Marie-Josée AUGE-CAUMON,Eva BECCARIA, Annie BENEZECH, b i n a  
BENOUARGHA-JAFFIOL, Nicole BIGAS, Stéphanie BLANPIED, Sophie BONIFACE-PASCAL, Cluistian BOUILLE, Agnès 
BOYER, Nancy CANAUD,Tatiana CAPUOZZI-BOUALAM, Marlène CASTRE, Josette CLAVERIE, Perla DANAN, Michael 
DELAFOSSE, Auàrey DE LA GRANGE, Gabrielle DELONCLE, Famy DOMBRE-COSTE, Jacques DOMERGUE, Marc 
DUFOUR, Christian DUMONT, Sarah EL ATMANI, Laiue FARGIER, Serge FLEURENCE, Chistiane FOURTEAU, Jean-Louis 
GELY, Catherine LABROUSSE, Gérard LANNELONGUE, Max LEVITA, Anne LE VAN, Richard W H E ,  Mustaplia 
MAJDOUL, Hélène MANDROUX, Hervé MARTIN, Jacques MARTIN, Nadia MIRAOUI, Christophe MORALES, Micliel 
PASSET, Louis POUGET, Hélène QVISTGAARD, Jean-Louis ROUMEGAS, Plulippe SAUREL, Robert SUBRq Cédric 
SUDRES, Philippe THINES, Jacques TOUCHON, Claudine TROADEC-ROBERT, Frédéric TSITSONIS, Patrick VIGNAL, 
Francis VIGUiE, Alain ZYLBERMAN. 

Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 
Général des Collectivités Territoriales : 1 Michel ASLANIAN, Magalie COUVERT, Arnaud JULIEN, Nicole MOSCHETTI-STAMM, Franqoise PRLMIER, Régine 
SOUCHE. 

Absents : 
Stéphane MELLA, Martine PETITOUT. 

Crèche EDELWEISS 
Quartier Montpellier-Centre 

Création d'un office 
Demande de permis de construire. 

Demande de subventions. 

Michel PASSET rapporte : 
Dans une volonté d'amélioration de la qualité d'accueil du public au sein des sites dédiés à la petite enfance, et 
de valorisation du patrimoine de la Ville du secteur sauvegardé, il est prévu en 2012 de construire une 
extension de la crèche Edelweiss afin d'y implanter un nouvel office. 

Cette opération consiste à la réalisation d'un local de 30m2 destiné à la fabrication des repas au sein de cette 
structure. 

La maîtrise d'œuvre est confiée à M. DELGADO, Atelier 5, architecte désigné à l'issue d'un marché à 
procédure adaptée. Ces travaux seront exécutés dans le cadre des marchés à bons de commande. 

La crèche Edelweiss étant située en secteur sauvegardé, ce projet sera soumis à l'avis de l'Architecte des 
bâtiments de France dans le cadre de la Mission Grand Cœur. 

La dépense sera imputée sur le budget de l'exercice 2012 pour un montant 200 000 €. Elle pourra être 
réévaluée au vu des prescriptions de l'Architecte des Bâtiments de France. 

Compte tenu des dispositions explicitées ci-dessus, il est proposé au Conseil Municipal : 

- d'adopter le principe de construction d'un local dédié à la restauration, 
- d'autoriser Madame le Maire ou à défaut Madame l'Adjointe Déléguée, à signer et à déposer auprès des 

services compétents, la demande de permis de construire pour l'extension de la créche Edelweiss, et plus 
généralement tout document relatif à cette affaire, 

- D'imputer les dépenses sur le budget 20 12 de la Ville, 

43 



- Section Investissement : Fonction 9064 -Nature 23 13- Programme 2010AP30 - Opération 09D05416 
- De demander les subventions les plus larges possibles auprès des organismes compétents. 

Le Conseil adopte. 

Publié le : 27/03/2012 

Pour extrait conforme. 
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Convoqué le mardi 20 mars 2012, le Conseil Municipal de la Ville de Montpellier s'est 
réuni en mairie, Salles des Rencontres, le 26 lundi mars 2012 à 18H00, sous la 
présidence de Madame le Maire, Hélène Mandroux 

Présents : 
Brahim ABBOU, Frédéric ARAGON, Marie-Josée AUGE-CAUMON,Eva BECCARIA, Annie BENEZECH, Amina 
BENOUARGHA-JAFFIOL, Nicole BIGAS, Stéphanie BLANPIED, Sophie BONIFACE-PASCAL, Christian BOUILLE, Agnès 
BOYER, Nancy CANAUD,Tatiana CAPUOZZI-BOUALAM, Marlène CASTRE, Joseîte CLAVERIE, Perla DANAN, Michael 
DELAFOSSE, Ai~drey DE LA GRANGE, Gabrielle DELONCLE, Fanny DOMBRE-COSTE, Jacques DOMERGUE, Marc 
DUFOUR, Cluistian DUMONT, Sara11 EL ATMANI, Laure FARGIER, Serge FLEURENCE, Chnstiane FOURTEAU, Jean-Louis 
GELY, Catherine LABROUSSE, Gérard LANNELONGUE, Max LEVITA, Anne LE VAN, Richard MAiLHE, Mustapha 
MAJDOUL, Hélène MANDROUX, Hervé MARTIN, Jacques MAXTiN, Nadia MIRAOUI, Christophe MORALES, Micliel 
PASSET, Louis POUGET, Hélène QVISTGAARD, Jean-Loiiis ROUMEGAS, Pl~ilippe SAUREL, Robert SUBRA, Cédric 
SUDRES, Plulippe THINES, Jacques TOUCHON, Claudine TROADEC-ROBERT, Frédéric TSITSONIS, Patrick ViGNAL, 
Francis ViGUIE, Alain ZYLBERMAN. 

Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 
Général des Collectivités Territoriales : 
Michel ASLANIAN, Magalie COUVERT, Arnaud JULIEN, Nicole MOSCHETTI-STAMM, Françoise PRUNIER, Régine 
SOUCHE. 

Absents : 
Stéphane MELLA, Martine PETITOUT. 

Crèche des Sept Nains 
Rénovation de la toiture et de la zinguerie - 

Demande d'autorisation de travaux 

Monsieur PASSET rapporte : 
Dans une volonté d'amélioration de la qualité d'accueil du public au sein des crèches et haltes- garderies et de 
valorisation du patrimoine de la Ville en secteur sauvegardé, il est envisagé en Juillet 2012 la rénovation de la 
toiture et de la zinguerie de la crèche des Sept Nains côté impasse de la petite Corraterie à Montpellier. 

La dépense a été prévue sur le budget de l'exercice 2012 à hauteur de 44 000€. 

La crèche des Sept Nains se trouvant en secteur sauvegardé, ce projet sera soumis à l'avis de l'Architecte des 
Bâtiments de France dans le cadre de la mission Grand Cœur. 

Compte tenu des dispositions explicitées ci-dessus, de l'intérêt patrimonial de ce projet de valorisation 
d'espace destiné à un large public, il est proposé au Conseil Municipal : 

- d'autoriser Madame le Maire, ou à défaut Madame l'Adjointe Déléguée, à signer et à déposer auprès des 
services compétents, la déclaration de travaux pour la rénovation de la toiture de la crèche des Sept Nains 
et plus généralement tout document relatif à cette affaire, 

- de demander des subventions les plus larges possibles auprès des organismes compétents, 
- d'imputer les dépenses supplémentaires éventuelles sur le budget 2012 de la ville. 

Section Investissement : Fonction 9064 - Nature 23 13. 

Le Conseil adopte. 

Publié le : 27/03/2012 
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Convoqué le mardi 20 mars 2012, le Conseil Municipal de la Ville de Montpellier s'est 
réuni en mairie, Salles des Rencontres, le 26 lundi mars 2012 à 18H00, sous la 
présidence de Madame le Maire, Hélène Mandroux 

Présents : 
Brahim ABBOU, Frédéric ARAGON, Marie-Josée AUGE-CAUMON,Eva BECCARIA, Annie BENEZECH, Amina 
BENOUARGHA-JAFFIOL, Nicole BIGAS, Stéphanie BLANPIED, Sophie BONIFACE-PASCAL, Christian BOUILLE, Agnès 
BOYER, Nancy CANAUD,Tatiana CAPUOZZI-BOUALAM, Marlène CASTRE, Josetîe CLAVERIE, Perla DANAN, Michael 
DELAFOSSE, Audrey DE LA GRANGE, Gabrielle DELONCLE, Fanny DOMBRE-COSTE, Jacques DOMERGUE, Marc 
DUFOUR, Christian DUMONT, Sara11 EL ATMANI, Laure FARGIER, Serge FLEURENCE, Clvistiane FOURTEAU, Jean-Louis 
GELY, Catherine LABROUSSE, Gérard LANNELONGUE, Max LEVITA, Anne LE VAN, Richard MAILE,  Mustapha 
MAJDOUL, Hélène MANDROUX, Hewé MARTiN, Jacques MARTIN, Nadia MIRAOUI, Clidstophe MORALES, Michel 
PASSET, Louis POUGET, Hélène QVISTGAARD, Jean-Louis ROUMEGAS, Philippe SAUREL, Robert SUBRA, Cédric 
SUDRES, Philippe THINES, Jacques TOUCHON, Claudine TROADEC-ROBERT, Frédéric TSITSONIS, Paüick VIGNAL, 
Francis VIGUIE, Alain ZYLBERMAN. 

Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 
Général des Collectivités Territoriales : 
Michel ASLANIAN, Magalie COUVERT, Arnaud JULIEN, Nicole MOSCHETTI-STAMM, Françoise PRUNIER, Régine 
SOUCHE. 

Absents : 
Stéphane MELLA, Martine PETITOUT. 

Crèche Joséphine BAKER 
Aménagement 

Avenant no 1 pour le lot n05 et pour le lot nO1l 

Monsieur PASSET rapporte : 

Par délibération en date du 27 juillet 2009, la Ville de Montpellier a programmé l'aménagement de la crèche 
Joséphine BAKER achetée en VEFA (Vente en Etat de Futur Achèvement) pour répondre aux besoins des 
habitants du nouveau quartier Ovalie. 

Pour réaliser ces travaux sur une durée de 7 mois, ont été lancés le 20 août 2010 des marchés de travaux allotis à 
procédure adaptée conformément à l'article 28 du Code des Marchés Publics et comportant 12 lots. 

Par délibération n020 101487 du 8 novembre 20 10, le Conseil Municipal a décidé : 

- d'attribuer à la société HERVE THERMIQUE située à Montpellier le lot no 5 « Génie climatique - V.M.C. )) pour 
un montant de 116 788,59 € H.T. Lors de l'entrée dans les lieux, il s'est avéré que les côtes relevées étaient 
différentes des côtes figurant dans le projet. Il est donc nécessaire de sedessiner le plan de la cuisine, ce qui 
entraîne une modification du mobilier. 
Le surcoût de l'opération s'élève à 1 662 € H.T. 
Le montant total du lot il0 5 est donc porté à 118 450'59 € H.T. en lieu et place de 116 788,59 ê H.T. 
La plus-value de cet avenant no 1 s'élève à 1'42 % du inarclié initial pour le lot n05. 

- d'attribuer à la société CREGUT située à Montpellier le lot no 11 (( V.R.D. Voirie Réseaux »pour un montant de 
3 1 959,43€ H.T 
La disposition et la profondeur du fil d'eau du réseau de l'eau pluviale réalisée par la SERM imposent la création 
d'une pente avec mise à iliveau du fond de forme de la cour extérieure et évacuation des terres non stables. 
Le surcoût de l'opération s'élève à 8 790'60 € H.T.. 
Le montant total du lot nOl 1 est donc posté à 40 750'03 ê H.T. en lieu et place de 3 1 959'43 € H.T 
La plus-value de cet avenant no 1 s'éléve à 27'50 % du marché initial pour le lot nO1 1. 

46 



La Commission d'Appel d'Offres réunie le 6 mars 2012 a émis un avis favorable à la passation de ces avenants. 

En conséquence, il est demandé au Conseil Municipal : 

-D'adopter les avenants au marché no OMS0326 relatif à l'aménagement de la crèche Joséphine BAKER : 
lot no 5 « Génie climatique - V.M.C. )>pour un montant de 1 662 £ H.T 
lot no 1 1 « V.R.D. Voirie Réseaux »pour un montant de 8 790,60 € H.T 

- D'autoriser Madame le Maire ou à défaut, l'adjointe déléguée à signer ces avenants et tout document relatif à 
cette affaire. 

- De dire que la dépense sera imputée sur le budget 2012 de la ville - Direction de la Réussite Educative: 
Service Enfance - Section Investissement - Nature 2313, Fonction 9064, Programme 10314, Opération 
06D02899. 

Le Conseil adopte. 

Publié Ie : 27/03/2012 
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Convoqué le mardi 20 mars 2012, le Conseil Municipal de la Ville de Montpellier s'est 
réuni en mairie, Salles des Rencontres, le 26 lundi mars 2012 à 18H00, sous la 
présidence de Madame le Maire, Hélène Mandroux 

Présents : 
Braliim ABBOU, Frédéric ARAGON, Marie-Josée AUGE-CAUMON,Eva BECCARIA, h i e  BENEZECH, Amina 
BENOUARGHA-JAFFIOL, Nicole BIGAS, Stéplianie BLANPIED, Sophie BONFACE-PASCAL, Christian BOULLLE, Agnès 
BOYER, Nancy CANAUD,Tatiana CAPUOZZI-BOUALAM, Marlène CASTRE, Josette CLAVERIE, Perla DANAN, Michael 
DELAFOSSE, Audrey DE LA GRANGE, Gabrielle DELONCLE, Fanny DOMBRE-COSTE, Jacques DOMERGUE, Marc 
DUFOUR, Cluistiaii DUMONT, Sarah EL ATMANI, Laure FARGIER, Serge FLEURENCE, Clvistiane FOURTEAU, Jean-Louis 
GELY, Catherine LABROUSSE, Gérard LANNELONGUE, Max LEVITA, Anne LE VAN, Richard MAILHE, Mustapha 
MAJDOUL, Hélène MANDROUX, Hervé MARTIN, Jacques MARTW, Nadia MIRAOUI, Christophe MORALES, Michel 
PASSET, Louis POUGET, Héléne QVISTGAARD, Jean-Louis ROUMEGAS, Philippe SAUREL, Robert SUERA, Cédric 
SUDRES, Philippe THINES, Jacques TOUCHON, Claudine TROADEC-ROBERT, Frédéric TSITSONIS, Pahick VIGNAL, 
Francis VIGUIE, Alain ZYLBERMAN. 

Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 
Général des Collectivités Territoriales : 
Micliel ASLANIAN, Magalie COUVERT, Arnaud JULIEN, Nicole MOSCHETTI-STAMM, Française PRUNiER, Régine 
SOUCHE. 

Absents : 
Stéphane MELLA, Marthe PETITOUT. 

Crèche Joséphine B R 
Aménagement 

Avenant no 1 pour le lot n05 et pour le lot nO1l 

Monsieur PASSET rapporte : 

Par délibération en date du 27 juillet 2009, la Ville de Montpellier a programmé l'aménagement de la crèche 
Joséphine BAKER achetée en VEFA (Vente en Etat de Futur Achèvement) pour répondre aux besoins des 
habitants du nouveau quartier Ovalie. 

Pour réaliser ces travaux sur une durée de 7 mois, ont été lancés le 20 août 2010 des marchés de travaux allotis à 
procédure adaptée conformément à l'article 28 du Code des Marchés Publics et comportant 12 lots. 

Par délibération n02010/487 du 8 novembre 201 0, le Conseil Municipal a décidé : 

- d'attribuer à la société HERVE THERMIQUE située à Moiitpellier le lot no 5 « Génie climatique - V.M.C. » pour 
uii montant de 116 788,59 € H.T. Lors de l'entrée dans les lieux, il s'est avéré que les côtes relevées étaient 
différentes des côtes figurant dalis le projet. 11 est donc nécessaire de redessiiier le plan de la cuisine, ce qui 
entraîne une inodificatioii du mobilier. 
Le surcoût de l'opération s'élève à 1 662 € H.T. 
Le inoiltaiit total du lot no 5 est donc porté à 11 8 450,59 € H.T. eii lieu et place de 116 788,59 € H.T. 
La plus-value de cet avenant il0 1 s'élève à 1,42 % du inarché initial pour le lot 11'5. 

- d'attribuer à la société CREGUT située à Moiitpellier le lot il0 11 « V.R.D. Voirie Réseaux »pour un moiltant de 
3 1 959,43€ H.T 
La disposition et la profondeur du fil d'eau du réseau de l'eau pluviale réalisée par la SERM imposent la création 
d'une pente avec mise à niveau du foiid de foime de la cour extérieure et évacuation des terres non stables. 
Le surcoût de l'opération s'élève à 8 790,60 € H.T.. 
Le inontant total du lot nO1 1 est donc porté à 40 750'03 € H.T. en lieu et place de 3 1 959,43 € H.T 
La plus-value de cet avenant no 1 s'élève à 27,50 % du inarché initial pour le lot iiOl 1. 



La Commission d'Appel d'Offres réunie le 6 mars 2012 a émis un avis favorable à la passation de ces avenants. 

En conséquence, il est demandé au Conseil Municipal : 

-D'adopter les avenants au marché no 0M80326 relatif à l'aménagement de la crèche Joséphine BAKER : 
lot no 5 « Génie climatique - V.M.C. »pour un montant de 1 662 £ H.T 
lot no 1 1 (( V.R.D. Voirie Réseaux »pour un montant de 8 790,60 € H.T 

- D'autoriser Madame le Maire ou à défaut, l'adjointe déléguée à signer ces avenants et tout document relatif à 
cette affaire. 

- De dire que la dépense sera imputée sur le budget 2012 de la ville - Direction de la Réussite Educative: 
Service Enfance - Section Investissement - Nature 2313, Fonction 9064, Programme 10314, Opération 
06D02899. 

Le Conseil adopte. 

Publié le : 27/03/2012 
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Convoqué le mardi 20 mars 2012, le Conseil Municipal de la Ville de Montpellier s'est 
réuni en mairie, Salles des Rencontres, le 26 lundi mars 2012 à 18H00, sous la 
présidence de Madame le Maire, Hélène Mandroux 

Présents : 
Braliim ABBOU, Frédéric ARAGON, Marie-Josée AUGE-CAUMON,Eva BECCARIA, Annie BENEZECH, Amina 
BENOUARGHA-JAFFIOL, Nicole BIGAS, Stéphanie BLANPIED, Sopliie BONiFACE-PASCAL, Christian BOUILLE, Agnès 
BOYER, Nancy CANAUD,Tatiana CAPUOZZI-BOUALAM, Marlène CASTRE, Josette CLAVERIE, Perla DANAN, Michael 
DELAFOSSE, Audrey DE LA GRANGE, Gabrielle DELONCLE, Fanny DOMBRE-COSTE, Jacques DOMERGUE, Marc 
DUFOUR, Cluistian DUMONT, Sarah EL ATMANI, Laure FARGIER, Serge FLEURENCE, Christiane FOURTEAU, Jean-Louis 
GELY, Camerine LABROUSSE, Gérard LANNELONGUE, Max LEVITA, Anne LE VAN, Ricliard MAILHE, Mustaplia 
MAJDOUL, Hélène MANDROUX, Hervé MARTIN, Jacques MARTIN, Nadia MRAOUI, Christophe MORALES, Micliel 
PASSET, Louis POUGET, Hélène QVISTGAARD, Jean-Louis ROUMEGAS, Plulippe SAUREL, Robert SUBRA, Cédric 
SUDRES, Pliilippe THINES, Jacques TOUCHON, Claudine TROADEC-ROBERT, Frédéric TSITSONIS, Patrick VIGNAL, 
Francis VIGUIE, Alain ZYLBERMAN. 

Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 
Général des Collectivités Territoriales : 
Michel ASLANIAN, Magalie COUVERT, Arnaud JULIEN, Nicole MOSCHETTI-STAMM, Françoise PRUNIER, Régine 
SOUCHE. 

Absents : 
Stépliane MELLA, Martine PETITOUT. 

Crèche Joséphine Baker 
Résiliation de marché concernant le lot nOl : 

cloisons - doublages - faux plafonds 

M. PASSET rapporte : 

Par délibération no 2010 / 487 du 8 novembre 2010, la Ville de Montpellier a décidé de confier le lot no 1, 
Cloisons, Doublages, Faux Plafonds, pour la réalisation des travaux de la crèche Joséphine BAKER, à la 
S.A.R.L. P.P.S., sise, 1 rue des Métiers à Marseillan 34340 , pour un montant de 80 285,50 £. 

Constatant que le travail n'était pas terminé et que l'entreprise avait abandonné le chantier depuis le 14 
décembre 201 1, une mise en demeure de terminer les ouvrages et d'y satisfaire sous 15 jours a été envoyée en 
recommandé avec avis de réception à l'entreprise le 28 janvier 2012, reçue le 30 janvier 2012 (elle fait suite à 
une mise en demeure de terminer l'ensemble des travaux en date du 8 septembre 201 1, non respectée). 

Suite à ce courrier recommandé, conformément au CCAG Travaux, un constat contradictoire des travaux restant 
à réaliser a été effectué le 20 février 2012, sous contrôle d'huissier. Un procès-verbal de non-respect de la mise 
en demeure a été dressé. 

En conséquence, il est proposé au Conseil Municipal : 
- De résilier aux fi-ais et risques de l'entrepreiieur défaillant, le marché no OM8032691 « Crèche Joséphine 

BAKER - Création » concernant le lot no 1 « Cloisons - Doublages - Faux Plafonds », confié à la 
S.A.R.L. P.P.S, 

- D'autoriser Madame le Maire, ou à défaut, l'Adjointe déléguée, à signer tout document relatif à cette 
affaire. 

Le Conseil adopte. 

Publié le : 27/03/2012 
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Convoqué le mardi 20 mars 2012, le Conseil Municipal de la Ville de Montpellier s'est 
réuni en mairie, Salles des Rencontres, le 26 lundi mars 2012 à 18H00, sous la 
présidence de Madame le Maire, Hélène Mandroux 

Présents : 
Brahim ABBOU, Frédéric ARAGON, Marie-Josée AUGE-CAUMON,Eva BECCARIA, Amie BENEZECH, Amina 
BENOUARGHA-JAFFIOL, Nicole BIGAS, Stéphanie BLANPIED, Soplue BONIFACE-PASCAL, Cluistian BOUILLE, Agnès 
BOYER, Nancy CANAUD,Tatiana CAPUOZZI-BOUALAM, Marlène CASTRE, Josette CLAVERIE, Perla DANAN, Michael 
DELAFOSSE, Audrey DE LA GRANGE, Gabrielle DELONCLE, Fanny DOMBRE-COSTE, Jacques DOMERGUE, Marc 
DUFOUR, Cluistian DUMONT, Sarah EL ATMANI, Laure FARGIER, Serge FLEURENCE, Cluistiane FOURTEAU, Jean-Louis 
GELY, Catherine LABROUSSE, Gérard LANNELONGUE, Max LEVITA, Anne LE VAN, Richard MAILHE, Mustaplia 
MAJDOUL, Hélène MANDROUX, Hervé MARTIN, Jacques MARTiN, Nadia MIRAOUI, Cluistophe MORALES, Michel 
PASSET, Louis POUGET, Hélène QVISTGAARD, Jean-Loiiis ROUMEGAS, Phlippe SAUREL, Robert SUBRA, Cédric 
SUDRES, Philippe THiNES, Jacques TOUCHON, Claudine TROADEC-ROBERT, Frédéric TSITSONIS, Pairick VIGNAL, 
Francis VIGUIE, Alain ZYLBERMAN. 

Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 
Général des Collectivités Territoriales : 
Michel ASLANIAN, Magalie COUVERT, Amaiid IULIEN, Nicole MOSCHETTI-STAMM, Française PRUNIER, Régine 
SOUCHE. 

Absents : 
Stéphane MELLA, Martine PETITOUT. 

Fourniture et livraison de denrées alimentaires aux crèches municipales 
ler  avenant au marché n00G711020 

M. Passet rapporte : 

Par délibération du conseil municipal du 4 octobre 201 0, la Ville a doté les 16 crèches municipales existantes d'un 
marché de fourniture et livraison de denrées alimentaires par la S.A.S. Provence plats. Ce marché à bon de 
commande a un montant minimum de 3 00 000 € H.T. et un montant maximum de 700 000 £ H.T. Afin d'y intégrer 
la nouvelle crèche Adélaïde CAMBON, il est nécessaire d'établir un avenant qui ne modifie pas l'équilibre de 
l'économie du marché ni aucune clause administrative ou technique. 

Après étude, il est proposé au Conseil Municipal : 

- D'approuver l'avenant au marché joint à cette délibération, 
- D'autoriser Madame le Maire ou à défaut l'adjointe déléguée à signer tout document relatif à cette affaire 

Le Conseil adopte. 

~ o u d x t r a i t  conforme. 

Publié le : 27/03/20 12 
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Convoqué le mardi 20 mars 2012, le Conseil Municipal de la Ville de Montpellier s'est 
réuni en mairie, Salles des Rencontres, le 26 lundi mars 2012 à 18H00, sous la 
présidence de Madame le Maire, Hélène Mandroux 

Présents : 
Brahim ABBOU, Frédéric ARAGON, Marie-Josée AUGE-CAUMON,Eva BECCARIA, Annie BENEZECH, Amina 
BENOUARGHA-JAFFIOL, Nicole BIGAS, Stéplmnie BLANPIED, Soplue BONIFACE-PASCAL, Cliristian BOUILLE, Agnès 
BOYER, Nancy CANAUD,Tatiana CAPUOZZI-BOUALAM, Marlène CASTRE, Josette CLAVERIE, Perla DANAN, Michael 
DELAFOSSE, Audrey DE LA GRANGE, Gabrielle DELONCLE, Fanny DOMBRE-COSTE, Jacques DOMERGUE, Marc 
DUFOUR, Christian DUMONT, Sarah EL ATMANI, Laure FARGIER, Serge JXEURENCE, Christiane FOURTEAU, Jean-Louis 
GELY, Catherine LABROUSSE, Gérard LANNELONGUE, Max LEVITA, Anne LE VAN, Ricliard MAILHE, Mustaplia 
MAJDOUL, Hélène MANDROUX, Hervk MARTIN, Jacques MARTIN, Nadia IvjIRAOUI, Cluistophe MORALES, Micliel 
PASSET, Louis POUGET, Hélène QVISTGAARD, Jean-Louis ROUMEGAS, Philippe SAUREL, Robert SUBRA, Cédric 
SUDRES, Pliilippe THINES, Jacques TOUCHON, Claudine TROADEC-ROBERT, Frédéric TSITSONIS, Patrick VIGNAL, 
Francis VIGUIE, Alain ZYLBERMAN. 

Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 
Général des Collectivités Territoriales : 
Michel ASLANIAN, Magalie COUVERT, Arnaud JULIEN, Nicole MOSCHETTI-STAMM, Françoise PRUNIER, Régine 
SOUCHE. a, 
Absents : 
Stépliane MELLA, Marîine PETITOUT. 

Contrat Urbain de Cohésion Sociale 
Attribution de subventions à diverses associations 

Exercice 2012 

Madame le Maire rapporte : 

Depuis de nombreuses années, la Ville de Montpellier a développé un partenariat actif avec les associations 
œuvrant au développement social et urbain en faveur des habitants de quartiers en difficulté. 

En 2007, I'Etat, la Ville de Montpellier, le Département de l'Hérault, la Communauté d'Agglomération de 
Montpellier, la Caisse d'Allocations Familiales et le Centre Communal d'Action Sociale ont signé un Contrat 
Urbain de Cohésion Sociale (CUCS) pour la période 2006-2009 déterminant la stratégie pour chacun des 
territoires prioritaires retenus que sont la Mosson, la ZUS Petit Bard Pergola, la ZUS. des Cévennes, la ZUS 
Gély-Figuerolles, Gambetta, Nord-Ecusson, la ZUS Pas du Loup-Paul Valéry-Val de Croze et Saint Martin- 
Tournezy. Le pilotage et la conduite du CUCS sont assurés par le GIP-DSUA. Ce contrat a été prolongé 
tacitement en 20 10. 

Conformément à la recommandation formulée par le Conseil des Villes «de faire correspondre l'élaboration et la. 
conclusion des CUCS ou autres contrats au mandat municipal)), les contrats urbains de cohésion sociale ont été 
prolongés jusqu'au 31 décembre 2014. Les principes et l'économie générale du CUCS 2007-2009, de même que 
la géographie prioritaire, ont été reconduits jusqu'à cette date. 

La stratégie du projet urbain de cohésion sociale se décline en deux principes d'action : 
- améliorer l'articulation entre les partenaires pour une mise en cohérence des actions menées et renforcer 

leur mobilisation sur les territoires prioritaires pour garantir la cohésion sociale et l'égalité des chances 
en s'appuyant prioritairement sur les politiques de droit commun, 

- mettre en place un système de veille sur les territoires prioritaires pour suivre les évolutions sociales et 
urbaines, en s'appuyant sur des indicateurs pertinents et en l'accompagnant d'un système d'évaluation 
systématique des actions menées sur ce territoire. 



Pour rappel, les grands axes prioritaires du contrat sont : 
- l'accès à l'emploi et le développement économique, 
- l'éducation et la scolarité, 
- la citoyenneté et la prévention de la délinquance, 
- l'habitat et le cadre de vie, 
- l'accès à la prévention et aux soins. 

En juillet 2009, le Conseil d'Administration du GIP a décidé d'engager une démarche d'élaboration de projets 
territoriaux de cohésion sociale sur 3 secteurs (Mosson, Centre et Cévennes) qui vise à remettre la dimension 
« projet » au cœur de la démarche contractuelle et donc à privilégier une réflexion davantage territoriale que 
thématique. 

Pour chacun des territoires visés, des leviers d'intervention prioritaires ont été identifiés. Par exemple pour le 
territoire des Cévennes, il s'agit de favoriser la maîtrise de la langue française, de redonner du sens à l'école et 
favoriser la réussite scolaire, d'améliorer les conditions de fonctionnement du commerce et de l'artisanat, de 
bâtir un cadre de vie par une gestion urbaine de proximité et de développer l'attractivité du territoire. 

En novembre 201 1, le GIP-DSUA a lancé un appel à projets pour la mise en œuvre d'actions complémentaires 
au droit commun sur l'ensemble des territoires CUCS au titre de l'année 2012. Pour les territoires Mosson, 
Centre et Cévennes, il a été demandé aux associations d'inscrire prioritairement leurs propositions dans les 
leviers d'intervention repérés au sein des projets territoriaux de cohésion sociale. 

Plus de 260 actions, répondant aux objectifs opérationnels des différentes thématiques et leviers, ont été 
proposées par des porteurs de projets. 

La présente délibération concerne l'affectation de subventions, pour un montant total de 256 050 €, aux 
associations ayant sollicité le soutien financier de la Ville pour mettre en œuvre des actions définies comme 
prioritaires dans le cadre du CUCS. 

Financements Cohésion Sociale 

no asso 

3932 

3932 

3628 

1562 

66 

33 

Intitulé projet 

Atelier sociolinguistique 

CdJ - Club des Jeunes 

Animation Vie Locale 

Action de médiation linguistique et 
Interculturelle sur le logement 

Accueil, écoute, information sur les 
droits, aide psychologique et 
orientation des victunes d'infiactions 
pénales 

Printemps de la création d'entreprise 

Sigle organisme 

Association des Cévennes Insertion Loisirs 
et Education - ACLE 

Association des Cévennes Insertion Loisirs 
et Education - ACLE 

Adages Parenthése Espace Famille 

Adages - Maison du Logement 

Association Départeinentale d'Aide aux 
victimes 

Association Euro Méditerranéenne pour le 
Travail et les Echanges 

Nature 

M 

M 

M 

M 

M 

M 

Ville 
proposé 

4500 

2500 

2000 

2000 

8000 

3000 



3000 

4000 

1 2004 1 Association Jeunes Phobos Montpellier et 
Paillade Nord 

1806 

2004 

Promotion des actions Educatives et 
du Sport pour les enfants des Hauts 1 M 1 3000 1 
de Massane 

4900 

Promotion du dépistage du VIH, des 
hépatites et des IST avec et auprès 
des personnes migrantes dans 
l'Hérault 

Accès des jeunes à la vie de la cité 

Aides Montpellier 

Association Jeunes Phobos Montpellier et 
Paillade Nord 

Association Nationale Compagnons 
Batisseurs Etablissements LR 

LES ATELIERS DE QUARTIER 
DE MONTPELLIER : Gambetta, 
Gély, Figuerolles, Nord Ecusson et 
Touniezy Saint Martin 

M 

M 

4900 

1 1755 1 APAJ Centre Gitan 1 Prévention Santé Environnement 1 M 1 1800 1 

M 

Association Nationale Compagnons 
Batisseurs Etablissements LR 

Accompagnement des propriétaires 
occupants de Montpellier - OPAH 
copropriété Cévennes 1, à l'auto- 
réhabilitation de leur logement. 

5000 

M 

1755 

1755 

1 1261 1 Atelier Permanent d'Initiation à 
l'Environnement Urbain 

10000 

12" 

1 Club de ville 

APAJ Centre Gitan 

APAJ Centre Gitan 

Atelier Permanent d'Initiation à 
l'Environnement Urbain 

Accompagnement 21 la culture 

Webaction ieunes 

343 

4841 

M 

M 

2500 

1 

Association de Solidarité avec les 
Travailleurs Migrants 

120 1 

196 

4955 

2500 

3000 

Espaces publics, espaces 
intermédiaires, espaces privés 

Association Vivre Ensemble en Citoyens 
Quartier des Cévennes 

1464 

M 

Intégration et lien social 

La Boutique d'écriture et Co 

ASSO Emploi Développement Entreprises 
Boutique Gestion 

Musique Sans Frontières 

1 1909 1 Centre d'Information des Droits des Femmes 
et des Familles 

Action éducative auprès des parents 

Césain Migrations Santé Languedoc, Comité 
pour la santé 

Accès au droit, médiation familiale 
et conseil conjugal et familial 1 M 1 6500 1 

85 

M 

Enfance jeunesse 

Cités Lab 

Création artistique et éducation à 
travers les cultures du monde 

l 244 l Consoinination Logement Cadre de Vie de 
Montpellier CLCV 

1 1559 1 Centre de Loisirs Montpellier La Paillade 1 Sorties structurantes 1 1 500 1 

2000 

M 

Pour une prise en charge de la 
fragilité psycho-sociale: médiation 
interculturelle et soutien à la 
parentalité 

La Compagnie du Pas'sage - rencontres 
Scène Jeunesse 

Accompagnement des habitants du 
quartier Petit-Bard Cévennes l hl l joo l 

346 1 

3461 

3000 

M 

M 

M 

2500 

10000 

4000 

M 

Activités de pratiques artistiques à 
destination d'un public éloigné des 
circuits classiques culturels - 
Rencontres Scène Jeunesse 2012 
(12ème édition) 

CONVERGENCES 34 

CONVERGENCES 34 

5446 

5446 

5000 

M 

Accompagnement vers un accès aux 
pratiques culturelles des familles 

Jury jeune et festival du cinéma 
méditerranéen 

Créaction 

Créaction 

1000 

M 

M 

Projet jeunesse Rêves 

Projet social Rêves 

1500 

800 

M 

M 

1000 

2500 



M 

M 

M 

M 

M 

M 

M 

M 

M 

M 

M 

M 

M 

M 

M 

M 

M 

M 

M 

M 

M 

M 

M 

M 

M 

M 

M 

M 

M 

M 

M 

M 

Réseau Pas Du Loup - Paul Valéry 

CLAS Contrat locaux 
d'accompagnement scolaire 
AIMS Accompagnement 

et Mediation Sociale 
Point Ecoute Parents-Enfants- 
Adolescents-Jeunes 

Face Energie Sport 

Accompagner la réhabilitation du 
Petit-Bard 

Boutique Logement Jeunes 

Soutien de familles monoparentales 
discriminées pour leur accès à un 
logement 

Zone urbaine à textes sensibles 

Pôle citoyenneté université du 
citoyen 

CLUB 

Intégration des femmes d'origines 
maghrébines 
Accueil Solidarité Médiation 
Habitants 
Ludothèque Petit Bard Pergola 

KAINA TV 

ECAP 

Les vacances s'écrivent 

Chantiers citoyens 

Le bien-être au quotidien 

Fonds de participation des habitants 

Femmes Santé Citoyenneté 

Renforcement de l'intervention de la 
Mission Locale dans les quartiers 

Récits de vie en hérit'âge 

mots croisés 20 12 

Ecrire et reécrire le réel 

Médiation administrative, 
interprétariat, Ecrivain public 

Vers une intégration 
sociolinguistique réusie 
Pour lever les fieins d'accès A la 
citoyenneté 

Médiation Locative Cévennes 

RENC'ART 

Ateliers HIP HOP 

Caravane Arabesque 

Action Interface 

2 190 

4773 

4773 

2575 

4908 

4908 

727 

4904 

1043 

71 

52 14 

296 

5202 

409 

1281 

1281 

3064 

4388 

2 10 1 

2 10 1 

777 

1553 

1033 

29 

2094 

5249 

4807 

4807 

96 

3746 

3746 

3746 

41 63 

4000 

3500 

3500 

6000 

2500 

2000 

2000 

2000 

3000 

4000 

4500 

2500 

1500 

2000 

4000 

2000 

2000 

8000 

1000 

5000 

3000 

2000 

1500 

2500 

3000 

5200 

1500 

3000 

3000 

1250 

1500 

1250 

6500 

Collectif Yves du Manoir 

De.F.1 Développement, Formation, Insertion 

De.F.1 Développement, Formation, Insertion 

Ecole des Parents et des Educateurs de 
l'Hérault 

Face Hérault 

Face Hérault 

Foyer de la Jeunes Fille Gestion Foyers 
Castellane Fontcarrade 

Habiter Enfin! 

HOLISME Communication 

1. Projet-Echanges Internationaux Culture 
Citoyenneté 

INFORIM Léo Lagrange 

Jasmin d'Orient 

Association Justice pour le Petit Bard 

jouons en ludothèques 

Kaina 

Kaina 

Lâche les Mots 

Le Passe Muraille 

Lieux Ressources Montpellier 

Lieux Ressources Montpellier 

Mouvement Français pour le Planning 
Familial 

Mission Locale des Jeunes de 
l'Agglomération de Montpellier 

Passeurs de Cultures Passeurs d'Images 

Montpellier Contacts - Radio Clapas 

Association Sîn 

Service d'orientation et de Médiation pour 
l'insertion sociale 

Tin Hinan 

TinHinan 

Union Départementale des Associations 
Familiales de l'Hérault 

UNI'SONS -- 
UNI'SONS 

UNI'SONS 

Via Voltaire 



1 4163 1 Via Voltaire 
Prévention, soutien, orientation 
sanitaire et sociale pour les jeunes 

1 M 1 6500 1 
I I 

1 Financements Sports I 

Les crédits seront prélevés sur la ligne 11857, nature 6574, chapitre 925 1 205800 

Nature 

M 

M 

M 

M 

M 

M 

M 

M 

M 

M 

M 

M 

M 

M 

M 

M 

Intitulé projet 

Accompagnelnent socio-éducatif 

Médiation sociale et éducative 
en direction des familles 

Vie quotidienne : rythmes et 
consommation pour une 
meilleure réussite scolaire 

Les mots du voyage 

Point Ecoute Parents-Enfants- 
Adolescents-Jeunes 

Connaissance de notre 
environnement naturel et 
culturel 

Ludothèque cité Paul Valéry 

Lecture et culture 

Parents d'élèves 

Slam à Sévigné 

Sciences dans inon quartier 

Sciences au quotidien 

Séjour scientifique 

Développement d'un réseau de 
ressources 

Accompagner les jeunes et leurs 
familles dans la réussite 
éducative 

Café des enfants à la Maison 
Pour Tous Léo Lagrange 

chapitre 922 

Financements 

no asso 

3473 

2004 

346 1 

38 

2575 

3675 

409 

2294 

2294 

3064 

25 

25 

25 

O3 

467 

53 85 

Les crédits 

no asso 

3 845 

Ville 
proposé 

2000 

1250 

1 O00 

1100 

2500 

2000 

2000 

1000 

900 

1000 

2000 

2000 

1 O00 

1000 

4000 

2000 

26750 

Réussite éducative 

Sigle organisme 

ARDI Association Renaissance Développement 
Insertion 
Association Jeunes Phobos Montpellier et 
Paillade Nord 

CONVERGENCES 34 

Centre Régional de Documentation Pédagogique 
- CRDP 

Ecole des Parents et des Educateurs de l'Hérault 

ESSOR 

Jouons en ludothèques 

Groupe Français d'Education Nouvelle LR 

Groupe Français d'Education Nouvelle LR 

Lâche les Mots 

Les Petits Débrouillards 

Les Petits Débrouillards 

Les Petits Débrouillards 
OCCE CRDEP - Ressources Dep Education 
prioritaire 

Relais enfants dans la ville 

Zadigozinc 

seront prélevés sur la ligne 1495, nature 6574, 

Sigle organisme 

Centre des Arts du Cirque BALTHAZAR 

Intitulé projet 

Arts du cirque à Figuerolles M 

Ville 
proposé 

2000 



Arceaux Montpellier 
Développer l'attractivité du 
territoire par une offi-e sportive 1 M 1 1 5 0 0  

789 1 Comité Départemental UFOLEP 34 1 Sport Citoyen 11/17 ans M 2000 

JK ~ ~ 0 3 4  

durant les vacances scolaires 

De la rue au Dojo 

-- 

2066 

967 

Financements Jeunesse 1 

I I A 1 l 

no asso 

M 

Fête Le Mur Montpellier 

MUC Handball 

Les crédits seront prélevés sur la ligne 1776, nature 6574, chapitre 924 

3000 

12000 

Centre de Loisirs Montpellier La Paillade 1 Mini Camps VVV 

Tournoi national 

Handball pour les jeunes filles du 
auartier Saint Martin 

Ville 
proposé 

1000 

M 

Nature 

M 

Sigle organisine 

Atelier Permanent d'Initiation à l'Environnement 
Urbain 

409 

1500 

2000 

Intitulé projet 

Club de ville en vacances 

409 

1281 

En conséquence, il est proposé au Conseil Municipal : 

Jouons en ludothèques 

3294 

28 1 1 

- de décider de l'affectation des subventions telles que définies ci-dessus, sous réserve de signature des lettres 
d'engagement et des conventions types le cas échéant ; 
- de prélever ces sommes sur les crédits inscrits au BP 2012 sur les imputations citées ci-dessus avec la nature 
6574, pour un montant total de 256 050 € ; 
- d'autoriser Mme le Maire ou, à défaut, l'Adjoint délégué à signer ces conventions et tout document relatif à 
cette affaire. 

Jouons en ludothèques 

Kaina 

Le Conseil adopte. 

Club jeux adolescents Cité Paul 
Valéry 

Association Les Ziconofages 

Strata'j 'M 

Publié le : 27/03/2012 

Club jeux adolescents Cité Paul 
Valéry 3 V 
Viens chez moi j'habite à la 
Paillade 

Les crédits seront prélevés sur la ligne 1937, nature 6574, chapitre 924 

M 

11500 

Stages video jeunes 

Rencontres autour du jeu 

2000 

M 

M 

2000 

3000 

M 

M 

1000 

1500 



Ville de 1 

Direction Urbanisme 
Opérationnel 

Extrait du registre des 
délibérations du Conseil 
Municipal de la Ville de 
Montpellier 
no 2012 / 131 

Séance publique du 
lundi 26 mars 20112 

Convoqué le mardi 20 mars 2012, le Conseil Municipal de la Ville de Montpellier s'est 
réuni en mairie, Salles des Rencontres, le 26 lundi mars 2012 à 18H00, sous la 
présidence de Madame le Maire, Hélène Mandroux 

Présents : 
Braliirn ABBOU, Frédéric ARAGON, Marie-Josée AUGE-CAUMON,Eva BECCARIA, Annie BENEZECH, Amina 
BENOUARGHA-JAFFIOL, Nicole BIGAS, Stéplianie BLANPIED, Soplue BONIFACE-PASCAL, Cliristian BOUILLE, Agnès 
BOYER, Nancy CANAUD,Tatiana CAPUOZZI-BOUALAM, Marlène CASTRE, Josette CLAVERIE, Perla DANAN, Michael 
DELAFOSSE, Audrey DE LA GRANGE, Gabrielle DELONCLE, Fanny DOMBRE-COSTE, Jacques DOMERGUE, Marc 
DUFOUR, Christian DUMONT, Sarah EL ATMANI, Laure FARGER, Serge FLEURENCE, Christiane FOURTEAU, Jean-Louis 
GELY, Catherine LABROUSSE, Gérard LANNELONGUE, Max LEVITA, Anne LE VAN, Ricllard MAILHE, Mustaplia 
MAJDOUL, Hélène MANDROUX, Hervé MARTIN, Jacques MARTIN, Nadia MJRAOUI, Christoplie MORALES, Michel 
PASSET, Louis POUGET, Hélène QVISTGAARD, Jean-Louis ROUMEGAS, Philippe SAUREL, Robert SUBRA, Cédric 
SUDRES, Plulippe THINES, Jacques TOUCHON, Claudine TROADEC-ROBERT, Frédéric TSITSONIS, Patrick VIGNAL, 
Francis VIGUIE, Alain ZYLBERMAN. 

Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 
Général des Collectivités Territoriales : 
Michel ASLANIAN, Magalie COUVERT, Arnaud JüLIEN, Nicole MOSCHETTI-STAMM, Française PRUNIER, Régine 
SOUCHE. 

Absents : 
Stépliane MELLA, Martine PETITOUT. 

Quartier Hôpitaux-Facultés 
Proposition de dénomination du terrain de Baseball rue des 4 vents domaine 

de Veyrassi : 
Greg HAMILTON 

Madame le Maire rapporte : 

La Ville de Montpellier affirme sa volonté et son soutien aux initiatives des associations qui contribuent au 
développement du sport amateur et du sport de haut niveau, et participent par leurs actions à réduire les 
inégalités sur le territoire. 

Ainsi, afin de continuer à développer cette culture d'excellence sportive, la nomination au titre de numéro 1 du 
baseball canadien 201 1, de l'ancien entraîneur et citoyen d'honneur de la Ville de Montpellier, Greg 
Hamilton, permet à la Ville de Montpellier de valoriser le développement et le rayonnement du club 
montpelliérain, les Barracudas Muc Baseball. 

Arrivé en 1993 à Montpellier coinme entraineur des lanceurs des Barracudas, Greg Hamilton permit à 
l'équipe de gagner trois titres de Champion de France d'affilée, et prit un temps, la responsabilité de 1'Equipe 
de France. 
Né le 28 mai 1988 à Toronto, Greg Hamilton a grandi à Peterborough en Ontario. Joueur de Hockey à 
l'université de Princeton, il devint lanceur de l'équipe de baseball. En 19981, il accéda à la Ligue des 
Champions Canadiennes et prit la responsabilité de l'entraînement des lanceurs de l'équipe nationale. En 2004, 
il prit la direction de l'équipe Nationale du Canada, qu'il amenât en 2008 aux Jeux Olympiques. Il est 
actuellement Directeur et Manager de I'Equipe du Canada. 



En conséquence, il est demandé au Conseil Municipal : 

- de donner au terrain de baseball, rue des 4 vents, le nom de (( Greg Hamilton )) ; 
- d'autoriser Madame le Maire ou à défaut l'Adjoint Délégué à signer tout document relatif à cette affaire. 

Le Conseil adopte. 

Publié le : 27/03/2012 



Ville de 1 

Direction Urbanisme 
Opérationnel 

Montpellier 
Séance publique du 
lundi 26 mars 20112 

Extrait du registre des 
délibérations du Conseil 

Madame le Maire rapporte : 

Convoqué le mardi 20 mars 2012, le Conseil Municipal de la Ville de Montpellier s'est 
réuni en mairie, Salles des Rencontres, le 26 lundi mars 2012 à 18H00, sous la 
présidence de Madame le Maire, Hélène Mandroux 

Municipal de la Ville de 
Montpellier 
no 2012 / 132 

Afin de maintenir un niveau de sécurité indispensable aux espaces sportifs de la Ville, il y a lieu d'effectuer 
des travaux de rénovation de ces espaces. 

: 
Brahim ABBOU, Frédéric ARAGON, Marie-Josée AUGE-CAUMON,Eva BECCARIA, Annie BENEZECH, Amina 
BENOUARGHA-JAFFIOL, Nicole BIGAS, Stéplianie BLANPED, Sophie BONIFACE-PASCAL, Christian BOUILLE, Agnès 
BOYER, Nancy CANAUD,Tatiana CAPUOZZI-BOUALAM, Marlène CASTRE, Joseîîe CLAVERIE, Perla DANAN, Michael 
DELAFOSSE, Audrey DE LA GRANGE, Gabrielle DELONCLE, Fanny DOMBRE-COSTE, Jacques DOMERGUE, Marc 
DUFOUR, Christian DUMONT, Sarali EL ATMANI, Laure FARGIER, Serge FLEURENCE, Clinstiane FOURTEAU, Jean-Louis 
GELY, Catherine LABROUSSE, Gérard LANNELONGUE, Max LEVITA, Anne LE VAN, Richard MAILHE, Mustapha 
MAJDOUL, Hélène MANDROUX, Hervé MARTIN, Jacques MARTIN, Nadia MIRAOUI, Christophe MORALES, Michel 
PASSET, Louis POUGET, Hélène QVISTGAARD, Jean-Louis ROUMEGAS, Philippe SAUREL, Robert SUE% Cédric 
SUDRES, Philippe THINES, Jacques TOUCHON, Claudine TROADEC-ROBERT, Frédéric TSITSONIS, Paîrick VIGNAL, 
Francis VIGUE, Alain ZYLBERMAN. 

Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 
Général des Collectivités Territoriales : 
Michel ASLANIAN, Magalie COUVERT, Arnaud JULIEN, Nicole MOSCHETTI-STW Françoise PRUNIER, Régine 
SOUCHE. 

Absents : 
Stéphane MELLA, Martine PETITOUT. 

Pour procéder à ces travaux, un marché à procédure adaptée a été lancé, conformément à l'article 77 du code 
des marchés publics relatifs aux marchés à bons de commande. Ce marché comporte un seul lot. 

Sécurisation, réalisation et rénovation d'espaces sportifs et éducatifs - 
Attribution d'un marché de travaux par procédure adaptée 

Les critères de jugement des offres pour le choix des entreprises ont été les suivants : 
- Valeur technique évaluée d'après le mémoire technique : 60% 
- Prix des prestations : 40% 

La commission d'appel d'offre en date du 21 Février 2012 a décidé d'attribuer le lot unique du marché 1M494 
à l'entreprise LAQUETISPORT ENVIRONNEMENT pour son offre économiquement avantageuse, dans le 
cadre d'un marché à bon de commande, pour un montant maximum de 1 000 000£ HT par an, reconductible 3 
ans. 

Les crédits pour réaliser ces travaux sont prévus au budget primitif 201 2 de la Ville : 
Section : investissement - fonctions : 90414,9021 1, 90212 - nature : 23 12 

En conséquence, il est proposé au Conseil Municipal : , 
- de prendre acte de la décision d'attribution de ce marché par la Commission d'Appel d'Offre du 21 

février 2012, ainsi que de la procédure suivie, 
- de passer un marché de travaux avec l'entreprise désignée ci-dessus, 
- d'autoriser Madame le Maire ou à défaut l'Adjoint délégué à signer le marché et tous les documents 

relatifs à cette affaire. 

Le Conseil adopte. 

Publié le : 27/03/2012 
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Séance publique du 
lundi 26 mars 2012 

Convoqué le mardi 20 mars 2012, le Conseil Municipal de la Ville de Montpellier s'est 
réuni en mairie, Salles des Rencontres, le 26 lundi mars 2012 à 18H00, sous la 
présidence de Madame le Maire, Hélène Mandroux 

Présents : 
Brahim ABBOU, Frédéric ARAGON, Maie-Josée AUGE-CAUMONJva BECCARZq h i e  BENEZECH, Amina 
BENOUARGHA-JAFFIOL, Nicole BIGAS, Stéplianie BLANPlED, Sophie BONIFACE-PASCAL, Christian BOUILLE, Agnès 
BOYER, Nancy CANAUD,Tatiana CAPUOZZI-BOUALAM, Marlèue CASTRE, Josetîe CLAVERIE, Perla DANAN, Michael 
DELAFOSSE, Andrey DE LA GRANGE, Gabrielle DELONCLE, Fanny DOMBRE-COSTE, Jacques DOMERGUE, Marc 
DUFOUR, Clvistian DUMONT, Sarah EL ATMANL Laure FARGER, Serge JXEURENCE, Chistiane FOURTEAU, Jean-Louis 
GELY, Catherine LABROUSSE, Gérard LANNELONGUE, Max LEVITA, Anne LE VAN, Richard MAILHE, Mustaplia 
MATDOUL, Hélène MANDROUX, Hervé MARTIN, Jacques MARTIN, Nadia MIRAOUI, Ciuistophe MORALES, Michel 
PASSET, Loiiis POUGET, Hélène QVISTGAARD, Jean-Louis ROUMEGAS, Plulippe SAUREL, Robert SUBRq Cédnc 
SUDRES, Pliilippe THiNES, Jacques TOUCHON, Claudine TROADEC-ROBERT, Frédéric TSITSONIS, Patrick VIGNAL, 
Francis VIGUIE, Alain ZYLBERMAN. 

Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 
Général des Collectivités Territoriales : 
Michel ASLANIAN, Magalie COUVERT, Arnaud JULIEN, Nicole MOSCHETTI-STAMM, Française PRUNIER, Régine 
SOUCHE. 

Absents : 
Stépliane MELLA, Martine PETITOUT. 

Maisons pour tous de la Ville de Montpellier 
Mise à disposition de salles à titre gratuit 

Sophie BONIFACE-PASCAL rapporte : 

Les Maisons Pour tous de la Ville de Montpellier hébergent chaque année un nombre considérable 
d'associations. 

Dans un souci d'homogénéisation du traitement de ces occupations, le Conseil Municipal a validé lors de sa 
séance du 25 juillet, des modèles de convention de mise à disposition pesmettant le traitement de toutes les 
situations (occupations ponctuelles ou annuelles). 

Il vous est demandé aujourd'hui de bien vouloir vous prononcer sur les aspects financiers liés à ces 
occupations. 

Le code général de la propriété des personnes publiques prévoit que toute occupation du domaine public donne 
lieu au paiement d'une redevance. 
Le même texte prévoit cependant une exception en permettant que de telles occupations puissent être 
accordées gratuitement aux associations à but non lucratif qui concourent à la satisfaction d'un intérêt général. 
Cette occupation à titre gratuit constitue toutefois une redevance en nature qui doit être valorisée à ce titre tant 
dans les comptes de l'association que dans le budget de la Ville. 
Dans ce cadre, il vous est donc proposé de vous prononcer sur les associations bénéficiaires de cette gratuité. 

A cet effet, un tableau est joint en annexe décrivant le nom de l'association, le type de mise à disposition 
envisagée et le montant valorisable de celle-ci. 

Cette gratuité se justifie à plusieurs titres : 
- L'investissement bénévole de l'association dans la vie du quartier 
- L'objet humanitaire, caritatif, citoyen de l'association ou son caractère d'intérêt général, 
- La participation de l'association au projet de la Maison pour tous. 



Pour cette saison 201 112012, les Maisons pour tous de la Ville de Montpellier proposent donc d'ajouter aux 
précédentes validations: 

La mise à disposition ponctuelle de salle à titre gratuit à 29 associations, pour un montant total de 
subvention en nature valorisable de 4550 £. 
Les associations concernées sont: Band à Boulou, Condamnés à réussir, Axe Sport, Arts et éveil, 
Printemps des comédiens, Atout Théâtre, Malarnpia, Métairies de Saysset, Vivi And Sport, Huerta Libre, 
Récréa Son, Compagnie des Sherpas, Jazz a tous les étages, Armée d'Afrique, Kiosque Music Hall, 
Compagnie des 4 coins, I& Femmes actives de Montpellier, Vélocité Languedoc, UFC Que Choisir, 
Pétanque Club Montpellier Celleneuve, D.I.F.E.D., Secours Populaire, Bibliothèque Pour Tous, 
Ribosome, Le Collectif Zorba et Les Nuits du chat, Face Hérault, Football Cub du Petit Bard et 
compagnie du Pas7Sage. 

- La mise à disposition annuelle de salle à titre gratuit à 2 associations, pour un montant total de 
subvention en nature valorisable de 655 €. 
Les associations concernées sont : Compagnons bâtisseurs et Nounous Petits Beigneurs 

Le montant de la subvention en nature est calculé en fonction des tarifs appliqués dans les Maisons pour tous, 
votés lors du Conseil municipal du 25 juillet 201 1. 

En conséquence, il est demandé au Conseil municipal : 

- D'approuver le tableau joint en annexe décrivant les associations bénéficiaires de mise à disposition de 
locaux à titre gratuit ; 

- D'approuver la signature avec ces associations des conventions nécessaires selon les modèles approuvés 
lors de la séance du Conseil Municipal du 25 juillet 201 1 ; 

- D'autoriser Madame le Maire, son représentant ou l'Adjoint délégué, à signer tous les documents relatifs 
à cette affaire. 

Le Conseil adopte. 

Publié le : 27/03/2012 

Pour extrait conforme. 
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Convoqué le mardi 20 mars 2012, le Conseil Municipal de la Ville de Montpellier s'est 
réuni en mairie, Salles des Rencontres, le 26 lundi mars 2012 à 18H00, sous la 
présidence de Madame le Maire, Hélène Mandroux 

Présents : 
Bralriin ABBOU, Frédéric ARAGON, Marie-Josée AUGE-CAUMON,Eva BECCARIA, Annie BENEZECH, Amina 
BENOUARGHA-JAFFIOL, Nicole BIGAS, Stéphanie BLANPIED, Sophie BONFACE-PASCAL, Cbnstian BOUILLE, Agnès 
BOYER, Nancy CANAUD,Tatiana CAPUOZZI-BOUALAM, Marlène CASTRE, Josette CLAVERTE, Perla DANAN, Michael 
DELAFOSSE, Audrey DE LA GRANGE, Gabrielle DELONCLE, Fanny DOMBRE-COSTE, Jacques DOMERGUE, Marc 
DUFOUR, Cluistian DUMONT, Sarah EL ATMANI, Laure FARGER, Serge FLEURENCE, Clinstiane FOURTEAU, Jean-Louis 
GELY, Catherine LABROUSSE, Gérard LANNELONGUE, Max LEVITA, Anne LE VAN, Richard MAILHE, Mustapha 
MAJDOUL, Hélène MANDROUX, Hervé MARTIN, Jacques MARTIN, Nadia MIRAOUI, Christoplie MORALES, Micliel 
PASSET, Louis POUGET, Hélène QVISTGAARD, Jean-Louis ROUMEGAS, Pliilippe SAUREL, Robert SUBRA, Cédric 
SUDRES, Philippe THINES, Jacques TOUCHON, Claudine TROADEC-ROBERT, Frédéric TSITSONIS, Patrick VIGNAL, 
Francis VIGUiE, Alain ZYLBERMAN. 

Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 
Général des Collectivités Territoriales : 
Michel ASLANIAN, Magalie COUVERT, Arnaud JULIEN, Nicole MOSCHETTi -STm Française PRUNIER, Régine 
SOUCHE. 

Absents : 
Stépliane MELLA, Martine PETITOUT. 

Cession de Certificat dlEconowie dlEnergie (CEE) - Autorisation de signer la 
cession 

Monsieur TSITSOMS rapporte : 

La Ville de Montpellier a déposé des certificats d'économie d'énergie (CEE) au registre national des certificats 
d'économie d'énergie (registre Ernmy). Le système des CEE pesmet de valoriser certaines actions d'économies 
d'énergie par le dépôts de CEE en comptabilisant l'économie d'énergie réalisée pendant la durée de vie 
estimée de l'équipement, l'unité est le kWh cumac (énergie économisée cumulée actualisée). Ces CEE sont 
valorisé en euros lors de leur vente. 

Les CEE de la Ville de Montpellier déposés représentent 19 787 254 kwhcumac. Ils proviennent d'actions 
diverses : 

- rénovation de chaufferies (chaudières à condensation et à basse température), d'éclairages à haut 
rendement (tubes T5) et de pompe performante (à vasiation de vitesse), soient 11 537 654 kWhcumac 

- rénovation d'éclairage public, soient 8 249 600 kWhcumac 

Les cessions de gré à gré au mieux offrant étant valables sur de courtes périodes (quelques jours) ; il sera 
proposé en séance du Conseil Municipal le nom de la société qui aura présenté la meilleure offre, le tarif 
proposé et le montant total de la cession. 

La meilleure offre a été présentée par : 
- la société AMSTERDAM CAPITAL TRADING 
- qui propose pour l'ensemble des 19 787 254 kWhcumac un montant de 87 459,6642 
- soit montant unitaire de 0,442 ct€/kWhcumac. 



En conséquent, il est demandé au conseil municipal : 
- d'approuver le principe de cession de CEE déposé par la Ville de Montpellier 
- d'approuver la cession à la société AMSTERDAM CAPITAL TRADING pour un montant total de 

87 459,66 € pour un prix unitaire de 0,442 ct€/kWhcumac 
- d'approuver la signature de l'acte de cession des CEE 
- d'autoriser Madame le Maire, ou à défaut l'Adjoint délégué, à signer la cession avec la société retenue, et 

plus généralement tous les documents relatifs à cette affaire. 

Le Conseil adopte. 

Publié le : 27/03/2012 
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Convoqué le mardi 20 mars 2012, le Conseil Municipal de la Ville de Montpellier s'est 
réuni en mairie, Salles des Rencontres, le 26 lundi mars 2012 à 18H00, sous la 
présidence de Madame le Maire, Hélène Mandroux 

Présents : 
Braliim ABBOU, Frédéric ARAGON, Marie-Josée AUGE-CAUMON,Eva BECCARIA, Annie BENEZECH, Amina 
BENOUARGHA-JAFFIOL, Nicole BIGAS, Stéphanie BLANPIED, Sophie BONIFACE-PASCAL, Christian BOUILLE, Agnès 
BOYER, Nancy CANAUD,Tatiana CAPUOZZI-BOUALAM, Marlène CASTRE, Josette CLAVERIE, Perla DANAN, Michael 
DELAFOSSE, Audrey DE LA GRANGE, Gabrielle DELONCLE, Fanny DOMBRE-COSTE, Jacques DOMERGUE, Marc 
DUFOUR, Christian DUMONT, Sara11 EL ATMANI, Laure FARGiER, Serge FLEURENCE, Cluistiane FOURTEAU, Jeaii-Louis 
GELY, Catherine LABROUSSE, Gérard LANNELONGUE, Max LEVITA, Anne LE VAN, Richard MAILHE, Mustapha 
MAJDOUL, Hélène MANDROUX, Hervé MARTiN, Jacques MARTIN, Nadia MIRAOUI, Christophe MORALES, Micliel 
PASSET, Louis POUGET, Hélène QVISTGAARD, Jean-Loius ROUMEGAS, Philippe SAUREL, Robert SUERA, Cédnc 
SUDRES, Philippe THINES, Jacques TOUCHON, Clandine TROADEC-ROBERT, Frédéric TSITSONIS, Patrick VIGNAL, 
Francis VIGUIE, Alain ZYLBERMAN. 

Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 
Général des Collectivités Territoriales : 
Micliel ASLANIAN, Magalie COUVERT, Arnaud JULIEN, Fcole  MOSCHETTI-STM Française PRUNiER, Régine 
SOUCHE. 

Absents : 
Stépliane MELLA, Martine PETITOUT. 

ZAC Port Marianne - Consuls de Mer 
Futur Hôtel de Ville - Autorisation de signer l'avenant aux marchés de 

travaux 
lot :O9 "Cloisons, doublage plâtrerie"; lot :19 "Peinture revêtement muraux 

et sols" 
lot 24B : "Fourniture de mobilier, 

lot 29 : "Courant faible" 
lot 31 : "Plomberie - sanitaires" 

Monsieur TSITSONIS rapporte : 

Par délibération du Conseil municipal du 24 septembre 2002, la Ville de Montpellier a approuvé le dossier de 
concours du futur hôtel de ville. Le 19 décembre 2002, un mandat de maîtrise d'ouvrage pour la réalisation de 
cette opération a été confié à la Société d'équipement de la région montpelliéraine (SERM). 

A l'issue d'un concours, un contrat de maîtrise d'œuvre a été attribué par délibération du Conseil municipal du 
25 juillet 2003 au groupement : « J. Nouvel / F.Fontès / Tei~el Technologies / Verdier ». 

Rappelons que le programme prévoit la réalisation d'environ 27 000 m2 de SHON pour l'accueil du public, les 
bureaux des élus et des services, les espaces communs et les locaux techniques. 
L'avant projet détaillé a été approuvé par délibération du Coilseil municipal du 1" février 2005. 
La durée des travaux sera de 39 mois (y compris la période de préparation du chantier). 

Par délibération du Conseil Municipal du 08 février 2008, la Ville de Montpellier a désigné l'entreprise SODAC, 
pour assurer les travaux du lot 09 : « Cloisons doublage Plâterie ». 
Par avenant nOl au présent lot 09 notifié par OS i1°24 du 17 mars 201 1, il a été confié la réalisation de travaux 
supplémentaires pour un montant de 292 830,20 € HT, qui a porté le montant du marché initial de 1 382 546, 70 
€ HT à 1 675 376,90 € HT. 



Par délibération du Conseil Municipal du 21 décembre 2006, la Ville de Montpellier a désigné l'entreprise 
ATELIER MEDITERRANNEEN, pour assurer les travaux du lot 19 : « Peinture revêtement muraux et sols ». 
Par avenant nOl au présent lot 19 notifié par OS n024 du le' avril 201 1, il a été codé la réalisation de travaux 
supplémentaires pour un montant de 64 950, 80 £ HT, qui a porté le montant du marché initial de 453 189, 60 
HT à 518 140,40 € HT. 
Par délibération du Conseil Municipal du 7 février 201 1, la Ville de Montpellier a désigné l'entreprise RBC, pour 
assurer la fourniture de mobilier manufacturé du lot 24-B : « Fourniture de mobilier ». 

Par délibération du Conseil Municipal du 21 décembre 2006, la Ville de Montpellier a désigné le groupement 
d'entreprises FONTANIE - SOMITEG - JP ELEC, pour assurer les travaux du lot 29 : « Courant faible ». 
Par avenant nOl au présent lot 29 notifié par OS n022 du 17 Mars 201 1, il a été confié la réalisation de travaux 
supplémentaires pour un montant de 426 361, 83 € HT, qui a porté le montant du marché initial de 1 829 493,34 
€ HT à 2 255 855,17 £ HT. 

Par délibération du Conseil Municipal du 21 décembre 2006, la Ville de Montpellier a désigné l'entreprise 
TUNZINI / CRYSTAL, pour assurer les travaux du lot 3 1 : « Plomberie-sanitaires. )) 
Par avenant nOl au présent lot 31 notifié par OS le 30 juin 201 1, il a été confié la réalisation de travaux 
supplémentaires pour un montant de 112 271, 80 £ HT, qui a porté le montant du marché initial de 679 200,OO € 
HT à 791 471,80 € HT. 

Les présents avenants ont pour objet la prise en compte technique et financière dans le marché de travaux, de la 
réalisation de différents travaux supplémentaires qui s'avèrent nécessaires à la réalisation et à la finition de 
l'ouvrage. 

L'augmentation du lot 09 correspond à diverses modifications de cloisonnement liées principalement, à la 
réorganisation du niveau sous-sol et niveau 8 du fait des évolutions de services, à différentes adaptations et aléas 
de chantier découlant de la complexité technique du projet, à la réalisation de portes en substitution de 
l'entreprise lot 10 ainsi qu'à l'amélioration de la sécurité incendie par la création d'un local PC sécurité déporté 
dans le hall et par des modifications de portes à la demande des pompiers. Ces évolutions, y compris l'option 1 
au marché notifiée par OS n021 pour un montant de 22 752,OO € HT, portent le marché du titulaire, «SODAC», 
à 1 826 066,50 € HT. 

L'augmentation du lot1 9 correspond à diverses modifications liées principalement au transfert de prestations de 
nettoyage de chantier des lots 1, 10, 1 1, 13, 15,16, 26 à l'entreprise ATELIER MEDITERRANNEEN, à la 
protection renforcée des sols souples ainsi qu'à la mise en peinture de locaux et d'éléments architecturaux pour 
l'amélioration du confort visuel et la maintenance ultérieure du bâtiment. 
Ces évolutions portent le marché du titulaire, ((ATELIER MEDITERRANNEEN)), à 
824 756,79 € HT. 

L'augmentation du lot 24-B correspond principalement à l'équipement mobilier de la terrasse extérieure de la 
cafétéria et des espaces de convivialité d'étages, à l'amélioration des conditions de rangement et d'accueil du 
public des services de la Vie Quotidienne et de 1'Etat-civil ainsi qu'à l'adaptation sur mesure de la table de la 
salle du Bureau Municipal pour l'intégration d'équipements audio et vidéo. 
Ces évolutions portent le marché du titulaire, «RBC», à 859 444, 00 € HT. 

L'augmentation du lot 29 correspond à diverses modifications liées principalement à l'amélioration du système 
de détection incendie à la demande des pompiers, à l'adaptation du contrôle d'accès suite aux évolutions 
d'organisation des services, au souhait de doter le bâtiment d'un affichage dynamique ainsi qu'au 
perfectionnement de la sûreté de la Mairie par la mise en place du PC sécurité déporté dans le hall. 
Ces évolutions portent le marché du titulaire, ((groupement d'entreprises FONTANIE - SOMITEG - JP ELEC)), à 
2 692 561,39 £ HT. 

L'augmentation du lot 3 1 correspond à diverses modifications liées principalement à des reprises techniques 
d'eaux pluviales suite à des modifications de cloisonnement au niveau 8, à des adaptations d'équipements de 
cuisine dans l'office salle des Rencontres et la cuisine du Maire, à l'amélioration des équipements de sécurité 



incendie à la demande des pompiers notamment le repositionnement de colonnes sèches et le verrouillage de 
sécurité du rideau d'eau de l'aire de livraison. Cet avenant intègre également l'amélioration du confort du public 
et des agents par la mise en place de fontaines à eau dans les étages. 
Ces évolutions portent le marché du titulaire, ((TUNZINI / CRYSTAL», à 845 532,29 € HT. 

Les montants et pourcentages d'augmentation par rapport aux montants initiaux et avenants précédents sont 
présentés comme suit : 

Après étude et avis favorable de la commission d'appel d'offre en date du 17 janvier 2012 pour le lot 29 
((groupement d'entreprises FONTANIE - SOMITEG - JP ELEC)), et en date du 21 février 2012 pour l'ensemble 
des autres lots, il est proposé au Conseil Municipal : 

En conséquence, il est proposé au Conseil municipal : 

- d'approuver l'avenant n02 au marché de l'entreprise SODAC, lot 09, pour un montant de 127 937, 60 € 
Hors Taxes ; 

- d'approuver l'avenant n02 au marché de l'entreprise ATELIER MEDITERRANNEEN, lot 19, pour un 
montant de 189 914'38 € Hors Taxes ; 

- d'approuver l'avenant nOl au marché de l'entreprise RBC, lot 24-B, pour un montant de 63 549, 00 € 
Hors Taxes ; 

- d'approuver l'avenant n02 au marché du groupement d'entreprises FONTANIE - SOMITEG - JP ELEC, 
lot 29, pour un montant de 436 706,22 € Hors Taxes ; 

- d'approuver l'avenant n02 au marché du groupement d'entreprises TUNZINI / CRYSTAL - JP ELEC, lot 
3 1, pour un montant de 54 060'49 € Hors Taxes ; 

- - de dire que la dépense sera imputée sur le budget 2012 de la Ville, Service Conduite d'opérations : 
Nature : 23 13 - Fonction : 900 20 1 - Programme : 10040 

Le Conseil adopte. 
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Convoqué le mardi 20 mars 2012, le Conseil Municipal de la Ville de Montpellier s'est 
réuni en mairie, Salles des Rencontres, le 26 lundi mars 2012 à 18H00, sous la 
présidence de Madame le Maire, Hélène Mandroux 

Présents : 
Brahim ABBOU, Frédéric ARAGON, Marie-Josée AUGE-CAUMON,Eva BECCARIA, Annie BENEZECH, Amina 
BENOUARGHA-JAFFIOL, Nicole BIGAS, Stéplianie BLANPIED, Sophie BONIFACE-PASCAL, Christian BOUILLE, Agnès 
BOYER, Nancy CANAUD,Tatiana CAPUOZZI-BOUALAM, Marlène CASTRE, Josene CLAVERIE, Perla DANAN, Michael 
DELAFOSSE, Audrey DE LA GRANGE, Gabrielle DELONCLE, Fanny DOMBRE-COSTE, Jacques DOMERGUE, Marc 
DUFOUR, Christian DUMONT, Sarah EL ATMANI, Laure FARGIER, Serge FLEURENCE, Christiane FOURTEAU, Jean-Louis 
GELY, Catherine LABROUSSE, Gérard LANNELONGUE, Max LEVITA, Anne LE VAN, Richard MAILHE, Mustapha 
MAJDOUL, Hélène MANDROUX, Hervé MARTIN, Jacques MARTIN, Nadia MlRAOUI, Cluistophe MORALES, Michel 
PASSET, Louis POUGET, Hélène QVISTGAARD, Jean-Louis ROUMEGAS, Philippe SAUREL, Robert SUBRA, Cédric 
SUDRES, Philippe THINES, Jacques TOUCHON, Claudine TROADEC-ROBERT, Frédéric TSITSONIS, Patrick VIGNAL, 
Francis VIGUIE, Alain ZYLBERMAN. 

Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 
Général des Collectivités Territoriales : 
Micliel ASLANIAN, Magalie COUVERT, Amaud JULIEN, Nicole MOSCHETTI-STAMM, Française PRUNIER, Régine 
SOUCHE. 

Absents : 
Stépliane MELLA, Mariine PETITOUT. 

Mandat spécial 
Présentation des missions opérationnelles des membres du conseil municipal 

dans le cadre de l'action internationale de la Ville et des jumelages 

Perla DANAN rapporte : 

La Ville de Montpellier développe des activités internationales dans le cadre de la loi 92-125 du 6 février 1992, 
dont le titre IV 5 est consacré à la coopération décentralisée. 

Le développement et la mise en œuvre de ces activités est assurée par la Direction des Relations Internationales, 
à travers ses jumelages, et accord d'amitié et l'adhésion à différents réseaux de coopération décentralisée. 

M. Michel ASLANIAN, Conseiller Municipal délégué au jumelage avec Chengdu se rendra à Chengdu afin 
d'organiser et animer deux opérations d'envergure sur les thématiques suivantes : 

- Signature de la convention tripartite de création des sections internationales de Chinois et des Classes 
Rabelais entre le rectorat de Montpellier, le bureau de l'éducation de la Ville de Chengdu et la Ville de 
Montpellier, en présence également d'une délégation du rectorat . Cette convention a pour objectif de mettre en 
place l'enseignement du chinois dans des établissements scolaires montpelliérains et du fiançais dans des 
établisseinents de la ville de Chengdu 

- Simultanément, accompagné du Président des Grès de Montpellier, et d'un producteur de cette 
appellation, la délégation montpelliéraine conduira des opérations promotionnelles de la ville et des vins des 
Grès de Montpellier dont la cuvée M municipale, à la Maison de Montpellier à Chengdu et dans le cadre du 6'me 
salon du vin et de l'agriculture de Chengdu. Ces opérations ont pour objectif de présenter les vins de 
l'appellation Grès de Montpellier auprès d'impoi-tateurs de vins chinois, des visiteurs du salon venant de toute la 
Chine, et du public d'institutionnels locaux de Chengdu 



En conséquence, il est demandé au Conseil Municipal : 

- D'accorder à M. Michel ASLANIAN, Conseiller Municipal délégué au jumelage avec Chengdu, un mandat 
spécial pour cette mission ; 

- D'autoriser le déplacement d'administratifs responsables de ces thématiques ; 

- D'autoriser M. Michel ASLANIAN, Conseiller Municipal délégué au jumelage avec Chengdu à prendre tous 
les actes relatifs à ces activités de nature internationale; 

- D'imputer les dépenses inhérentes à ce déplacement sur le budget de la Direction des Relations Internationales 
(chapitre 920) 

Le Conseil adopte. 

/- 
Publié le 27 03 2012 
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Convoqué le mardi 20 mars 2012, le Conseil Municipal de la Ville de Montpellier s'est 
réuni en mairie, Salles des Rencontres, le 26 lundi mars 2012 à 18H00, sous la 
présidence de Madame le Maire, Hélène Mandroux 

Présents : 
Brahiin ABBOU, Frédéric ARAGON, Marie-Josée AUGE-CAUMONJva BECCARIA, Annie BENEZECY Amina 
BENOUARGHA-JAFEIOL, Nicole BIGAS, Stéplianie BLANPJED, Sophie BONIFACE-PASCAL, Christian BOUILLE, Agnès 
BOYER, Nancy CANATJD,Tatiana CAPUOZZI-BOUALAM, Marlène CASTRE, Josette CLAVERIE, Perla DANAN, Michael 
DELAFOSSE, Audrey DE LA GRANGE, Gabrielle DELONCLE, Fanny DOMBRE-COSTE, Jacques DOMERGUE, Marc 
DUFOUR, Christian DUMONT, Sarah EL ATMANI, Laure FARGJER, Serge FLEURENCE, Cluistiane FOURTEAU, Jean-Louis 
GELY, Catherine LABROUSSE, Gérard LANNELONGUE, Max LEVITA, Anne LE VAN, Richard MAILHE, Mustapha 
MAJDOUL, Hélène MANDROUX, Hervé MARTIN, Jacques MARTIN, Nadia MIRAOUI, Christophe MORAI,ES, Micliel 
PASSET, Louis POUGET, Hélène QVISTGAARD, Jean-Louis ROUMEGAS, Philippe SAUREL, Robert SUBRA, Cédnc 
SUDRES, Pliilippe THINES, Jacques TOUCHON, Clandine TROADEC-ROBERT, Frédéric TSITSONIS, Paûick VIGNAL, 
Francis VIGUIE, Alain ZYLBERMAN. 

Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 
Général des Collectivités Territoriales : 
Michel ASLANIAN, Magalie COUVERT, Arnaud JULIEN, Nicole MOSCHETTI-STAMM, Françoise PRUNIER, Régine 
SOUCHE 

Absents : 
Stépliane MELLA, Marîine PETITOUT. 

Plan local d'urbanisme (PLU) 
Bilan d'application du PLU approuvé le 2 mars 2006 

(art. L.123-12-1 du code de l'urbanisme) 

Michaël DELAFOSSE rapporte : 

Le PLU de Montpellier, approuvé par délibération du Conseil municipal le 2 mars 2006, a fixé des objectifs 
permettant de poursuivre un développement urbain maîtrisé en cohérence avec le schéma de cohérence 
territoriale (SCOT), le plan de déplacements urbains (PDU) et le plan local de l'habitat (PLH) établis par la 
Communauté d'Agglomération à l'échelle de son territoire. 

L'article 4-11 de la loi du 13 juillet 2006 portant engagement national pour le logement (dite loi (( Borloo )) ou 
(( ENL ») a institué le principe d'une analyse triennale des résultats de l'application des plans locaux 
d'urbanisme (PLU). 
Codifié par l'article L.123-12-1 du code de l'urbanisme, cette disposition prévoit dans le délai de trois ans 
suivant l'approbation du PLU : 

- l'organisation d'un débat au sein du Conseil municipal portant sur les résultats de l'application du PLU 
au regard de la satisfaction des besoins en logements et, le cas échéant, de l'échéancier prévisionnel de 
l'ouverture à l'urbanisation des zones à urbaniser et de la réalisation des équipements correspondants, 

- la délibération du Conseil municipal sur l'opportunité d'une mise en révision ou d'une mise en révision 
simplifiée de ce plan. 

Une première délibération au titre de l'article L.123-12-1 a été adoptée par le Conseil municipal le 30 mars 
2009 établissant le bilan des trois premières années d'application du PLU. Le présent document établit le 
même bilan pour la période 2009-20 12. 



1. Résultats de l'application du PLU au regard des besoins en logements sur la période 2009- 

Dès la fin des années 70, dans un contexte de très forte croissance démographique, la Ville de Montpellier s'est 
engagée dans un politique volontariste en matière de logement pour répondre aux besoins de ses nouveaux 
habitants. Cette politique a concerné tant la réalisation de quartiers nouveaux dans le cadre de zones 
d'aménagement concerté (ZAC), que le renouvellement du parc de logements des quartiers existants grâce à 
des dispositions adaptées du document d'urbanisme. Cette organisation géographique de la production de 
logements s'est par ailleurs déclinée en observant deux principes fondamentaux : 

- la mise en œuvre d'une mixité sociale permettant d'accueillir et de rapprocher toutes les catégories de 
la population à une échelle ne dépassant pas celle du quartier, 

- la production d'un espace favorisant la mixité des fonctions urbaines permettant le rapprochement de 
l'habitat et de l'emploi, la réduction des déplacements et l'émergence de territoires plus solidaires 
animés d'une vie sociale, associative et économique permanente. 

Le PLU approuvé le 2 mars 2006 reprend ces principes que les documents d'urbanisme antérieurs avaient 
largement contribué à mettre en œuvre, devançant en cela certaines des dispositions de la loi Solidarité et 
Renouvellement Urbains (SRU) adoptée le 13 décembre 2000. 
Le PLU organise notamment la production de logements par : 

- un zonage réglementaire fin organisant le développement de la Ville à court, moyen et long termes, et 
pouvant être adapté selon les besoins par procédure de modification du PLU, 

- la définition de plans de masse issus de concours ou d'études d'architecture et d'urbanisme permettant, 
en particulier dans les ZAC, de garantir la production d'un urbanisme de qualité bien intégré à la ville 
existante, 

- l'obligation de réaliser 20 % de logements aidés par 1'Etat pour toutes les opérations de constructions 
développant une SHON affectée au logement supérieure à 1500 m2 situées dans des secteurs de la ville 
où le degré de mixité sociale peut être amélioré, 

- un encadrement strict de la réalisation d'opérations de logements dans les zones à vocation d'activités 
conditionnée à la qualité de leur insertion dans leur environnement immédiat et à l'absence de 
nuisances susceptibles de porter atteinte à la qualité de vie des fuhirs habitants, 

- la définition de secteurs particuliers de renouvellement urbain en vue de la création de nouveaux 
quartiers à vocation principale de logement conquis sur des secteurs d'activités ou d'habitat 
vieillissants et en friche (Restanque, Nouveau Saint Roch, Petit Bard, Mosson.. .). 

Précisons enfin que les dispositions du PLU sont compatibles avec les objectifs du programme local de 
l'habitat (PLH) 2007-2012 approuvé par la Communauté d'Agglomération le 16 mai 2007. 

1-1. La production de logements au cours des trois dernières années calendaires (2009-2011) 

Durant la période 2009-201 1, avec un nombre moyen de 2654 unités autorisées par an, la Ville a connu un 
rythme soutenu de production de logements, sensiblement égal aux objectifs du PLH 2007-2012 fixés à 2700 
logements par an. Plus de 90% de ces logements ont été réalisés dans le cadre d'ensembles collectifs, l'habitat 
individuel étant peu représenté sur le territoire communal et ne constituant qu'une très faible part des 
programmes des opérations d'urbanisation nouvelle. 
Ces chiffres sont l'expression d'un marché dynamique et d'une demande forte soutenus par l'exceptionnelle 
croissance démographique de Montpellier attestée par les premiers résultats du recensement de 2009, publiés 
par l'INSEE début janvier 2012 (dans la catégorie des villes de plus de 100 000 habitants, Montpellier 
continue à faire preuve d'une dynamique démographique parmi les plus fortes de l'Hexagone avec un gain de 
30 000 habitants depuis 1999 : de 225 392 habitants en 1999 à 255 080 habitants en 2009). Ces chiffies 
témoignent également de la capacité de la Ville à réguler la construction sur son territoire et à maîtriser son 
urbanisme au regard des besoins de ses actuels et nouveaux habitants. 

L'analyse trimestrielle des logements autorisés sur la période 2009-201 1 révèle une production quantitative 
relativement stable, variant entre 300 et 1000 logements selon des pics saisonniers habituels et confirmant la 
régularité globale du marché. Trois inflexions conjoncturelles à la hausse sont cependant observées sur les 
deux derniers trimestres de chaque année, correspondant à des réactions du marché des produits 



(( investisseurs D à la veille de baisses de l'attractivité des dispositifs de défiscalisation (Scellier notamment) 
annoncées par le Gouvernement. 

1-2. La répartition des logements autorisés sur le territoire communal 

L'analyse englobe deux approches étroitement liées tenant compte de la répartition du nombre de logements 
autorisés, à la fois, hors ZAC et en ZAC - c'est-à-dire dans le cadre du marché foncier libre ou d'opérations 
d'aménagement publiques initiées par la Ville - et de la géographie des quartiers de la ville. 

Entre 2009 et 201 1, les autorisations de logements ont été principalement concentrées sur les quartiers Croix 
d'Argent et Port Marianne où sont localisées d'importantes opérations en ZAC (Grisettes, Ovalie, Jardins de la 
Lironde, Parc Marianne.. .) et, dans une moindre mesure, sur les quartiers Centre et Hôpitaux-Facultés. Les 
quartiers Près d'Arènes et Mosson, où les gisements fonciers sont plus rares du fait d'une urbanisation 
importante, ne captent qu'une faible part des constructions de logements, en dépit d'opérations d'urbanisme 
importantes (Tri postal, ZAC Pierres Vives). 
Sur la même période, les logements autorisés se sont répartis pour 58 % dans le marché foncier libre et pour 
42 % en ZAC. Les ZAC Jardins de la Lironde, Parc Marianne, à l'est, et Grisettes et Ovalie, à l'ouest, sont 
celles où le plus grand nombre de logements a été autorisé. 

1-3. Le logement social 

Au titre de l'article 55 de la loi SRU du 13 décembre 2000, sont considérés comme des logements sociaux les 
logements réalisés par le biais de l'un des trois types de financement suivants : 

- le prêt locatif aidé d'intégration (PLAI) destiné à des ménages cumulant les difficultés économiques, 
- le prêt locatif à usage social (PLUS) répondant à un objectif de mixité sociale, 
- le prêt locatif social (PLS) qui est accessible à des catégories sociales dites intermédiaires. 

Sur ces bases, la loi SRU a fixé aux communes l'obligation d'atteindre un minimum de 20% de logements 
sociaux sur l'ensemble de leur parc de résidences principales. 
Pionnière en matière de mixité sociale en se fixant, dès la fin des années 1970 avec la conception du quartier 
Antigone, l'objectif de réaliser dans toutes les opérations neuves 20 à 30 % de logements sociaux, la Ville de 
Montpellier comptait au 1 er janvier 20 1 1 2 1'7 % de logements sociaux pour 129 974 résidences principales 
(source Etat - janvier 2012). Ce chiffre, en constante augmentation depuis 2007 (20'17%)' traduit, outre le 
respect des obligations imposées par la loi, les efforts constants et importants de la Ville en matière de 
logement social et de mixité sociale. 

Entre 2009 et 201 1, pas moins de 1498 logements sociaux ont été réalisés sur la commune : 
- en ZAC (pour 53%), où la ventilation des programmes de logements s'organise selon une répartition 

équilibrée entre logement social, accession abordable et marché libre, 
- dans le tissu urbain diffus (pour 47%) où le PLU impose sur une grande partie du territoire communal 

l'obligation de réaliser 20 % de logements aidés par 1'Etat dans toutes les opérations de constructions 
développant une SHON affectée au logement supérieure à 1500 m2. Cette seule disposition, qui concerne 
les logements sociaux financés en PLUS, PLAI et PLS mais aussi ceux financés en prêt à taux zéro 
(PTZ), prêt conventionné et prêt social de location à l'accession (PSLA), a permis de réaliser plus de 330 
logements entre 2009 et 20 1 1. 

II. Echéancier prévisionnel de l'ouverture à l'urbanisation des zones à urbaniser et de la 
réalisation des équipements correspondants 

11-1. Rappel des évolutions du PLU depuis son approbation le 2 mars 2006 : 

Depuis son approbation le 2 mars 2006, le PLU a fait l'objet de plusieurs procédures de modification, 
respectivement approuvées par délibérations du Conseil municipal du 21 décembre 2006, du 25 juin 2007, du 
17 novembre 2008, du 22 juin 2009, du 29 mars 2010, du 9 mai 201 1, du 25 juillet 201 1 et du 7 novembre 
201 1, et d'un procédure de mise en compatibilité pour un groupe scolaire dans le quartier Malbosc (arrêté 
préfectoral du 20 avril 20 1 1). 



La délibération du Conseil municipal du 30 mars 2009 a établi le bilan des évolutions du PLU intervenues 
entre 2006 et 2009. 
La présente délibération s'attachera à établir le bilan des modifications intervenues depuis 2009. Ce bilan 
tiendra également compte d'une nouvelle procédure de modification, initiée début janvier 2012 et dont 
l'aboutissement est envisagé au début de l'été prochain, et d'une procédure de révision simplifiée, engagée en 
juillet 20 1, lportant sur le secteur du Coteau. 

Ces procédures visent essentiellement : 
- à intégrer au document des dispositions règlementaires et conservatoires relatives à de nouvelles 

opérations (création de nouveaux secteurs de zones, création d'emplacements réservés, . . .), 
- à compléter et d'adapter le règlement aux projets en cours ou envisagés à court et moyen termes, 
- à apporter des corrections de forme concernant des erreurs ou des omissions constatées après 

l'approbation du PLU et concernant les diverses pièces qui le composent, dans un souci de précision 
et de cohérence de l'ensemble du document. 

En termes opérationnels, ces modifications ont permis et permettront notamment, pour la période 2009-2012, 
la mise en œuvre des opérations suivantes : 

A - Par ouverture à l'urbanisation de nouveaux secteurs à vocation d'activités économiques ou de 
logement avec classement de zones à urbaniser strictes (AUO) en zones à urbaniser alternative (AU) : 

- ZAC Port Marianne-Consuls de Mer (surface 4 ha), pour la réalisation d'un programme d'environ 600 
logements dans le prolongement sud du quartier du nouvel hôtel de ville ; 

- ZAC Parc 2000 2e Extension (surface de 4 ha) créée à l'initiative de la Communauté d'agglomération 
de Montpellier pour la réalisation d'un programme de 30 000 m2 de 5HON de locaux d'activités venant 
compléter l'offie des parcs d'activités Parc 2000 et Parc 2000 l"e extension situés en zone franche 
urbaine (ZFU) ; 

- ZAC Odysseum Est (surface de 11 ha) créée à l'initiative de la Communauté d'agglomération de 
Montpellier pour la réalisation d'un programme de 50 000 m2 de SHON de commerces restauration et 
activités ludiques et 15 000 m2 de SHON de bureaux et hôtels, dans le prolongement du complexe 
ludique et commercial Odysseum ; 

- ZAC du Coteau (surface 25 ha), pour la réalisation d'un programme mixte prévisionnel d'environ 
150 000 m2 de SHON associant environ 1400 logements, des activités et des équipements publics. Ce 
nouveau quartier sera réalisé selon les principes du développement durable, en particulier en termes 
d'intégration paysagère et de préservation des qualités environnementales. 

L'ensemble de ces dispositions permettront au total la réalisation dans les 5 à 10 ans à venir de près de 2000 
logements et de plus de 95 000 m2 d'activités économiques supplémentaires. 

B - Par adaptation géographique ou règlementaire des zones urbaines gr) ou à urbaniser (AU) 
existantes pour valoriser le potentiel de développement de certains secteurs de la ville en regard 
d'opérations de logements ou de développement économique participant à la réponse aux besoins 
exprimés : 

- Quartier Centre - Boutonnet, place Marcel Godechot, pour la réalisation potentielle de 13 000 m2 de 
SHON soit environ 160 logements ; 

- Quartier Cévennes - Avenue d'Assas, pour la réalisation potentielle d'un programme d'environ 
7000 m2 de SHON comprenant des équipements publics à vocation sociale et des logements ; 

- Quartier Port Marianne - Place Pablo Picasso, pour la réalisation d'un programme mixte comprenant 
6100 m2 de logements, 1200 m2 de commerces et 2600 m2 de bureaux ; 

- Quartier Antigone - Rue de l'Epire, pour la réalisation d'un programme mixte de 71 logements et un 
commerce ; 

- Quartier Centre - Comédie, Gares, Gambetta, pour l'assouplissement des règles de stationnement, en 
lien avec l'excellente desserte par les transports en commun, permettant de favoriser l'implantation de 
nouveaux logements ; 

- Quartier Croix d'Argent - Boulevard Paul Valéry - Avenue Villeneuve d'Angoulême, pour la 
réalisation de 135 logements collectifs dont 21 logements sociaux, 



- Quartier Beaux Arts - Avenue St Lazare, pour la réalisation potentielle d'un programme mixte 
développant 9400 m2 de SHON pour du logement et 1800 m2 de SHON pour des commerces 

- Quartier Richter - Place Christophe Colomb, pour la réalisation potentielle de près de 5000 m2 de 
SHON de logements etlou de bureaux ; 

- Quartier Millénaire - Rue Louis Lépine, pour la réalisation potentielle d'environ 950 m2 de SHON pour 
des logements collectifs ; 

- Quartier Port Marianne - Avenue du Pont Juvénal, pour la réalisation de 160 logements collectifs dont 
25 logements sociaux ; 

- Quartier Antigone - Rue du Moulin de Semalen, pour la réalisation potentielle d'un programme mixte 
développant 3870 m2 de SHON pour des logements (environ 20 logements) et 650 m2 pour du 
commerce ; 

- Quartier Port Marianne, Jacques Cœur - avenue Raymond Dugrand, pour la réalisation d'un 
programme mixte de 410 logements, d'activités (3 700 m2 de bureaux, 6 000 m2 de commerces), et 
d'un parking public de 400 places ; 

- Quartier Hôpitaux-Facultés, dans le cadre du Plan Campus, pour ouvrir l'université sur la ville en 
facilitant ses projets de développement et en créant des espaces publics attractifs et fédérateurs à 
l'usage de l'ensemble des habitants ; 

- Quartier Près d'Arènes - cité Mion, pour la reconstruction de 140 logements sociaux ; 
- Quartier Figuerolles - cité Gély, pour la réalisation d'environ 1800 m2 de SHON, soit près de 20 

logements ; 
- Quartier Port Marianne - Route de Vauguières, pour la réalisation d'un programme de 89 logements 

dont 16 logements sociaux ; 
- Quartier Croix d'Argent - Avenue Etienne Méhul, pour favoriser la densification des constructions le 

long de la ligne 2 du tramway ; 
- Quartier Cévennes, Alco - Rue Serge Lifar, pour la réalisation de 53 logements collectifs ; 
- Quartier Hôpitaux-Facultés - Avenue de l'Abbé Paul Parguel, pour la réalisation potentielle de 

logements collectifs (environ 8500 m2 de SHON) ; 
- Quartier Aiguelongue - Avenue de la Justice de Castelnau, pour la réalisation potentielle de 3000 m2 de 

SHON de logements collectifs ; 
- Quartier Pompignane - Place du Corps expéditionnaire Français en Italie, pour la réalisation potentielle 

d'un programme mixte développant 16500 m2 de SHON comprenant 12000 m2 de SHON pour des 
logements et 4500 m2 de SHON pour des activités, 

- Quartier Aiguerelles - Chemin de Moularès, pour augmenter, aux abords du commissariat de police, les 
possibilités de densification des constructions dans un secteur proche du centre-ville ; 

- Quartier Gambetta - Avenue Clemenceau, pour la réalisation potentielle d'un programme mixte 
d'environ 230 logements et 600 m2 de commerces ; 

- Quartier Cévennes - Rue Croix de Las Cazes, pour la réalisation potentielle de 18 000 m2 de SHON 
pour des logements (résidence étudiante) ; 

C - Par adaptations règlementaires écrites ou graphiques pour la réalisation ou l'extension 
d'équipements publics ou collectifs à caractère d'intérêt général : 

- Groupe scolaire Beethoven dans le quartier Croix d'Argent-Grisettes ; 
- Groupe scolaire François Mitterrand, dans le quartier Mosson-Malbosc ; 
- Internat d'excellence sur le site de l'ancienne Ecole Militaire Supérieure d'Administration et de 

Management (EMSAM), dans le quartier Beaux Arts, rue de Nazareth ; 

1 - Par création ou modifications d'emplacements réservés pour équipements publics : 
- Pour élargissement de voies existantes, création de voies nouvelles ou maillage de voies publiques et 

privées : quartiers Plan des Quatre Seigneurs, Aiguelongue, Alco, Boutonnet, Celleneuve, Cévennes, 
Aubes, Pompignane, La Martelle, La Chambei-te, Estanove, Gambetta, Antigone, Lemasson, 
Aiguerelles, Poutingon, Estanove, Saint-Martin, Port Marianne, Hôpitaux-Facultés, Petit Bard ; 

- Pour création de cheminements piétons et cycles : rue Mère Vacquier, rue Vincent Euvrard, impasse de 
la Baume, en bordure du Lez, a travers le site universitaire du pôle Balard, 

- Pour la réalisation ou l'extension d'équipements publics : parc public dans le quartier Cévennes, groupe 
scolaire André Malraux dans le quartier Port Marianne-Parc Marianne. 



11-2. Echéancier prévisionnel 

Le chapitre qui précède le montre, le PLU nécessite des évolutions régulières, principalement dans le cadre de 
procédures de modifications, pour permettre de répondre aux besoins exprimés dans le temps en matière de 
logements, de développement économique et d'équipements. 
Les infoimations récentes fournies par l'INSEE début 2012 et relatives au recensement de la population ont 
c o d m é  une fois de plus le maintien de la forte dynamique démographique de la ville de Montpellier avec un 
gain de plus de 30 000 habitants entre 1999 (225 392 habitants) et 2009 (255 080 habitants). Dans ce contexte, 
il convient de considérer que pour répondre aux besoins des populations existantes et nouvelles, le PLU devra 
être modifié au moins au même rythtne que celui constaté sur la période 2009-201 1. Ces modifications 
pourront concerner l'évolution de zone U et AU dans le cadre d'opérations de renouvellement urbains prenant 
corps dans la ville existante, mais aussi l'ouverture à l'urbanisation de nouveaux secteurs dans le cadre 
d'opérations d'ensemble avec le classement de zones à urbaniser strictes AU0 en zones à urbaniser alternatives 
AU. 

~ur la période des trois ans à venir pourraient être notamment concernés les secteurs suivants : 
- ZAC Port Marianne-République (quartier nouveau) 
- ZAC de la Restanque, en tout ou partie (quartier de renouvellement urbain) 

A plus long terme, pourraient être concernés les autres secteurs classés en zone AU0 : 
- Bouisses-Grèzes 
- Thomassy 

Bien entendu, ces évolutions de zonage ne concerneront pas la totalité des emprises des secteurs concernés. 
Toutes les précautions seront prises pour garantir la préservation et l'inconstructibilité des espaces naturels 
remarquables. Ces protections pourront concerner les ripisylves des cours d'eau, les ensembles ou les sujets 
isolés boisés remarquables, ainsi que les espaces à haute valeur paysagère et agricole, notamment viticole. 
Chacune de ces évolutions de zonage fera systématiquement suite à des études urbaines et paysagères 
approfondies, ainsi qu'à une large concertation avec la population. 

III. Opportunité d'une mise en révision ou d'une révision simplifïée du PLU 

La révision du POS - élaboration du PLU approuvée par le Conseil municipal le 2 mars 2006 a intégré des 
évolutions de zonage et de règlement du document d'urbanisme permettant de mettre en œuvre des orientations 
d'aménagement définies par son projet d'aménagement et de développement durable (PADD) et d'apporter 
une réponse aux besoins de la ville de Montpellier en matière de logements, de développement économique et 
d'équipements d'infrastructure et de superstructure dans une échelle de temps de 5 à 10 ans. 
Depuis l'approbation du PLU en mars 2006, différentes évolutions et adaptations règlementaires ont été 
apportées, notamment dans le cadre de procédures de modifications, à un rythme régulier. Ces modifications 
ont permis d'adapter les règles d'urbanisme dans les quartiers existants, d'ouvrir de nouvelles zones à 
l'urbanisation et de corriger les erreurs de forme repérées dans le document. 

La délibération du Conseil municipal du 30 mars 2009 n'avait pas établi la nécessité d'envisager la mise en 
révision ou la mise en révision simplifiée du PLU pour répondre aux besoins des habitants actuels et fùturs. La 
révision simplifiée engagée par le Conseil municipal du 25 juillet 201 1 sur le secteur du Coteau ne contredit au 
fond pas cette analyse, sa justification relevant d'une nécessité de procédure ayant permis à la Ville de saisir 
une opportunité foncière pour réaliser une opération de logements. 

En conséquence, il est proposé ara Conseil municipal : 

- de prendre acte de l'organisation au sein du Conseil municipal d'un débat conformément aux 
dispositions de l'article L. 123-12-1 du code de l'urbanisme, 

- de dire qu'en l'état actuel des prévisions établies en matière d'habitat, de développement économique, 
d'équipements, et plus généralement de constructions ou d'opérations publiques ou privées présentant 
un caractère d'intérêt général, l'économie générale du projet d'aménagement et de développement et 



durable ainsi que les dispositions règlementaires du PLU adoptées en 2006 permettent d'apporter une 
réponse adaptée aux besoins de la ville dans une échelle de temps de trois à cinq ans, 

- d'acter en conséquence qu'il n'est pas à ce jour opportun d'envisager la mise en révision ou la mise en 
révision simplifiée du PLU, 

- d'autoriser Madame le Maire, ou à défaut, Monsieur l'adjoint délégué, à signer tous documents relatifs 
à cette affaire. 

Le Conseil adopte. 
Pour extrait conforme, Madame le Maire 

Publié le 27 03 2012 
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Convoqué le mardi 20 mars 2012, le Conseil Municipal de la Ville de Montpellier s'est 
réuni en mairie, Salles des Rencontres, le 26 lundi mars 2012 à 18H00, sous la 
présidence de Madame le Maire, Hélène Mandroux 

Présents : 
Brahim ABBOU, Frédéric ARAGON, Marie-Josée AUGE-CAUMON,Eva BECCARIA, Annie BENEZECH, Amina 
BENOUARGHA-JAFFIOL, Nicole BIGAS, Stéplianie BLANPIED, Sophie BONIFACE-PASCAL, Christian BOUILLE, Agnès 
BOYER, Nancy CANAUD,Tatiana CAPUOZZI-BOUALAM, Marlène CASTRE, Josetîe CLAVERIE, Perla DANAN, Michael 
DELAFOSSE, Aridrey DE LA GRANGE, Gabrielle DELONCLE, Fanny DOMBRE-COSTE, Jacques DOMERGUE, Marc 
DUFOUS Christian DUMONT, Sarah EL ATMANI, Laure FARGIER, Serge FLEURENCE, Cluistiane FOURTEAU, Jean-Louis 
GELY, Catherine LABROUSSE, Gérard LANNELONGUE, Max LEVITA, Anne LE VAN, Ricllard MAILKE, Mustapha 
MAJDOUL, Hélène MANDROUX, Hervé MARTIN, Jacques MARTIN, Nadia MIRAOUI, Christophe MORALES, Michel 
PASSET, Louis POUGET, Hélène QVISTGAARD, Jean-Louis ROUMEGAS, Philippe SAUREL, Robert SUBRA, Cédric 
SUDRES, Philippe THINES, Jacques TOUCHON, Claudine TROADEC-ROBERT, Frédéric TSITSONIS, Patrick VIGNAL, 
Francis VIGUIE, Alain ZYLBERMAN. 

Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 
Général des Collectivités Territoriales : 
Micliel ASLANIAN, Magalie COUVERT, Arnaud JKLIEN, Nicole MOSCHETTI-STW Françoise PRUNIER, Régine 
SOUCHE. 

Absents : 
Stkphane MELLA, Martine PETITOUT. 

Adhésion de la Ville de Montpellier à la Charte du réseau national des 
collectivités pour l'Habitat participatif 

Michaël DELAFOSSE rapporte : 

L e  contexte 
L'habitat participatif émane d'une idée simple : celle de particuliers qui se regroupent afin de concevoir, 
financer et réaliser sans les intermédiaires habituels (promoteurs, agences immobilières) un projet immobilier 
pour y habiter. Le projet est donc conçu pour répondre à de nouvelles attentes sociales. 

Pour trouver une nouvelle manière d'habiter ensemble autrement, les projets d'habitat participatif peuvent se 
fonder sur des valeurs de solidarité, d'entraide intergénérationnelle, de mixité sociale, de mutualisation des 
espaces, de non spéculation ... L'expression de cette aspiration citoyenne de se rapproprier l'acte de concevoir 
leur logement témoigne de la nécessité d'un lien social renouvelé et contribue à la fabrication de la Ville au sens 
large. 

Des initiatives soutenues par la Ville de Montpellier 
Cette nouvelle forme d'habiter, qui se développe depuis plus de 15 ans dans les pays d'Europe du Nord, permet 
de diversifier la palette du mieux vivre ensemble. Elle s'inscrit dans une politique globale de construction de la 
ville durable menée par la Ville de Montpellier pour favoriser la dynamique émergente d'une démocratie 
participative. Ainsi, depuis quelques mois des associations et des porteurs de projets sollicitent la Ville qui 
souhaite aujourd'hui soutenir ce type d'initiative citoyenne sur son territoire. 

Consciente que ces opérations sont complexes et longues à monter, la Ville propose en 2012 un site permettant 
d'expérimenter la démarche dans un secteur où le développement est encadré par une Zone d'Aménagement 
Concerté (ZAC). C'est donc dans la ZAC des Grisettes, desservie par la 2 ème ligne du tramway, lauréate 
écoquartier 201 1 au titre de la « nature en ville » que ce projet d'habitat participatif va être initié. La Ville a 
réservé en collaboration avec la SERM, aménageur, 2 lots situés dans la tranche 4. 



Adhésion à la charte du réseau national de l'habitat participatif 
Compte tenu de son engagement dans cette démarche, il est proposé à la Ville de Montpellier de signer la charte 
du réseau national de coopération des collectivités pour l'habitat participatif. 

Initié par la communauté urbaine de Strasbourg, un réseau d'échange entre villes a été créé en novembre 2010 
dans le but de réunir l'ensemble des collectivités souhaitant s'investir sur ce sujet. 11 regroupe aujourd'hui des 
grandes Villes et communautés d'agglomérationhrbaines françaises telles que Paris, Strasbourg, Lyon, Lille, 
Rennes, Toulouse, Nanterre, Bordeaux . . . . et des conseils régionaux (Ile de France, Rhône Alpes). 

Ce réseau a notamment pour objectif de : 
- constituer une plate forme active d'échanges des connaissances et d'expériences entre collectivités 
- mettre en place un outil opérationnel et prospectif 
- s'engager pour faire de l'habitat participatif une composante des politiques publiques en matière 

d'habitat afin de privilégier les démarches citoyennes incarnant une utilité sociale et recoupant les 
valeurs que la collectivité souhaite promouvoir. 

- de soutenir ce type de démarche en créant une force de « lobbying )) 

Si la charte se veut à la fois engageante et souple, elle constitue un document de cadrage et d'orientation visant à 
guider l'action du réseau. En termes de fonctionnement, le réseau est composé d'un comité de pilotage (qui 
coordonne la dimension politique du réseau) et d'un comité technique qui assure la gestion et pilote les groupes 
de travail thématique. 

L'adhésion à ce réseau national n'entraîne pas de fiais d'inscription mais nécessite la désignation d'un élu 
référent de la Ville et d'un référent technique. Il est proposé de désigner l'adjoint au maire délégué à 
l'urbanisme. 

Avec l'adhésion à ce réseau, la Ville s'engage aux missions suivantes : 
- assurer une fonction de veille et de relais de l'information pertinente ; 
- partager activement et régulièrement ses outils, contacts et expertises ; 
- participer activement aux groupes de travail thématiques ( « montage réglementaire », « insertion urbaine 

et sociale » « intégration dans les politiques publiques ») ; 
- garantir une présence régulière de l'élu et du technicien référent aux rencontres du réseau ; 
- dédier quelques moyens financiers même limités permettant le cofinancement d'une étude, la 

sollicitation d'un expert ou l'organisation d'un voyage d'étude (en fonction des projets) 

En conséquence, il est proposé : 
- d'approuver d'adhésion de la Ville de Montpellier à la charte du réseau national des collectivités pour 

l'habitat participatif, 
- de désigner l'adjoint délégué à l'urbanisme en tant que référent de la ville de Montpellier, 
- d'autoriser Madame le Maire ou à défaut l'adjoint délégué à signer tous les documents relatifs à cette 

affaire. 

Le Conseil adopte. 

Publiée le 27 03 2012 



Séance publique du 
lundi 26 mars 2012 

Direction Aménagement 
Programmation 
Planification - Urbanisation 
nouvelle 

Convoqué le mardi 20 mars 2012, le Conseil Municipal de la Ville de Montpellier s'est 
réuni en mairie, Salles des Rencontres, le 26 lundi mars 2012 A 18H00, sous la 

Extrait du registre des présidence de Madame le Maire, Hélène Mandroux 

délibérations du ConseiI 
déric ARAGON, Mane-Josée AUGE-CAUMON,Eva BECCARIA, Annie BENEZECH, Amma 

Montpellier BENOUARGHA-JAFTIOL, Nicole BIGAS, Stéphanie BLANF'IED, Sophie BONIFACE-PASCAL., Cluistian BOUILLE, A p è s  
BOYER, Nancy CANAUD,Tatiana CAPUOZZI-BOUALAM, Marlène CASTRE, Josette CLAVERiE, Perla DANAN, Uchael 

no 2012 / 139 DELAFOSSE, Audrey DE LA GRANGE, Gabrielle DELONCLE, Faany DOMBRE-COSTE, Jacques DOMERGUE, Marc 
DUFOUR, Christian DUMONT, Sarali EL ATMANI, Laure FARGIER, Serge FLEURENCE, Clmstiane FOURTEAU, Jean-Louis 
GELY, Catherine LABROUSSE, Gérard LANNELONGUE, Max LEVITA, Anne LE VAN, Rtchard MAILHE, Mustaplia 
MAJDOUL, Hélène MANDROUX, Hervé MARTiN, Jacques MARTIN, Nadia MIRAOUI, C!.uistophe MORALES, Michel 
PASSET, Louis POUGET, Hélène QVISTGAARD, Jean-Louis ROUMEGAS, Philippe SAUREL, Robert SUBRq Cedric 
SUDRES, Plulippe THINES, Jacques TOUCHON, Claudine TROADEC-ROBERT, Frédénc TSITSONIS, Patrick VIGNAL, 

voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 
Ilectivités Territoriales : 

, Magalie COUVERT, Arnaud JULEN, Nicole MOSCHETTI-STW Françoise PRUNIER, Régine 

ZAC Port Marianne - Parc Marianne 
Agrément de candidature 

ACM (Office Public de l'Habitat de l'Agglomération de Montpellier) 
(Ilot 16 B2) 

Michaël DELAFOSSE rapporte : 

Conformément aux grandes orientations de la politique urbaine définie par la Ville, la réalisation du quartier 
Port Marianne - Parc Marianne participe :auFrééquilibrage géographique de l'espace bâti vers l'est du 
territoire communal. 
Plus particulièrement les objectifs de cette opération sont : 
- de permettre la construction de logements collectifs et de bureaux tirant partie de leur situation privilégiée 
vis-à-vis des lignes 1 et 3 de tramway et du parc public Georges Charpak ; 
- d'accueillir des équipements publics importants à l'échelle de toute la ville ; 
- et d'affirmer la vocation de centralité à l'échelle de toute l'agglomération des espaces majeurs que 
constituent la place Ernest Granier, la future place Pablo Picasso et l'avenue Raymond Dugrand requalifiée 
(20 12). 

La concession d'aménagement, signée entre la Ville et la Société d'Equipement de Région Montpelliéraine 
(SERM) le 14 septembre 2005, approuvée par la délibération du Conseil municipal du 25 juillet 2005, prévoit 
dans son article 12 alinéa 2 l'agrément par la Ville des candidatures des attributaires sur proposition de la 
SERM. 

En vertu de cet article, la candidature suivante est soumise pour agrément concernant la réalisation d'un 
programme de logements sur l'îlot 16 B2 de la ZAC Port Marianne-Parc Marianne, situé en bordure nord de 
la fuhire avenue Nina Simone. 

La SERM propose, conformément à la convention publique d'aménagement approuvée, d'agréer la candidature 
de ACM en vue de la cession d'un terrain permettant la réalisation d'un programme de logements collectifs 
locatifs sociaux dans cette ZAC. 



- Dénomination du candidat : 
ACM (Office public de l'Habitat de la Communauté d'Agglomération de Montpellier) 
407 avenue du Professeur Antonelli 
BP 75590 
34071 Montpellier cedex 3 

- Localisation : 
Îlot 16 B2 
ZAC Port Marianne - Parc Marianne à Montpellier 

- Parcelles cadastrées : 
Section SB no 197p, d'une superficie totale de 822 m2 

- Nature duproiet : 
Environ 50 logements collectifs sociaux 

- SHON maximale : 
Surface envisagée : 

Surface maximale constructible : 3800 m2 

La SERM précise que la candidature de ACM prend en considération les prescriptions et les contraintes 
inhérentes à la ZAC approuvées par la Ville (bilan financier et prescriptions architecturales et urbanistiques). 

En conséquence, il vous est proposé : 

- d'approuver la candidature de ACM (Office public de l'Habitat de la Communauté d'Agglomération de 
Montpellier) en vue de la réalisation d'un programme de logements collectifs sur l'îlot 16 B2 de la ZAC Port 
Marianne - Parc Marianne, 
- d'autoriser Madame le Maire ou, à défaut, l'adjoint délégué, à signer tous documents relatifs à cette affaire. 

Publiée le 27 03 2012 



Ville de 1 
Montpellier 

Direction Urbanisme 
Opérationnel 
Foncier Opérationnel 

Séance publique du 
lundi 26 mars 2012 

Extrait du registre des 
délibérations du Conseil 
Municipal de la Ville de 
Montpellier 
no 2012 1140 

Convoqué le mardi 20 mars 2012, le Conseil Municipal de la Ville de Montpellier s'est 
réuni en mairie, Salles des Rencontres, le 26 lundi mars 2012 à 18H00, sous la 
présidence de Madame le Maire, Héléne Mandroux 

Présents : 
Brahim ABBOU, Frédéric ARAGON, Marie-Josée AUGE-CAUMONpva BECCARIA, Amie BENEZECH, h i n a  
BENOUARGHA-JAFFTOL, Nicole BIGAS, Stéplianie BLANPIED, Sophie BONIFACE-PASCAL, Christian BOUILLE, Agnès 
BOYER, Nancy CANAUD,Tatiana CAPUOZZI-BOUALAM, Marlène CASTRE, Josette CLAVERIE, Perla DANAN, Michael 
DELAFOSSE, Audrey DE LA GRANGE, Gabrielle DELONCLE, Fanny DOMBRE-COSTE, Jacques DOMERGUE, Marc 
DUFOUR, Christian DUMONT, Sarah EL ATMAM, Laure FARGIER, Serge FLEURENCE, Chn'stiane FOURTEAU, Jean-Louis 
GELY, Catherine LABROUSSE, Gérard LANNELONGUE, Max LEVITA, Anne LE VAN, Richard MAILHE, Mustaplia 
MAJDOUL, Héléne MANDROUX, Hervé MARTIN, Jacques MARTIN, Nadia MJRAOUI, Cluistophe MORALES, Michel 
PASSET, Louis POUGET, Hélène QVISTGAARD, Jean-Louis ROUMEGAS, Philippe SAUREL, Robert SUBRA, Cédric 
SUDRES, Philippe THINES, Jacques TOUCHON, Claudine TROADEC-ROBERT, Frédéric TSITSONIS, Patrick VIGNAL, 
Francis VIGUIE, Alain ZYLBERMAN. 

Absents ayant voté par procuration en application de I'article L 2121-20 du Code 
/ Général des Collectivités Territoriales : 
: Michel ASLANIAN, Magalie COUVERT, Arnaud JULIEN, Nicole MOSCHETTI-STm Françoise PRUNLER, Régine ' SOUCHE. 

Absents : 
Stéphane MELLA, Martine PETITOUT. 

Zone d'Aménagement Concerté du Coteau 
Propriété de Madame AUBERT veuve DINET, 
Lieudit Gay Lussac, parcelle cadastrée TR 16 

Acceptation d'un compromis de vente 

Michaël DELAFOSSE rapporte : 

Par délibération en date du 28 mars 201 1, le Conseil municipal a adopté le principe d'urbanisation du secteur 
du Coteau sous la forme d'une zone d'apénagement concerté (ZAC), a défini les objectifs d'aménagement et 
les modalités de la concertation de la population relatifs à cette opération et a fixé le cadre d'évolution des 
dispositions d'urbanisme réglementaires permettant de mettre en œuvre le projet. 

Par délibération en date du 25 juillet 201 1, le Conseil municipal a prescrit la révision simplifiée du plan local 
d'urbanisme afin de prendre en compte les objectifs d'aménagement du secteur du Coteau, pour réaliser un 
nouveau quartier situé au sud du quartier Malbosc qui couvre une superficie d'environ 25 hectares, quartier à 
dominante d'habitation répondant aux besoins en matière de logements, d'emploi, d'équipements et de 
services, et a adopté les objectifs et modalités de la concertation avec le public proposés. 

Ce projet concerne diverses parcelles situées pour la plupart en zone AUO-6 du PLU, et en zone N-1, qui 
seront reclassées en zone AU du PLU. 

Par délibération du 3 octobre 201 1, le Conseil municipal a approuvé le bilan de la concertation et approuvé le 
dossier de création de la ZAC du Coteau. 

La Ville envisage de se prévaloir de l'article R123-19 du Code de I'Urbanisine, selon lequel l'enquête relative 
à la révision ou à la modification d'un plan local d'urbanisme vaut enquête publique à la déclaration d'utilité 
publique des opérations, acquisitions ou expropriations prévues à l'intérieur d'une ZAC. Cette enquête 
publique se déroulera dans les tous prochains mois. 



Des négociations ont cependant déjà abouti dans ce secteur d'intervention foncière avec plusieurs 
propriétaires, avec lesquels la commune a signé des compromis de vente, sous condition suspensive 
d'approbation de la révision simplifiée du PLU, qui doit, d'après le calendrier prévisionnel, intervenir à la fin 
de l'année 2012. 

Le Conseil Municipal en date du 25 juillet 201 1 a accepté les termes d'un protocole d'accord entre la Ville et 
différents propriétaires, dont Madame AUBERT veuve DINET, en vue d'acquérir la parcelle TR 16 d'une 
superficie de 12 078 m2, lui appartenant et située dans le secteur d'étude de la ZAC du Coteau, au prix de 55 
€/le m2, soit un montant, toutes indemnités comprises de 73 1 719 £ . 

Nous vous proposons l'approbation par le Conseil Municipal d'un compromis de vente rédigé par Maître 
Caroline SOULAS-BERTRAND, notaire du vendeur, aux conditions de prix suivantes, conformes à 
l'estimation des services fiscaux : 
-cession à la Ville ou à la personne morale qui s'y substituerait (EPFLR à qui la Ville propose de confier une 
mission d'acquisition foncière dans le cadre d'une concession soumise parallèlement à l'approbation de ce 
même conseil), de la parcelle TR 16, d'une superficie de 12 078 m2, sous condition suspensive de changement 
de zonage dans le cadre de la révision simplifiée du PLU, au prix de 55 €/m2, assorti de l'indemnité de 
remploi, soit dans le cadre de la mise en œuvre du droit de délaissement en application de l'article L 3 11 -2 du 
Code de l'Urbanisme,soit en cas d'approbation d'une déclaration d'utilité publique, pour un montant, toutes 
indemnités comprises, de 73 1 719 €. Les frais d'acte et tous frais éventuels liés à cette acquisition, seront pris 
en charge par l'acquéreur. 

En conséquence et après étude du dossier, nous vous proposons : 

-d'accepter, au vu de l'estimation des services fiscaux, le compromis de vente que nous propose Maître 
Caroline SOULAS-BERTRAND, notaire du vendeur, pour l'acquisition de la parcelle TR 16, d'une superficie 
de 12 078 m2, appartenant à Madame AUBERT veuve DINET, aux conditions de prix suivantes, conformes à 
l'estimation des services fiscaux, 

-d'accepter dans ce cadre la cession à la Ville ou à toute personne morale qui s'y substituerait, (EPLRF), de la 
parcelle TR 16, sous condition suspensive de changement de zonage dans le cadre de la révision simplifiée du 
PLU, au prix de 55 £ le m2, assorti de l'indemnité de remploi, soit dans le cadre de la mise en œuvre du droit 
de délaissement en application de l'article L311-2 du Code de l'urbanisme, soit en cas d'approbation d'une 
déclaration d'utilité publique, pour un montant, toutes indemnités comprises de 73 1 719 £, 

-de dire que le montant des indemnités et des frais liés à cette acquisition sera prélevé sur le budget de la Ville, 
ou celui de la personne morale, qui s'y substituerait, 

-d'autoriser Madame le Maire, ou à défaut Monsieur l'Adjoint délégué, à déposer toute demande d'autorisation 
administrative et à signer tout acte ou document concernant cette affaire. 

Le Conseil adopte. 

Publiée le 27 03 2012 
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Extrait du registre des 
délibérations du Conseil 
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Séance publique du 
lundi 26 mars 2012 

Convoqué le mardi 20 mars 2012, le Conseil Municipal de la Ville de Montpellier s'est 
réuni en mairie, Salles des Rencontres, le 26 lundi mars 2012 à 18H00, sous la 
présidence de Madame le Maire, Hélène Mandroux 

Présents : 
Brahim ABBOU. Frédéric ATMGON, Marie-Josée AUGE-CAUMON.Eva BECCARIA Annie BENEZECH. Amina 
BENOUARGHA-JAFFIOL, Nicole BIGAS, Stéplianie BLANPIED, Sophie BONIFACE-PAS&, Cluistian BOUILLÉ, Agnès 
BOYER, Nancy CANAUD,Tatiana CAPUOZZI-BOUALAM, Marlène CASTRE, Josette CLAVERiE, Perla DANAN, Michael 
DELAFOSSE, Audrey DE LA GRANGE, Gabrielle DELONCLE, Fanny DOMBRE-COSTE, Jacques DOMERGUE, Marc 
DUFOUR, Christian DUMONT, Sarah EL ATMANI, Laure FARGIER, Serge FLEURENCE, Christiane FOURTEAU, Jean-Louis 
GELY, Catherine LABROUSSE, Gérard LANNELONGUE, Max LEVITA, Anne LE VAN, Richard MAILHE, Mustapha 
MkTDOUL, Hélène MANDROUX, Hervé MARTIN, Jacques MARTiN, Nadia MIRAOUI, Christophe MORALES, Michel 
PASSET, Louis POUGET, Hélène QVISTGAARD, Jean-Louis ROUMEGAS, Philippe SAUREL, Robert SUBRA, Cédric 
SUDRES, Philippe THWES, Jacques TOUCHON, Claudine TROADEC-ROBERT, Frédéric TSITSONIS, Paîrick VIGNAL, 
Francis VIGUIE, Alain ZYLBERMAN. 

Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code - - 

Général des ~ollectivités Territoriales : 
Michel ASLAMAN, Magalie COUVERT, Arnaud KJLIEN, Nicole MOSCHETTI-STAMM, Françoise PRUNIER, Régine 
SOUCHE. 

Absents : 
Stéphane MELLA, Martine PETITOüT. 

Zone d'Aménagement Concerté du Coieau 
Acquisition de la propriété de Monsieur Paul RIGAIL 

Lieudit rue de Malbosc, cadastrée TS 1 et TS 2 
et lieudit Gay Lussac cadastrée TR 12 

Acceptation d'un compromis rectificatif aux compromis 
des 18/04 et 27/05/2011 

Michaël DELAFOSSE rapporte : 

Par délibération en date du 28 mars 201 1, le Conseil Municipal a adopté le principe d'urbanisation du secteur 
du Coteau sous la forme d'une zone d'aménagement concerté(ZAC), a défini les objectifs d'aménagement et 
les modalités de la concertation de la population relatifs à cette opération et a fixé le cadre d'évolution des 
dispositions d'urbanisme réglementaires permettant de mettre en œuvre le projet. 

Par délibération en date du 25 juillet 201 1, le Conseil Municipal a prescrit la révision simplifiée du plan local 
d'urbanisme afin de prendre en compte les objectifs d'aménagement du secteur du Coteau, pour réaliser un 
nouveau quartier situé au sud du quartier Malbosc qui couvre une superficie d'environ 25 hectares, quartier à 
dominante d'habitation répondant aux besoins en matière de logements, d'emploi, d'équipements et de 
services, et a adopté les objectifs et modalités de la concertation avec le public proposés. 

Ce projet concerne diverses parcelles situées pour la plupart en zone AUO-6 du PLU, et en zone N-1, qui 
seront reclassées en zone AU du PLU. 

Par délibération du 3 octobre 201 1, le Conseil Municipal a approuvé le bilan de la concertation et approuvé le 
dossier de création de la ZAC du Coteau. 

La Ville envisage de se prévaloir de l'article R123-19 du Code de l'urbanisme, selon lequel l'enquête relative 
à la révision ou à la modification d'un plan local d'urbanisme vaut enquête publique à la déclaration d'utilité 
publique des opérations, acquisitions ou expropriations prévues à l'intérieur d'une ZAC. Cette enquête 
publique se déroulera dans les tous prochaids mois. 



Des négociations ont cependant déjà abouti dans ce secteur d'intervention foncière avec plusieurs 
propriétaires, avec lesquels la commune a signé des compromis de vente, sous condition suspensive 
d'approbation de la révision simplifiée du PLU, qui doit, d'après le calendrier prévisionnel, intervenir à la fin 
de l'année 2012. 

11 La Ville, par un compromis en date des 18 avril et 2 mai 201 1, et suite à une délibération du Conseil 
Municipal en date du 28 mars 201 1, a accepté l'acquisition à Monsieur Paul RIGAIL, des parcelles TS 1 et TS 
2 partie, pour une superficie de 18 047 m2, en zone N-2 du PLU, dans le périmètre de l'emplacement réservé 
R27, au prix de 18 €/m2, soit un montant de 324 846 €, conforme à l'estimation des services fiscaux, 

21 La Ville, par un compromis en date du 27 mai 201 1, et suite à une délibéeration en date du 28 mars 201 1, a 
accepté l'acquisition à Monsieur Paul RIGAIL, des parcelles TR 12, d'une superficie de 19 208 m2 et de partie 
des parcelles cadastrées TS 1 et TS 2, d'une superficie de 8 467 m2, en zone N-2 du PLU, au prix de 55 €lm2 
sous condition suspensive de changement de zonage dans le périmètre de la fuhire ZAC, soit un montant, 
toutes indemnités comprises, de 1 676 337,50 €. 

Le Conseil Municipal en date du 3 octobre 201 1, qui a approuvé le dossier de création de la ZAC, en a 
déterminé le périmètre, qui impacte en totalité les parcelles TS 1 et TS 2. L'aménagement du réseau viaire de 
la ZAC prévoit par ailleurs une liaison entre la rue de Malbosc et la rue du Professeur Blayac, traversant 
notamment les parcelles TS 1 et TS 2. 

Ainsi, nous vous proposons d'accepter le compromis rectificatif aux compromis initiaux qui vous est soumis, 
avec les clauses suivantes modifiées : 
-le nouveau compromis porte désormais sur les parcelles TR12(dYune superficie de 19 208 m2), TS1 (d'une 
superficie de 17 164 m2) et TS 2(dYune superficie de 9 349 m2), soit L& montant total, toutes indemnités 
comprises, pour les trois parcelles, de 2 767 120 £, conforme à l'estimation des services fiscaux. 
-le paiement du remploi pourra intervenir suite à l'approbation de la déclaration d'utilité publique, ce qui 
n'était pas prévu dans le compromis initial, 
-le délai d'approbation de la révision simplifiée du PLU, qui est une condition de réitération de l'acte, 
initialement prévu au le' octobre 2012, est décalé de un mois, soit au 3 1 octobre 2012 (le conseil municipal de 
rentrée se tient le ler octobre 2012). 
-le délai de réitération de l'acte, initialement prévu le 3 1 octobre 20 12, est décalé au 3 1 décembre 20 12. 
-le compromis prévoit une substitution possible par une personne morale (l7EPFLR), à qui la Ville propose de 
confier une mission d'acquisition foncière soumise parallèlement à l'approbation de ce même conseil. 
-il est rappelé que l'acte de vente de la parcelle cadastrée TN 442, propriété de Monsieur Jean-Louis RIGAIL, 
doit être signé concomitamrnent à la signature de cet acte. 

En conséquence et après étude du dossier, nous vous proposons : 

-d'accepter le compromis modificatif établi par Maître Laurent VIALLA, pour le compte de Monsieur Paul 
RIGAIL, pour l'acquisition des parcelles TR12, (d'une superficie de 19 208 m2), TS1 (d'une superficie de 
17 164 m2) et TS 2(dYune superficie de 9 349 m2),au prix de 55 €/m2, sous réserve de la révision simplifiée du 
PLU, soit un montant total, toutes indemnités comprises, pour les trois parcelles, de 2 767 120 €, conforme à 
l'estimation des services fiscaux. 
-de dire que le montant des indemnités et des frais liés à cette acquisition, sera prélevé sur le budget de la Ville 
ou de celui de la personne morale qui s'y subtituerait, 
-d'autoriser Madame le Maire, ou à défaut Monsieur l'Adjoint délégué, à déposer toute demande d'autorisation 
administrative et à signer tout acte ou document concernant cette affaire. 

Le Conseil adopte. 

Publiée le 27 03 2012 
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Convoqué le mardi 20 mars 2012, le Conseil Municipal de la Ville de Montpellier s'est 
réuni en mairie, Salles des Rencontres, le 26 lundi mars 2012 à 18H00, sous la 
présidence de Madame le Maire, Hélène Mandroux 

Présents : 
Brahim ABBOU, Frédéric ARAGON, Marie-Josée AUGE-CAUMON,Eva BECCARZq Annie BENEZECH, Amina 
BENOUARGHA-JAFFIOL, Nicole BIGAS, Stéphanie BLANPIED, Sophie BONIFACE-PASCAL, Christian BOUJLLE, Agnés 
BOYER, Nancy CANAUD,Tatiana CAPUOZZI-BOUALAM, Marléne CASTRE, Josette CLAVERIE, Perla DANAN, Michael 
DELAFOSSE, Audrey DE LA GRANGE, Gabrielle DELONCLE, Fanny DOMBRE-COSTE, Jacques DOMERGUE, Marc 
DUFOUR, Christian DUMONT, Sarah EL ATMANI, Laure FARGIER, Serge FLEURENCE, Christiane FOURTEAU, Jean-Louis 
GELY, Catherine LABROUSSE, Gérard LANNELONGUE, Max LEVITA, Anne LE VAN, Richard MAILHE, Mustaplia 
MAIDOUI,, Hélène MAN!3ROUX, Hervé MARTIN, Jacques MARTIN, Nadia MIRAOUI, Cbristophe MORALES, Michel 
PASSET, Louis POUGET, Hélène QVISTGAARD, Jean-Louis R O W G A S ,  Philippe SAUREL, Robert SUBRA, Cédric 
SUDRES, Philippe THINES, Jacques TOUCHON, Claudine TROADEC-ROBERT, Frédéric TSITSONIS, Patrick VIGNAL, 
Francis VIGUiE, Alain ZYLBERMAN. 

Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 
Général des Collectivités Territoriales : 
Micliel ASLANIAN, Magalie COUVERT, Arnaud JüLLEN, Nicole MOSCHETTI-STAMM, Française PRUNIER, Régine 

1 SOUCHE. 

1 Absents : 
Stépbane MELLA, Marthe PETITOUT. 

Zone d'Aménagement Concerté du Coteau 
Acquisition de la propriété de Monsieur Jean-Louis RIGAIL 

rue Henri Lagattu, cadastrée TN 442 
Acceptation d'un avenant au compromis de vente en date du 27/05/2011 

Michaël DELAFOSSE rapporte : 

Par délibération en date du 28 mars 201 1, le Conseil municipal a adopté le principe d'urbanisation du secteur 
du Coteau sous la forme d'une zone d'aménagement concerté(ZAC), a défini les objectifs d'aménagement et 
les modalités de la concertation de la population relatifs à cette opération et a fixé le cadre d'évolution des 
dispositions d'urbanisme réglementaires permettant de mettre en œuvre le projet. 

Par délibération en date du 25 juillet 201 1, le Conseil municipal a prescrit la révision simplifiée du plan local 
d'urbanisme afin de prendre en compte les objectifs d'aménagement du secteur du Coteau, pour réaliser un 
nouveau quartier situé au sud du quartier Malbosc qui couvre une superficie d'environ 25 hectares, quartier à 
dominante d'habitation répondant aux besoins en matière de logements, d'emploi, d'équipements et de 
services, et a adopté les objectifs et modalités de la concertation avec le public proposés. 

Ce projet concerne diverses parcelles situées pour la plupart en zone AUO-6 du PLU, et en zone N-1, qui 
seront reclassées en zone AU du PLU. 

Par délibération du 3 octobre 201 1, le Conseil municipal a approuvé le bilan de la concertation et approuvé le 
dossier de création de la ZAC du Coteau. 

La Ville envisage de se prévaloir de l'article R123-19 du Code de l'urbanisme, selon lequel l'enquête relative 
à la révision ou à la modification d'un plan local d'urbanisme vaut enquête publique à la déclaration d'utilité 
publique des opérations, acquisitions ou expropriations prévues à l'intérieur d'une ZAC. Cette enquête 
publique se déroulera dans les tous prochains mois. 



Des négociations ont cependant déjà abouti dans ce secteur d'intervention foncière avec plusieurs 
propriétaires, avec lesquels la commune a signé des compromis de vente, sous condition suspensive 
d'approbation de la révision simplifiée du PLU, qui doit, d'après le calendrier prévisionnel, intervenir à la fin 
de l'année 2012. 

Conformément à la délibération en date du 28 mars 201 1, la Ville a accepté un compromis de vente, signé le 
27 mai 201 1, avec Monsieur Jen-Louis RIGAIL, propriétaires de la parcelle TN 442, d'une superficie de 15 
971 m2, au prix de 55 €lm2 plus l'indemnité de remploi, soit un montant toutes indemnités comprises de 
967 245'50 £, confoime à l'estimation des services fiscaux. 

Nous vous proposons d'accepter un avenant au compromis de vente initial avec les clauses suivantes 
modifiées: 

-le paiement du remploi pourra intervenir suite à l'approbation de la déclaration d'utilité publique, ce qui 
n'était pas prévu dans le compromis initial, 
-le délai d'approbation de la révision simplifiée du PLU, qui est une condition de réitération de l'acte, 
initialement prévu au le' octobre 2012, est décalé de un mois, soit au 3 1 octobre 2012 (le conseil municipal de 
rentrée se tient le 1 er octobre 20 12). 
-le délai de réitération de l'acte, initialement prévu le 3 1 octobre 2012, est décalé au 3 1 décembre 2012. 
-le compromis prévoit une substitution possible par une paersonne morale ( I'EPFLR) , à qui la Ville propose 
de confier une mission d'acquisition foncière soumise parallèllement à l'approbation de ce même Conseil. 

Ces modifications apportées à l'acte, d'accord des parties, ne remettent pas en cause l'économie générale du 
contrat. 

En conséquence et après étude du dossier, nous vous proposons : 

-d'accepter l'avenant au compromis de vente rédigé par Maître Jean-Louis VIALLA, notaire du vendeur, pour 
l'acquisition de la parcelle TN 442, d'une superficie de 15 971 m2, appartenant à Monsieur Jen-Louis 
RIGAIL, en ce qui concerne les clauses ci-dessus exposées, les autres condititions du compromis initial 
demeurant inchangées, et en particulier l'économie du contrat, 

-d'autoriser Madame le Maire, ou à défaut Monsieur l'Adjoint délégué, à déposer toute demande d'autorisation 
administrative et à signer tout acte ou document concernant cette affaire. 

Le Conseil adopte. 

Publiée le 27 03 2012 
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Convoqué le mardi 20 mars 2012, le Conseil Municipal de la Ville de Montpellier s'est 
réuni en mairie, Salles des Rencontres, le 26 lundi mars 2012 21 18H00, sous la 
présidence de Madame le Maire, Hélène Mandroux 

Présents : 
Brahim ABBOU, Frédéric ARAGON, Marie-Josée AUGE-CAUMON,Eva BECCARIA, Annie BENEZECH, Amina 
BENOUARGHA-JAFFIOL, Nicole BIGAS, Stéplianie BLANPIED, Sophie BONIFACE-PASCAL, Christian BOUILLE, Agnés 
BOYER, Nancy CANAUJ3,Tatiana CAPUOZZI-BOUALAM, Marléne CASTRE, Josette CLAVERIE, Perla DANAN, Michael 
DELAFOSSE, Audrey DE LA GRANGE, Gabrielle DELONCLE, Famy DOMBRE-COSTE, Jacques DOMERGUE, Marc 
DUFOUR, Cliristian DUMONT, Sarah EL ATMANI, Laure FARGIER, Serge FLEURENCE, Chnstiane FOURTEAU, Jean-Louis 
GELY, Catherine LABROUSSE, Gérard LANNELONGUE, Max LEVITA, Anne LE VAN, Richard MAILHE, Mustapha 
MAJDOUL, Hélène MANDROUX, Hervé MARTIN, Jacqiies MARTIN, Nadia MIRAOUI, Christophe MORALES, Michel 
PASSET, Louis POUGET, Hélène QVISTGAARD, Jean-Loiiis ROUMEGAS, Philippe SAUREL, Robert SUBRA, Cédric 
SUDRES, Philippe THiNES, Jacques TOUCHON, Claudine TROADEC-ROBERT, Frédéric TSITSONIS, Patrick VIGNAL, 
Francis VIGUIE, Alain ZYLBERMAN. 

Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 
Général des Collectivités Territoriales : 
Michel ASLANIAN, Magalie COUVERT, Arnaud JüLIEN, Nicole MOSCHETTI-STAMM, Française PRUNIER, Régine 
SOUCHE. 

Absents : 
Stépliane MELLA, Marthe PETITOUT. 

Zone d'Aménagement Concerté du Coteau 
Acquisition de la propriété des consorts GIBELY 

Lieudit Le Coteau, cadastrée TN 162, 
Acceptation dun avenant au compromis de vente en date du 7/11/2011 

Michaël DELAFOSSE rapporte : 

Par délibération en date du 28 mars 201 1, le Conseil MunicipaI a adopté le principe d'urbanisation du secteur 
du Coteau sous la forme d'une zone d'aménagement concerté(ZAC), a défini les objectifs d'aménagement et 
les modalités de la concertation de la population relatifs à cette opération et a fixé le cadre d'évolution des 
dispositions d'urbanisme réglementaires permettant de mettre en œuvre le projet. 

Par délibération en date du 25 juillet 201 1, le Conseil Municipal a prescrit la révision simplifiée du plan local 
d'urbanisme afin de prendre en compte les objectifs d'aménagement du secteur du Coteau, pour réaliser un 
nouveau quartier situé au sud du quartier Malbosc qui couvre une superficie d'environ 25 hectares, quartier à 
dominante d'habitation répondant aux besoins en matière de logements, d'emploi, d'équipements et de 
services, et a adopté les objectifs et modalités de la concertation avec le public proposés. 

Ce projet concerne diverses parcelles situées pour la plupart en zone AUO-6 du PLU, et en zone N-1, qui 
seront reclassées en zone AU du PLU. 

Par délibération du 3 octobre 201 1, le Conseil Municipal a approuvé le bilan de la concertation et approuvé le 
dossier de création de la ZAC du Coteau. 

La Ville envisage de se prévaloir de l'article R123-19 du Code de l'urbanisme, selon lequel l'enquête relative 
à la révision ou à la modification d'un plan local d'urbanisme vaut enquête publique à la déclaration d'utilité 
publique des opérations, acquisitions ou expropriations prévues à l'intérieur d'une ZAC. Cette enquête 
publique se déroulera dans les tous prochains mois. 



Des négociations ont cependant déjà abouti dans ce secteur d'intervention foncière avec plusieurs 
propriétaires, avec lesquels la commune a signé des compromis de vente, sous condition suspensive 
d'approbation de la révision simplifiée du PLU, qui doit, d'après le calendrier prévisionnel, intervenir à la fin 
de l'année 2012. 

Conformément à la délibération en date du 7 novembre 201 1, la Ville a accepté un compromis de vente, signé 
le 7 novembre 201 1, avec les consorts GIBELY, propriétaires de la parcelle TN 162, d'une superficie de 6626 
m2, au prix de 55 €lm2 plus l'indemnité de remploi, soit un montant toutes indemnités comprises de 401 873 
£, conforme à l'estimation des services fiscaux. 

Nous vous proposons d'accepter un avenant au compromis de vente initial avec les clauses suivantes 
modifiées: 
-le paiement du remploi pourra intervenir suite à l'approbation de la déclaration d'utilité publique, ce qui 
n'était pas prévu dans le compromis initial, et qui constitue pour les vendeurs une condition substantielle de la 
vente, 
-le délai d'approbation de la révision simplifiée du PLU, qui est une condition de réitération de l'acte, 
initialement prévu au le' octobre 2012, est décalé de un mois, soit au 3 1 octobre 2012 (le conseil municipal de 
rentrée se tient le ler octobre 2012). 
-le délai de réitération de l'acte, initialement prévu le 31 octobre 2012, est décalé au 31 décembre 2012, 
compte tenu du fait que les propriétaires ont souhaité que l'approbation de la déclaration d'utilité publique par 
le Préfet soit une condition substantielle de l'acte. 
-le compromis prévoit une substitution possible par une personne morale ( 1'EPFLR) , à qui la Ville propose de 
confier une mission d'acquisition foncière soumise parallèlement à l'approbation de ce même conseil. 

Ces modifications apportées à l'acte, d'accord des parties, ne remettent pas en cause l'économie générale du 
contrat. 

En conséquence et après étude du dossier, nous vous proposons : 

-d'accepter l'avenant au compromis de vente rédigé par Maître Jean-Louis DAIRE, notaire du vendeur, pour 
l'acquisition de la parcelle TN 162, d'une superficie de 6626 m2, appartenant aux consorts GIBELY, en ce qui 
concerne les clauses ci-dessus exposées, les autres condititions du compromis initial demeurant inchangées, et 
en particulier l'économie du contrat, 

-d'autoriser Madame le Maire, ou à défaut Monsieur l'Adjoint délégué, à déposer toute demande d'autorisation 
administrative et à signer tout acte ou document concernant cette affaire. 

Le Conseil adopte. 

Publié le 27 03 2012 
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Convoqué le mardi 20 mars 2012, le Conseil Municipal de la Ville de Montpellier s'est 
réuni en mairie, Salles des Rencontres, le 26 lundi mars 2012 à 18H00, sous la 
présidence de Madame le Maire, Hélène Mandroux 

Présents : 
Brahim ABBOU, Frédéric ARAGON, Marie-Josée AUGE-CAUMON,Eva BECCARIA, Annie BENEZECH, Amina 
BENOUARGHA-JAFFIOL, Nicole BIGAS, Stéphanie BLANPIED, Sophie BONDFACE-PASCAL, Christian BOUILLE, Agnès 
BOYER, Nancy CANAUD,Tatiana CAPUOZZI-BOUALAM, Marléne CASTRE, Josette CLAVERiE, Perla DANAN, Michael 
DELAFOSSE, Audrey DE LA GRANGE, Gabrielle DELONCLE, Fanny DOMBRE-COSTE, Jacques DOMERGUE, Marc 
DUFOUR, Christian DUMONT, Sarah EL ATMANI, Laure FARGIER, Serge FLEURENCE, Christiane FOURTEAU, Jean-Louis 
GELY, Catlierine LABROUSSE, Gérard LANNELONGUE, Max LEVITA, Anne LE VAN, Richard MAILHE, Mustapha 
MAIDOUL, Hélène MANDROUX, Hervé MARTIN, Jacques MARTIN, Nadia MIRAOUI, Christoplie MORALES, Michel 
PASSET, Louis POUGET, Hélène QVISTGAARD, Jean-Louis ROUMEGAS, Philippe SAUREL, Robert SUBRA, Cédric 
SUDRES, Philippe THINES, Jacques TOUCHON, Claudine TROADEC-ROBERT, Frédéric TSITSONIS, Patrick VIGNAL, 
Francis VIGUIE, Alain ZYLBERMAN. 
Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 
Général des Collectivités Territoriales : 
Michel ASLANIAN, Magalie COUVERT, Amaud JULIEN, Nicole MOSCHETTI-STAMM, Française PRUNIER, Régine 
SOUCHE. 

Absents : 
Stépliane MELLA, Martie PETITOUT. 

Zone d'Aménagement Concerté du Coteau 
Acquisition de la propriété des consorts CARTAILLAC, 

Lieudit Le Coteau, cadastrée TN 24 
Acceptation d'un compromis de vente 

Michaël DELAFOSSE rapporte : 

Par délibération en date du 28 mars 201 1, le Conseil Municipal a adopté le principe d'urbanisation du secteur 
du Coteau sous la forme d'une zone d'aménagement concerté (ZAC), a défini les objectifs d'aménagement et 
les modalités de la concertation de la population relatifs à cette opération et a fixé le cadre d'évolution des 
dispositions d'urbanisme réglementaires permettant de mettre en œuvre le projet. 

Par délibération en date du 25 juillet 201 1, le Conseil Municipal a prescrit la révision simplifiée du plan local 
d'urbanisme afin de prendre en compte les objectifs d'aménagement du secteur du Coteau, pour réaliser un 
nouveau quartier situé au sud du quartier Malbosc qui couvre une superficie d'environ 25 hectares, quartier à 
dominante d'habitation répondant aux besoins en matière de logements, d'emploi, d'équipements et de 
services, et a adopté les objectifs et modalités de la concertation avec le public proposés. 

Ce projet concerne diverses parcelles situées pour la plupart en zone AUO-6 du PLU, et en zone N-1, qui 
seront reclassées en zone AU du PLU. 

Par délibération du 3 octobre 201 1, le Conseil Municipal a approuvé le bilan de la concertation et approuvé le 
dossier de création de la ZAC du Coteau. 

La Ville envisage de se prévaloir de l'article R123-19 du Code de l'urbanisme, selon lequel l'enquête relative 
à la révision ou à la modification d'un plan local d'urbanisme vaut enquête publique à la déclaration d'utilité 
publique des opérations, acquisitions ou expropriations prévues à l'intérieur d'une ZAC. Cette enquête 
publique se déroulera dans les tous prochains mois. 



Des négociations ont cependant déjà abouti dans ce secteur d'intervention foncière avec plusieurs 
propriétaires, avec lesquels la commune a signé des compromis de vente, sous condition suspensive de la 
révision simplifiée du PLU, qui doit, d'après le calendrier prévisionnel, intervenir à la fin de l'année 2012. 

La négociation menée avec les consorts CARTAILLAC, propriétaires d'une parcelle située dans le périmètre 
de la ZAC du Coteau, soit la parcelle TN 24, d'une superficie de 15 716 m2, a également abouti. 

Aussi, nous proposons l'approbation par le Conseil Municipal d'un compromis de vente rédigé par Maître 
Jean-Hugues BRAUN, notaire du vendeur, aux conditions de prix suivantes, conformes à l'estimation des 
services fiscaux : 
-cession à la Ville ou à la personne morale qui s'y substituerait (EPFLR, à qui la Ville propose de confier une 
mission d'acquisition foncière dans le cadre d'une convention soumise parallèlement à l'approbation de ce 
même conseil), de la parcelle TN 24, sous condition suspensive de changement de zonage dans le cadre de la 
révision simplifiée du PLU, au prix de 55 € le m2, assorti de l'indemnité de remploi, soit dans le cadre de la 
mise en œuvre du droit de délaissement en application de l'article L3 11-2 du Code de l'urbanisme, soit en cas 
d'approbation d'une déclaration d'utilité publique, soit un montant toutes indemnités comprises de 951 81 8 £, 
conforme à l'estimation des services fiscaux. Les fiais d'acte et tous fiais éventuels liés à cette acquisition, 
seront pris en charge par l'acquéreur. 

En conséquence et après étude du dossier, nous vous proposons : 

-d'accepter le compromis de vente rédigé par Maître VIALLA, notaire du vendeur, pour l'acquisition de la 
parcelle TN 24, d'une superficie de 15 71 6 m2, appartenant aux consorts CARTAILLAC, aux conditions de prix 
suivantes, conformes à l'estimation des services fiscaux, 

-diaccepter dans ce cadre la cession à la Ville ou à la personne morale qui s'y substituerait (EPFLR), de la 
parcelle TN 24, d'une superficie de 15 716m2, sous condition suspensive de changement de zonage dans le 
cadre de la révision simplifiée du PLU, au prix de 55 £ le rn2, assorti de l'indemnité de remploi, soit dans le 
cadre de la mise en œuvre du droit de délaissement en application de l'article L3 11-2 du Code de l'urbanisme, 
soit en cas d'approbation d'une déclaration d'utilité publique, pour un montant toutes indemnités comprises de 
951 818€, 

-de dire que le montant des indemnités et des fiais liés à cette acquisition sera prélevé sur le budget de la Ville, 
ou celui de la personne morale, qui s'y substituerait, 

-d'autoriser Madame le Maire, ou à défaut Monsieur l'Adjoint délégué, à déposer toute demande d'autorisation 
administrative et à signer tout acte ou document concernant cette affaire. 

Le Conseil adopte. 

, .  . 

Publié le 27 03 2012 
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Convoqué le mardi 20 mars 2012, le Conseil Municipal de la Ville de Montpellier s'est 
reuni en mairie, Salles des Rencontres, le 26 lundi mars 2012 à 18H00, sous la 
présidence de Madame le Maire, Hélène Mandroux 

Présents : 
Brahim ABBOU, Frédéric ARAGON, Marie-Josée AUGE-CAUMON,Eva BECCARIA, Annie BENEZECH, Amina 
BENOUARGHA-JAFFIOL, Nicole BIGAS, Stéphanie BLANPED, Sophie BONIFACE-PASCAL, Christian BOUILLE, Agnès 
BOYER, Nancy CANAUD,Tatiana CAPUOZZI-BOUALAM, Marlène CASTRE, Josetîe CLAVERIE, Perla DANAN, Michael 
DELAFOSSE, Audrey DE LA GRANGE, Gabrielle DELONCLE, F a ~ y  DOMBRE-COSTE, Jacques DOMERGUE, Marc 
DUFOUR, Christian DUMONT, Sarah EL ATMANI, Laure FARGER, Serge FLEURENCE, Christiane FOURTEAU, Jean-Louis 
GELY, Catherine LABROUSSE, Gérard LANNELONGUE, Max LEVITA, Anne LE VAN, Richard MAILHE, Mustapha 
MAJDOUL, Hélène MANDROUX, Hervé MARTIN, Jacques MARTIN, Nadia MIRAOUI, Christophe MORALES, Michel 
PASSET, Louis POUGET, Hélène QVISTGAARD, Jean-Louis ROUMEGAS, Philippe SAUREL, Robert SUBRA, Cédric 
SUDRES, Philippe THIMCS, Jacques TOUCHON, Claiidine TROADEC-ROBERT, Frédéric TSITSOMS, Paûick VIGNAL, 
Francis VIGUIE, Alain ZYLBERMAN. 

Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 
Général des Collectivités Territoriales : 
Michel ASLANIAN, Magalie COUVERT, Arnaud JULIEN, Nicole MOSCHETTI-ST- Françoise PRUNIER, Régine 
SOUCHE. 

Absents : 
Stéphane MELLA, Martine PETITOUT. 

Zone d'Aménagement Concerté du Coteau 
Propriété des consorts MAUREL 

Lieudit Gay Lussac, parcelle cadastrée TR 15 
Acceptation d'un avenant au compromis de vente des 9 et 12/12/2013 

Michaël DELAFOSSE rapporte : 

Par délibération en date du 28 mars 201 1, le Conseil Municipal a adopté le principe d'urbanisation du secteur 
du Coteau sous la forme d'une zone d'aménagement concerté (ZAC), a défini les objectifs d'aménagement et 
les modalités de la concertation de la population relatifs à cette opération et a fixé le cadre d'évolution des 
dispositions d'urbanisme réglementaires permettant de mettre en œuvre le projet. 

Par délibération en date du 25 juillet 201 1, le Conseil Municipal a prescrit la révision simplifiée du plan local 
d'urbanisme afin de prendre en coilnpte les objectifs d'aménagement du secteur du Coteau, pour réaliser un 
nouveau quartier situé au sud du quartier Malbosc qui couvre une superficie d'environ 25 hectares, quartier à 
dominante d'habitation répondant aux besoins en matière de logements, d'emploi, d'équipements et de 
services, et a adopté les objectifs et modalités de la concertation avec le public proposés. 

Ce projet concerne diverses parcelles situées pour la plupart en zone AUO-6 du PLU, et en zone N-1, qui 
seront reclassées en zone AU du PLU. 

Par délibération du 3 octobre 201 1, le Conseil Municipal a approuvé le bilan de la concertation et approuvé le 
dossier de création de la ZAC du Coteau. 

La Ville envisage de se prévaloir de l'article R123-19 du Code de l'urbanisme, selon lequel l'enquête relative 
à la révision ou à la modification d'un plan local d'urbanisme vaut enquête publique à la déclaration d'utilité 
publique des opérations, acquisitions ou expropriations prévues à l'intérieur d'une ZAC. Cette enquête 
publique se déroulera dans les tous prochains mois. 

Des négociations ont cependant déjà abouti daris ce secteur d'intervention foncière avec plusieurs 
propriétaires, avec lesquels la commune a signé des compromis de vente, sous condition suspensive 



d'approbation de la révision simplifiée du PLU, qui doit, d'après le calendrier prévisionnel, intervenir à la fin 
de l'année 2012. 

Conformément à la délibération en date du 7 novembre 201 1, la Ville a accepté un compromis de vente, signé 
les 9 et 12 décembre 201 1, avec les consorts MAUREL, propriétaires de la parcelle TR 15, d'une superficie de 
7 3 19 m2, au prix de 55 €lm2 plus l'indemnité de remploi, soit un montant toutes indemnités comprises de 443 
799,50 fi. 

La Ville se propose de passer un avenant au compromis de vente initial, concernant 2 points : 
-le paiement du remploi pourra intervenir suite à l'approbation de la déclaration d'utilité publique, ce qui 
n'était pas prévu dans le compromis initial, et qui constitue pour les vendeurs une condition substantielle de la 
vente, 
-le délai d'approbation de la révision simplifiée du PLU, qui est une condition de réitération de l'acte, 
initialement prévu au le' octobre 2012, est décalé de un mois, soit au 3 1 octobre 2012 (le conseil municipal de 
rentrée se tient le ler octobre 2012). 
-le délai de réitération de l'acte, initialement prévu le 31 octobre 2012, est décalé au 31 décembre 2012, 
compte tenu du fait que les propriétaires ont souhaité que l'approbation de la déclaration d'utilité publique par 
le Préfet soit une condition substantielle de l'acte. 
Ces modifications apportées à l'acte, d'accord des parties, ne remettent pas en cause l'économie générale du 
contrat. 

En conséquence et après étude du dossier, nous vous proposons : 

-d'accepter l'avenant au compromis de vente rédigé par Maître Patrick VILLEMIN, notaire du vendeur, pour 
l'acquisition de la parcelle TR 15, d'une superficie de 73 19 m2, appartenant aux consorts MAUREL, en ce qui 
concerne les clauses ci-dessus exposées, les autres condititions du compromis initial demeurant inchangées, et 
en particulier l'économie du contrat, 

-d'autoriser Madame le Maire, ou à défaut Monsieur l'Adjoint délégué, à déposer toute demande d'autorisation 
administrative et à signer tout acte ou document concernant cette affaire. 

Le Conseil adopte. 

Publié le 27 03 2012 



Séance publique du 
lundi 26 mars 2012 

Direction Urbanisme 
Opérationnel 
Foncier Opérationnel 

Extrait du registre des Convoqué le mardi 20 mars 2012, le Conseil Municipal de la Ville de Montpellier s'est 
réuni en mairie, Salles des Rencontres, le 26 lundi mars 2012 à 18H00, sous la 
présidence de Madame le Maire, Hélène Mandroux 

Brahim ABBOU, Frédéric ARAGON, Marie-Josée AUGE-CAUMON,Eva BECCARIA, Annie BENEZECH, Amma 
BENOUARGHA-JAFFIOL, Nicole BIGAS, Stéplianie BLANPED, Soplue BONIFACE-PASCAL, Christian BOULLE, Agnès 
BOYER, Nancy CANAüD,Tatiana CAPUOZZI-BOUALAM, Marlène CASTRE, Josette CLAVERIE, Perla DANAN, Michael 
DELAFOSSE, Audrey DE LA GRANGE, Gabrielle DELONCLE, Fanny DOMBRE-COSTE, Jacques DOMERGUE, Marc 
DUFOUR, Cliristian DUMONT, Sarah EL ATMANI, Laure FARGIER, Serge FLEURENCE, Clinstiane FOURTEAU, Jean-Louis 
GELY, Catherine LABROUSSE, Gérard LANNELONGUE, Max LEVITA, Anne LE VAN, Richard MAILHE, Mustapha 
MAJDOUL, Hélène MANDROUX, Hervé MARTiN, Jacques MARTIN, Nadia MIRAOUI, Christophe MORALES, Mcliel 
PASSET, Louis POUGET, Hélène QVISTGAARD, Jean-Louts ROUMEGAS, Philippe SAUREL, Robert SUBRA, Cédnc 
SUDRES, Plulippe THINES, Jacques TOUCHON, Claudine TROADEGROBERT, Frédéric TSITSONIS, Patrick VIGNAL, 
Francis VIGUIE, Alain ZYLBERMAN 

Absents ayant voté par procuration en application de I'article L 2121-20 du Code 
Général des Collectivités Territoriales : 
Mcliel ASLANIAN, Magalie COUVERT, Arnaud JULIEN, Nicole MOSCHETTI-STAMM, Française PRUNDER, Régrne 

Stéphane MELLA, Martme PETITOUT 

Zone d'Aménagement Concerté du Coteau 
Propriété de Madame LE PAGE née CHASSAING 
Rue du Professeur Blayac, parcelle cadastrée TS 23 

Acceptation d'un compromis de vente 

Michaël DELAFOSSE rapporte : 

Par délibération en date du 28mars 201 1, le Conseil Municipal a adopté le principe d'urbanisation du secteur 
du Coteau sous la forme d'une zone d'aménagement concerté (ZAC), a défini les objectifs d'aménagement et 
les modalités de la concertation de la population relatifs à cette opération et a fixé le cadre d'évolution des 
dispositions d'urbanisme réglementaires permettant de mettre en œuvre le projet. 

Par délibération en date du 25 juillet 20 1 1, le Conseil Municipal a prescrit la révision simplifiée du plan local 
d'urbanisme afin de prendre en compte les objectifs d'aménagement du secteur du Coteau, pour réaliser un 
nouveau quartier situé au sud du quartier Malbosc qui couvre une superficie d'environ 25 hectares, quartier à 
dominante d'habitation répondant aux besoins en matière de logements, d'emploi, d'équipements et de 
services, et a adopté les objectifs et modalités de la concertation avec le public proposés. 

Ce projet concerne diverses parcelles situées pour la plupart en zone AUO-6 du PLU, et en zone N-1, qui 
seront reclassées en zone AU du PLU. 

Par délibération du 3 octobre 201 1, le Conseil Municipal a approuvé le bilan de la concertation et approuvé le 
dossier de création de la ZAC du Coteau. 

La Ville envisage de se prévaloir de l'article R123-19 du Code de l'urbanisme, selon lequel l'enquête relative 
à la révision ou à la modification d'un plan local d'urbanisme vaut enquête publique à la déclaration d'utilité 
publique des opérations, acquisitions ou expropriations prévues à l'intérieur d'une ZAC. Cette enquête 
publique se déroulera dans les tous prochains mois. 



Des négociations ont cependant déjà abouti dans ce secteur d'intervention foncière avec plusieurs 
propriétaires, avec lesquels la commune a signé des compromis de vente, sous condition suspensive de la 
révision simplifiée du PLU, qui doit, d'après le calendrier prévisionnel, intervenir à la fin de l'année 2012. 

La négociation menée avec Madame Anne-Marie LE PAGE née CHASSAING, propriétaire d'une parcelle 
située dans le périmètre de la ZAC du Coteau, soit la parcelle TS 23, d'une superficie de 12 157 m2, a 
également abouti. 

Aussi, nous proposons l'approbation par le Conseil Municipal d'un compromis de vente rédigé par Maître 
VIALLA, notaire du vendeur, aux conditions de prix suivantes, conformes à l'estimation des services fiscaux : 
-cession à la Ville ou à la personne morale qui s'y substituerait (EPFLR, à qui la Ville propose de confier une 
mission d'acquisition foncière dans le cadre d'une convention soumise parallélement à l'approbation de ce 
même conseil), de la parcelle TS 23, sous condition suspensive de changement de zonage dans le cadre de la 
révision simplifiée du PLU, au prix de 55 £ le m2, assorti de l'indemnité de remploi, soit dans le cadre de la 
mise en œuvre du droit de délaissement en application de l'article L3 11-2 du Code de l'urbanisme, soit en cas 
d'approbation d'une déclaration d'utilité publique, soit un montant toutes indemnités comprises de 736 498 £. 
Les frais d'acte et tous fi-ais éventuels liés à cette acquisition, seront pris en charge par l'acquéreur. 

En conséquence et après étude du dossier, nous vous proposons : 

-d'accepter, au vu de l'estimation des services fiscaux, le compromis de vente rédigé par Maître VIALLA, 
notaire du vendeur, pour l'acquisition de la parcelle TS 23, d'une superficie de 12 157m2, appartenant à 
Madame Anne-Marie LE PAGE née CHASSAING, aux conditions de prix suivantes, conformes à l'estimation 
des services fiscaux, 

-d'accepter dans ce cadre la cession à la Ville ou à la personne morale qui s'y substituerait (EPFLR), de la 
parcelle TS 23, d'une superficie de 12 1571112, sous condition suspensive de changement de zonage dans le 
cadre de la révision simplifiée du PLU, au prix de 55 € le m2, assorti de l'indemnité de remploi, soit dans le 
cadre de la mise en œuvre du droit de délaissement en application de l'article L3 11-2 du Code de l'urbanisme, 
soit en cas d'approbation d'une déclaration d'utilité publique, pour un montant toutes indemnités comprises de 
736 498 £, 

-de dire que le montant des indemnités et des fi-ais liés à cette acquisition sera prélevé sur le budget de la Ville, 
ou celui de la personne morale, qui s'y substituerait, 

-d'autoriser Madame le Maire, ou à défaut Monsieur l'Adjoint délégué, à déposer toute demande d'autorisation 
administrative et à signer tout acte ou document concernant cette affaire. 

Le Conseil adopte. 

Publié le 24 03 2012 
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1 Séance publique du 
lundi 26 mars 2012 

Convoqué le mardi 20 mars 2012, le Conseil Municipal de la Ville de Montpellier s'est 
réuni en mairie, Salles des Rencontres, le 26 lundi mars 2012 à 18H00, sous la 
présidence de Madame le Maire, Hélhne Mandroux 

Présents : 
Brahim ABBOU, Frédéric ARAGON, Marie-Josée AUGE-CAUMON,Eva BECCARIA, Annie BENEZECH, Amina 
BENOUARGHA-JAFFIOL, Nicole BIGAS, Stéphanie BLANPIED, Sophie BONIFACE-PASCAL, Clinstian BOUILLE, Agnès 
BOYER, Nancy CANAUD,Tatiana CAPUOZZI-BOUALAM, Marlène CASTRE, bsetîe CLAVERIE, Perla DANAN, Michael 
DELAFOSSE, Audrey DE LA GRANGE, Gabrielle DELONCLE, Fanny DOMBRE-COSTE, Jacques DOMERGUE, Marc 
DUFOUR, Christian DUMONT, Sarah EL ATMANI, Laure FARGIER, Serge FLEURENCE, Cluistiane FOURTEAU, Jean-Louis 
GELY, Catherine LABROUSSE, Gérard LANNELONGUE, Max LEVITA Anne LE VAN, Richard MAILHE, Mustapha 
MAJDOUL, Hdlène MANDROUX, Hervé MARTIN, Jacques MARTIN, Nadia MIRAOUI, Christophe MORALES, Michel 
PASSET, Louis POUGET, Hélène QVISTGAARD, Jean-Louis ROUMEGAS, Philippe SAUREL, Robert SUBRA, Cédric 
SüDRES, Philippe THINES, Jacques TOUCHON, Claudine TROADEC-ROBERT, Frédéric TSITSONIS, Patrick VIGNAL, 
Francis VIGUIE, Alain ZYLBERMAN. 

Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 
Général des Collectivités Territoriales : 
Mchel ASLANIAN, Ma.gaiie COUVERT, Arnaud JULIEN, Nicole MOSCHETTI-STAMM, Française PRUNIER, Régine 
SOUCHE. 

Absents : 
Stéphane MELLA, Marîine PETITOUT. 

Zone d'Aménagement Concerté du Coteau 
Propriété de l'indivision BERTRAND-REMY DE CAMPEAU et de Madame 

BERTRAND épouse BARDOU 
Lieudit Gay Lussac, parcelles cadastrées TR 13 et TR 4 

Acceptation d'un compromis de vente 

Monsieur DELAFOSSE rapporte : 

Par délibération en date du 28 mars 201 1, le Conseil Municipal a adopté le principe d'urbanisation du secteur 
du Coteau sous la forme d'une zone d'aménagement concerté(ZAC), a défini les objectifs d'aménagement et 
les modalités de la concertation de la population relatifs à cette opération et a fixé le cadre d'évolution des 
dispositions d'urbanisme réglementaires permettant de mettre en œuvre le projet. 

Par délibération en date du 25 juillet 201 1, le Conseil Municipal a prescrit la révision simplifiée du plan local 
d'urbanisme afin de prendre en compte les objectifs d'aménagement du secteur du Coteau, pour réaliser un 
nouveau quartier situé au sud du quartier Malbosc qui couvre une superficie d'environ 25 hectares, quartier à 
dominante d'habitation répondant aux besoins en matière de logements, d'emploi, d'équipements et de 
services, et a adopté les objectifs et modalités de la concertation avec le public proposés. 

: . .  

Ce projet concerne diverses parcelles situées pour la plupart en zone AUO-6 du PLU, et en zone N-1, qui 
seront reclassées en zone AU du PLU. 

Par délibération du 3 octobre 201 1, le Conseil Municipal a approuvé le bilan de la concertation et approuvé le 
dossier de création de la ZAC du Coteau. 

La Ville envisage de se prévaloir de l'article R123-19 du Code de l'Urbanisme, selon lequel l'enquête relative 
à la révision ou à la modification d'un plan local d'urbanisme vaut enquête publique à la déclaration d'utilité 
publique des opérations, acquisitions ou expropriations prévues à l'intérieur d'une ZAC. Cette enquête 
publique se déroulera dans les tous prochains mois. 



Des négociations ont cependant déjà abouti dans ce secteur d'intervention foncière avec plusieurs 
propriétaires, avec lesquels la commune a signé des compromis de vente, sous condition suspensive 
d'approbation de la révision simplifiée du PLU, qui doit, d'après le calendrier prévisionnel, intervenir à la fin 
de l'année 2012. 

La négociation menée avec l'indivision BERTRAND-REMY DE CAMPEAU, et Madame BERTRAND 
épouse BARDOU, propriétaires de deux parcelles situées dans le périmètre de la ZAC du Coteau, soit les 
parcelles TR 1 3, d'une superficie de 9 1 57 m2 (indivision BERTRAND-REMY DE CAMPEAU ) et TR 14, 
d'une superficie de 2630 m2 ( Madame BERTRAND épouse BARDOU), a également abouti. 

Aussi, nous proposons l'approbation par le Conseil Municipal d'un compromis de vente rédigé par Maître 
CABANES-GELLY, notaire des vendeurs, aux conditions de prix suivantes, conformes à l'estimation des 
services fiscaux : 
-cession à la Ville ou à la personne morale qui s'y substituerait (EPFLR à qui la Ville propose de confier une 
mission d'acquisition foncière dans le cadre d'une concession soumise parallèlement à l'approbation de ce 
même conseil), des parcelles TR13 et TR 14, sous condition suspensive de changement de zonage dans le cadre 
de la révision simplifiée du PLU, au prix de 55 £ le m2, assorti de l'indemnité de remploi, soit dans le cadre de 
la mise en œuvre du droit de délaissement en application de l'article L3 11-2 du Code de l'urbanisme, soit en cas 
d'approbation d'une déclaration d'utilité publique. Le montant toutes indemnités comprises est de de 554 998 € 
pour la parcelle TRI 3 et 160 1 15 £ pour la parcelle TR 14, ce qui au total représente un montant de 71 5 1 14 £. 
Les frais d'acte et tous frais éventuels liés à cette acquisition, seront pris en charge par l'acquéreur. 

En conséquence et après étude du dossier, nous vous proposons : 

-d'accepter, au vu de l'estimation des services fiscaux, le compromis de vente rédigé par Maître CABANES- 
GELLY, notaire des vendeurs, pour l'acquisition des parcelles TR13, d'une superficie de 9157 m2, appartenant 
à l'indivision BERTRAND-REMY DE CAMPEAU'et TR 14, d'une superficie de 2630 m2,appartenant à 
Madame BERTRAND épouse BARDOU, aux conditions de prix suivantes, conformes à l'estimation des 
services fiscaux, 

-d'accepter dans ce cadre la cession à la Ville ou à la personne morale qui s'y substituerait (EPFLR), des 
parcelles TR 13et TR 14, sous condition suspensive de changement de zonage dans le cadre de la révision 
simplifiée du PLU, au prix de 55 £ le m2, assorti de l'indemnité de remploi, soit dans le cadre de la mise en 
œuvre du droit de délaissement en application de l'article L311-2 du Code de l'urbanisme, soit en cas 
d'approbation d'une déclaration d'utilité publique, pour un montant toutes indemnités comprises de 554 998 £ 
pour la parcelle TRI 3 et 160 1 15 £ pour la parcelle TR 14, ce qui au total représente un montant de 71 5 1 14 £, 

-de dire que le montant des indemnités et des fi-ais liés à cette acquisition sera prélevé sur le budget de la Ville, 
ou celui de la personne morale, qui s'y substituerait, 

-d'autoriser Madame le Maire, ou à défaut Monsieur l'Adjoint délégué, à déposer toute demande d'autorisation 
administrative et à signer tout acte ou document concernant cette affaire. 

Le Conseil adopte. 

Publiée le 27 03 2012 
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Convoqué le mardi 20 mars 2012, le Conseil Municipal de la Ville de Montpellier s'est 
réuni en mairie, Salles des Rencontres, le 26 lundi mars 2012 à 1SH00, sous la 
présidence de Madame le Maire, Hélène Mandroux 

Présents : 
Brahim ABBOU, Frédéric ARAGON, Marie-Josée AUGE-CAUMON,Eva BECCARIA, Annie BENEZECH, Amina 
BENOUARGHA-JAFFIOL, Nicole BIGAS, Stéphanie BLANPIED, Sophie BONiFACE-PASCAL, Christian BOUILLE, Agnès 
BOYER, Nancy CANAUD,Tatiana CAPUOZZI-BOUALAM, Marlène CASTRE, Josette CLAVERIE, Perla DANAN, Michael 
DELAFOSSE, Audrey DE LA GRANGE, Gabrielle DELONCLE, Fanny DOMBRE-COSTE, Jacques DOMERGUE, Marc 
DUFOUR, Christian DUMONT, Sarah EL ATMANI, Laure FARGIER, Serge FLEURENCE, Christiane FOURTEAU, Jean-Louis 
GELY, Catherine LABROUSSE, Gérard LANNELONGUE, Max LEVITA, Anne LE VAN, Richard MAILHE, Mustapha 
MAJDOUL, Hélène MANDROUX, Hervé MARTIN, Jacques MARTIN, Nadia MIRAOUI, Christophe M O W E S ,  Micliel 
PASSET, Louis POUGET, Hélène QVISTGAARD, Jean-Louis ROUMEGAS, Philippe SAUREL, Robert SUBRA, Cédric 
SUDRES, Philippe THINES, Jacques TOUCHON, Claudine TROADEC-ROBERT, Frédéric TSITSONIS, Patrick VIGNAL, 
Francis VIGUIE, Alain ZYLBERMAN. 

Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 
Général des Collectivités Territoriales : 
Michel ASLANIAN, Magalie COUVERT, Arnaud JULIEN, Nicole MOSCHETTI-STAMM, Frauçoise PRUNIER, Régine 
SOUCHE. 

Absents : 
Stépliane MELLA, Martine PETITOUT. 

Zone d'Aménagement Concerté du Coteau 
Acquisition de la propriété des consorts JOYEUX, 

lieudit Lussac, cadastrée TR 1 et TR 11, 
Acceptation d'un compromis de vente 

Monsieur DELAFOSSE rapporte : 

Par délibération en date du 28 mars 201 1, le Conseil Municipal a adopté le principe d'urbanisation du secteur 
du Coteau sous la forme d'une zone d'aménagement concerté (ZAC), a défini les objectifs d'aménagement et 
les modalités de la concertation de la population relatifs à cette opération et a fixé le cadre d'évolution des 
dispositions d'urbanisme réglementaires permettant de mettre en œuvre le projet. 

Par délibération en date du 25 juillet 201 1, le Conseil Municipal a prescrit la révision simplifiée du plan local 
d'urbanisme afin de prendre en compte les objectifs d'aménagement du secteur du Coteau, pour réaliser un 
nouveau quartier situé au sud du quartier Malbosc qui couvre une superficie d'environ 25 hectares, quartier à 
dominante d'habitation répondant aux besoins en matière de logements, d'emploi, d'équipements et de 
services, et a adopté les objectifs et modalités de la concertation avec le public proposés. 

Ce projet concerne diverses parcelles situées pour la plupart en zone AUO-6 du PLU, et en zone N-1, qui 
seront reclassées en zone AU du PLU. 

Par délibération du 3 octobre 201 1, le Conseil Municipal a approuvé le bilan de la concertation et approuvé le 
dossier de création de la ZAC du Coteau. 

La Ville envisage de se prévaloir de l'article R123-19 du Code de l'urbanisme, selon lequel l'enquête relative 
à la révision ou à la modification d'un plan local d'urbanisme vaut enquête publique à la déclaration d'utilité 
publique des opérations, acquisitions ou expropriations prévues à l'intérieur d'une ZAC. Cette enquête 
publique se déroulera dans les tous prochains mois. 



Des négociations ont cependant déjà abouti dans ce secteur d'intervention foncière avec plusieurs 
propriétaires, avec lesquels la commune a signé des compromis de vente, sous condition suspensive 
d'approbation de la révision simplifiée du PLU, qui doit, d'après le calendrier prévisionnel, intervenir à la fin 
de l'année 2012. 

La négociation menée avec les consorts JOYEUX, propriétaire de 2 parcelles situées dans le périmètre de la 
ZAC, cadastrées TR 1, d'une superficie de 9 5 14 m2 et TR 1 1 d'une superficie de 28 432 rn2, a également 
abouti. 

Aussi, nous proposons l'approbation par le Conseil Municipal d'un compromis de vente rédigé par Maître 
BILLET-LLORCA, notaire du vendeur, aux conditions de prix suivantes, conformes à l'estimation des services 
fiscaux : 
-cession à la Ville ou à la personne morale qui s'$ substituerait (EPFLR, à qui la Ville propose de confier une 
mission d'acquisition foncière dans le cadre d'une concession soumise parallèlement à l'approbation de ce 
même conseil), des parcelles TR 1 et TR 11, sous condition suspensive de changement de zonage dans le cadre 
de la révision simplifiée du PLU, au prix de 55 £ le rn2, assorti de l'indemnité de remploi, soit dans le cadre de 
la mise en œuvre du droit de délaissement en application de l'article L3 1 1-2 du Code de l'urbanisme, soit en cas 
d'approbation d'une déclaration d'utilité publique, soit un montant toutes indemnités comprises de 2 296 733 €. 
Les frais d'acte et tous fiais éventuels liés à cette acquisition, seront pris en charge par l'acquéreur. 

La Ville ou l'arnénageur de la ZAC s'engage, le moment venu, à réaliser à ses fiais le raccordement de 
l'habitation des consorts JOYEUX, située sur les parcelles TR 2 et TR 3, aux réseaux de proximité, qui seront 
créés dans le cadre des équipements publics de la ZAC. 

Une servitude non aedificandi est instaurée, interdisant l'implantation de constructions dans un 
espace « tampon)) de 15 m avec préservation d'un cône de vue d'une profondeur de 15 m et le maintien d'une 
coulée verte en limite est de la ZAC, tel que l'ensemble est défini sur un plan annexé au compromis. 

Par ailleurs, l'acquéreur s'oblige à réaliser ou faire réaliser par le fuhir concessionnaire de la ZAC : 
- des aménagements paysagers aux abords immédiats des parcelles cadastrées section TR 2 et 3, restant 
appartenir aux vendeurs, dans l'espace « tampon » sus visé, préservant notamment la coulée verte en limite est 
de la ZAC. 
-un mur de clôture d'une hauteur de 0,60m, surmonté d'un grillage de 1,40 m, séparant la parcelle cadastrée 

section TR 2 restant appartenir aux vendeurs, des limites de la ZAC et du secteur réservé à l'habitat, sachant que 
l'allée d'arbres doit être préservée. Cette clôture se prolongera et épousera les limites de l'espace « tampon » sus 
visé. Le parcours de cette clôture est figuré sur le plan ci-annexé. 
-un portail d'entrée sur la parcelle TR 2, tel que localisé sur le plan demeuré ci-annexé. 

En conséquence et après étude du dossier, nous vous proposons : 

-d'accepter, au vu de l'estimation des services fiscaux, le compromis de vente rédigé par Maître BILLET- 
LLORCA, notaire du vendeur, pour l'acquisition des parcelles TR 1, d'une superficie de 9 514 m2 et TR I l ,  
d'une superficie de 28 432 m2, appartenant aux consorts JOYEUX, aux conditions de prix suivantes, conformes 
à l'estimation des services fiscaux, 

-d'accepter dans ce cadre la cession à la Ville ou à la personne morale qui s'y substituerait (EPFLR), des 
parcelles TR 1, d'une superficie de 9 514 m2 et TR I l ,  d'une superficie de 28 432 m2, sous condition 
suspensive de changement de zonage dans le cadre de la révision simplifiée du PLU, au prix de 55 € le m2, 
assorti de l'indemnité de remploi, soit dans le cadre de la mise en œuvre du droit de délaissement en application 
de l'article L3 1 1-2 du Code de l'urbanisme, soit en cas d'approbation d'une déclaration d'utilité publique, pour 
un montant toutes indemnités comprises de 2 296 733 €, 

-de dire que le montant des indemnités et des frais liés à cette acquisition sera prélevé sur le budget de la Ville, 
ou celui de la personne morale, qui s'y substituerait, 



-d'accepter la réalisation de travaux par la Ville ou par le futur concessionnaire de la ZAC, et la constitution 
d'une servitude non aedificandi, exposés dans le compromis de vente et le plan qui y est annexé, 

-d'autoriser Madame le Maire, ou à défaut Monsieur l'Adjoint délégué, à déposer toute demande d'autorisation 
administrative et à signer tout acte ou document concernant cette affaire. 

Le Conseil adopte. 

Publiée le 27 03 2012 



Ville de I 

Direction Urbanisme 
Opérationnel 
Foncier opérationnel 

Extrait du registre des 
délibérations du Conseil 
Municipal de la Ville de 
Montpellier 
no 2012 1 149 

Séance publique du 
lundi 26 mars 2012 

Convoqué le mardi 20 mars 2012, le Conseil Municipal de la Ville de Montpellier s'est 
réuni en mairie, Salles des Rencontres, le 26 lundi mars 2012 à 18H00, sous la 
présidence de Madame le Maire, Hélène Mandroux 

Présents : 
Brahim ABBOU, Frédéric ARAGON, Maie-Josée AUGE-CAUMON&va BECCARLA., Annie BENEZECH, Amina 
BENOUARGHA-JAFFIOL, Nicole BIGAS, Stéphanie BLANPIED, Sophie BONIFACE-PASCAL, Christian BOUILLE, Agnès 
BOYER, Nancy CANAUD,Tatiana CAPUOZZI-BOUALAM, Marlène CASTRE, Josette CLAVERIE, Perla DANAN, Michael 
DELAFOSSE, Audrey DE LA GRANGE, Gabrielle DELONCLE, Fanny DOMBRE-COSTE, Jacques DOMERGUE, Marc 
DUFOUR, Christian DUMONT, Sarah EL ATMANI, Laure FARGIER, Serge FLEURENCE, Cluistiane FOURTEAU, Jean-Louis 
GELY, Catherine LABROUSSE, Gérard LANNELONGUE, Max LEVITA, Anne LE VAN, Richard MAILHE, Mustapha 
MAJDOUL, Hélène MANDROUX, Hervé MARTIN, Jacques MARTIN, Nadia MIRAOUI, Chistoplie MORALES, Micliel 
PASSET, Louis POUGET, Hélène QVISTGAARD, Jean-Louis ROUMEGAS, Philippe SAUREL, Robert SUBRA, Cédric 
SUDRES, Philippe THINES, Jacques TOUCHON, Claudine TROADEC-ROBERT, Frédéric TSITSONIS, Paîrick VIGNAL, 
Francis VIGUIE, Alain ZYLBERMAN. 

Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 
Général des Collectivités Territoriales : 
Michel ASLANIAN, Magalie COUVERT, Arnaud KJIEN, Nicole MOSCHETTI-STAMM, Française PRUNIER, Régine 
SOUCHE. 

Absents : 
Stéphane MELLA, Martine PETITOUT. 

Aménagement de l'avenue du Pont Trinquat (section rue des Acconiers / 
chemin de Moularès) 

Propriété de M. et Mme Sacha BRESSAND 
Parcelle cadastrée DS 33p 

promesse unilatérale de vente et convention de travaux 

Monsieur DELAFOSSE rapporte : 

Par délibération du 14/12/2009, le Conseil municipal a fixé les objectifs du projet d'élargissement de l'avenue 
du Pont Trinquat dans sa partie comprise entre la rue des Acconiers et le chemin de Moularès. Ce projet 
s'inscrit dans le développement de la Ville, notamment de l'opération Port Marianne, et la nécessité d'adapter 
les infrastsuctures de la Ville à sa forte croissance démographique. 

Cette avenue est considérée comme un maillon fonctionnel important du réseau viaire montpelliérain dans la 
perspective de la réalisation prochaine du Pont de la République sur le Lez. 

L'aménagement prévu permettra de transfosmer l'actuelle voie à sens unique et ses trottoirs étroits et peu 
sécurisés, en une voie urbaine à double sens de circulation bordée de trottoirs dont un espace partagé 
piétons/cycles confortable de 5 mètres de large, du stationnement unilatéral discontinu, le tout sur une emprise 
d'une largeur comprise entre 13 et 15 mètres définie à l'issue d'une large concertation menée auprès des 
propriétaires concernés. 

Les travaux commenceront au premier trimestre 2013 et dureront environ une année. 

Le Conseil municipal, par délibération du 28 mars 201 1, a arrêté le dossier d'enquête préalable à la déclaration 
d'utilité publique et le dossier d'enquête parcellaire autorisant l'acquisition des biens nécessaires à 
l'aménagement de l'avenue du Pont Trinquat, soit à l'amiable, soit par l'expropriation. Ces enquêtes se 
dérouleront du 19 mars au 18 awil 2012. La Ville a pris contact avec les propriétaires pour acquérir les 
emprises nécessaires à la réalisation du projet, soit environ 1769 mZ répartis sur dix-neuf parcelles. Dans ce 



cadre, la Ville a fait des propositions à chacun concernant les prix d'acquisition des terrains concernés et les 
travaux de reconstitution qu'elle devra réalisés (mur de clôture, réseaux.. .). 

S'agissant de la propriété de M. et Mme Sacha BRESSAND, le projet prévoit l'acquisition par la Ville d'une 
emprise de 20 m2, issue de leur propriété cadastrée DS 33. Les propriétaires ont accepté de signer une 
promesse unilatérale de vente à la Ville de cette emprise au prix de 8.924 £, se décomposant de la façon 
suivante : 

Indemnité principale : 6.000 £ 
Indemnité de remploi : 1.150 € 
Indemnité perte végétaux : 1.774 € 
Indemnité totale : 8.924 € 

La Ville peut accepter cette promesse conforme à l'estimation des services fiscaux et établie sous la condition 
suspensive d'obtention de la déclaration d'utilité publique. 

A cette promesse unilatérale de vente, est annexée une convention de travaux par laquelle la Ville s'engage 
réaliser des travaux de reconstitution des équipements chez les propriétaires : 

. la reconstruction du mur de soutènement : fondation dimensionnée selon l'étude géotechnique, 

. la reconstruction du mur de clôture d'une hauteur de 1 mètre à partir du terrain naturel surmonté d'une grille à 
lisse haute et basse et barreaudage vertical d'une hauteur de 0,60 mètre. 
. la reconstruction de l'accès piéton avec portillon métallique d'une hauteur de 1'50 m 
. la reconstruction de l'escalier (1 1 emmarchements) 
. la réalisation des travaux de génie civil (tranchée, fourreau, remise en état du revêtement) liés aux 
raccordements des réseaux existants à l'intérieur de la propriété jusqu'en limite de l'habitation desservie) 
. l'arrachage de la haie. 

Par cette convention, la Ville s'engage également à déposer les autorisations de droit des sols préalable à la 
réalisation des travaux de reconstitution (murs de clôture notamment). 

Dans cette convention, les propriétaires s'engagent à autoriser la Ville à réaliser, dans leur propriété, ces travaux 
qui leur seront remis dès leur achèvement. 

En conséquence, après étude et au vu de l'estimation des services fiscaux, nous vous proposons : 

- d'accepter la promesse unilatérale de vente signée par M. et Mme Sacha BRESSAND promettant de 
céder à la Ville une emprise foncière de 20 m2 issue de leur propriété cadastrée DS 33 située 10, rue des 
Gémeaux (et avenue du Pont Trinquat) au prix de 8.924 & 

- d'accepter de lever l'option de cette promesse unilatérale de vente, 
- d'autoriser l'acquisition d'une emprise foncière de 20 m2 issue de la propriété de M. et Mme Sacha 

BRESSAND cadastrée DS 33 au prix de 8.924 £, 
- de confier la rédaction de l'acte authentique constatant la vente au notaire des vendeurs, 
- d'autoriser Madame le Maire, ou à défaut l'adjoint délégué à signer la convention de travaux, 

- de dire que le montant des indemnités et des fi-ais liés à cette acquisition sera prélevé sur le budget de la 
Ville, 

- d'autoriser Madame le Maire, ou à défaut Monsieur l'Adjoint délégué, à déposer toute demande 
d'autorisation administrative et à signer tout acte ou document concernant à cette affaire. 

Le Conseil adopte. 

Publiée le 27 03 2012 



Ville de 1 

Direction Urbanisme 
Opérationnel 
Foncier opérationnel 

Extrait du registre des 
délibérations du Conseil 
Municipal de la Ville de 
Montpellier 
no 2012 / 150 

Séance publique du 
lundi 26 mars 2012 

Convoqué le mardi 20 mars 2012, Ie Conseil Municipal de la Ville de MontpeIlier s'est 
réuni en mairie, Salles des Rencontres, le 26 lundi mars 2012 A 18H00, sous la 
présidence de Madame Ie Maire, Hélène Mandroux 

Présents : 
Brahim ABBOU, Frédéric ARAGON, Marie-Josée AUGE-CAUMON,Eva BECCARIA, Annie BENEZECH, Amina 
BENOUARGHA-JAFFIOL, Nicole BIGAS, Stéphanie BLANPIED, Sophie BONIFACE-PASCAL, Christian BOUILLE, Agnès 
BOYER, Nancy CANAüD,Tatiana CAPUOZZI-BOUALAM, Marlène CASTRE, Josette CLAVERIE, Perla DANAN, Michael 
DELAFOSSE, Audrey DE LA GRANGE, Gabrielle DELONCLE, F a ~ y  DOMBRE-COSTE, Jacques DOMERGUE, Marc 
DUFOUR, Christian DUMONT, Sarah EL ATMANI, Laure FARGIER, Serge FLEURENCE, Christiane FOURTEAU, Jean-Louis 
GELY, Catherine LABROUSSE, Gérard LANNELONGUE, Max LEVITA, Anne LE VAN, Richard MATLHE, Mustapha 
MAJDOUL, Hélène MANDROUX, Hervé MARTIN, Jacques MARTIN, Nadia MIRAOUI, Cluistophe MORALES, Michel 
PASSET, Louis POUGET, Hélène QVISTGAARD, Jean-Louis ROUMEGAS, Philippe SAUREL, Robert SUBRq Cédric 
SUDRES, Philippe THINES, Jacques TOUCHON, Claudiue TROADEC-ROBERT, Frédéric TSITSONIS, Paîrick VIGNAL, 
Francis VIGUIE, Alain ZYLBERMAN. 

Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 
Général des Collectivités Territoriales : 
Michel ASLANIAN, Magalie COWERT, Arnaud JULIEN, Nicole MOSCHETTI-STm Franpise PRUNIER, Régine 
SOUCHE. 

Absents : 
Stéphane MELLA, Marîine PETITOUT. 

Aménagement de l'avenue du Pont Trinquat (section rue des 
Acconiers/chemin de Moularès) 

Echange foncier entre M. Jean-Pierre MUELA (parcelle DS 35p) et la Ville 
(parcelle DS 423p) 

Monsieur DELABOSSE rapporte : 

Par délibération du 14/12/2009, le Conseil municipal a fixé les objectifs du projet d'élargissement de l'avenue 
du Pont Trinquat dans sa partie comprise entre la rue des Acconiers et le chemin de Moularès. Ce projet 
s'inscrit dans le développement de la Ville, notamment de l'opération Port Marianne, et la nécessité d'adapter 
le réseau viaire à sa forte croissance démographique. 

Cette avenue est considérée comme un des maillons fonctionnels importants du réseau viaire montpelliérain 
dans la perspective de la réalisation prochaine du Pont de la République sur le Lez. 

L'aménagement prévu permettra de transformer l'actuelle voie à sens unique et ses trottoirs étroits et peu 
sécurisés, en une voie urbaine à double sens de circulation bordée de trottoirs plantés dont un espace partagé 
piétons/cycles confortable de 5 mètres de large, du stationnement unilatéral discontinu, le tout sur une emprise 
d'une largeur comprise entre 13 et 15 mètres définie à l'issue d'une large concertation menée auprès des 
propriétaires concernés. 

Les travaux commenceront au premier trimestre 2013 et dureront environ une année. 

Le Conseil municipal, par délibération du 28 mars 201 1, a arrêté le dossier d'enquête préalable à la déclaration 
d'utilité publique et le dossier d'enquête parcellaire autorisant l'acquisition des biens nécessaires à 
l'aménagement de l'avenue du Pont Trinquat, soit à l'amiable, soit par l'expropriation. Ces enquêtes se 
dérouleront du 19 mars au 18 avril 2012. La Ville a pris néanmoins contact avec les propriétaires depuis 
plusieurs mois pour négocier à l'amiable l'acquisition des emprises nécessaires à la réalisation du projet, soit 
environ 1769 m2 répartis sur dix-neuf parcelles. Dans ce cadre, la Ville a fait des propositions à chacun 



concernant les prix d'acquisition des terrains concernés et les travaux de reconstitution qu'elle devra réalisés 
(mur de clôture, réseaux. . .). 

S'agissant de la propriété de Monsieur Jean-Pierre MUELA, le projet prévoit l'acquisition par la Ville d'une 
partie de sa parcelle bâtie cadastrée DS 35 d'une superficie 136 m2 partiellement occupée par : 

- une bâtisse ancienne de 80 m2 
- une volière et une serre 

Par ailleurs, compte tenu de la configuration de la parcelle de M. MUELA, dont le terrain naturel est à au 
moins 2 mètres au-dessus du niveau de l'avenue du Pont Trinquat, son garage, aujourd'hui accessible par une 
rampe à forte déclivité, deviendra inaccessible en raison de la trop forte pente de cette rampe à l'avenir, liée à 
la réduction de sa longueur résultant de l'acquisition d'une partie du terrain par la Ville. 

Enfin, sur la partie de la parcelle DS 35 qui sera acquise, se trouve un figuier qui devra être coupé par la Ville. 
Par ailleurs, hors de l'emprise de la DUP, sur la partie de terrain restant propriété de M. MUELA, trois arbres 
(un oranger, un mandarinier et un citronnier) seront très impactés par les travaux de reconstitution des 
équipements. La Direction Paysage et Biodiversité a estimé la valeur des quatre arbres à 9750 £, conformément 
au barème de la Charte de L'Arbre de la Ville. 

Par conséquent, la Ville a estimé, au vu de l'estimation des services fiscaux, la valeur de l'indemnisation due à 
90.330 € décomposée de la façon suivante : 

Indemnité principale bâtisse : 500 €lm2 x 80 £ = 40.000 € 
Indemnité principale garage : 500 €lm2 x 22 m2 = 11.000€ - 
Indemnité surplus du terrain non bâti : 300 €lm2 x 56 m2 = 16.800 € 
Indemnité de remploi : = 7.780 € 
Indemnité pour perte de la serre et de la volière : = 5.000 € 
Indemnité végétaux : = 9.750 € 
Indemnité totale : = 90.330 € 

A la charge de M. MUELA d'utiliser cette indemnité pour reconstituer la serre, la volière et l'aménagement 
d'un nouvel emplacement de stationnement pour son véhicule. Dans cette perspective, M. MUELA a souhaité 
que la Ville accepte de réaliser un échange foncier à surface de terrain égal et de lui vendre en acceptant en 
conséquence une surface de terrain de 136 mZ à détacher de la parcelle DS 423, propriété de la Ville, et 
actuellement affectée à un espace-chien. 

Ainsi, nous vous proposons d'accepter un échange foncier à surface égale (136 m2) dans les conditions suivantes 
compatibles avec les estimations des services fiscaux : 

- cession par Monsieur Jean-Pierre MUELA à la Ville d'une emprise de 136 m2 issue de sa propriété 
cadastrée DS 35 pour un prix de 90.330 £, toutes indemnités comprises, 

- cession par la Ville à Monsieur Jean-Pierre MUELA d'une emprise de 136 m2 issue de la parcelle 
cadastrée DS 423 pour un prix de 40.800 € (136 m2 x 300 €lm2, soit un prix de terrain équivalent à la 
cession MUELA /Ville). 

Cet échange foncier permettra néaninoins de conserver un espace-chien à usage public d'une superficie de 176 
m2 suffisante au regard de l'utilisation de cet équipement, sachant que la parcelle DS 423 d'une superficie totale 
de 585 in2 est elle-même impactée par l'emprise de la DUP pour une surface de 273 rn2. L'élargissement de la 
voirie entraîne de fait la nécessité pour la Ville de couper, préalablement à la cession à M. MUELA, un sophora 
planté sur un talus (situé dans l'emprise à céder à M. MUELA) et de réaliser un mur de soutènement pour retenir 
les terres situées au-dessus du niveau de la voirie. La Ville sera anlenée également à réaliser la clôture de 
délimitation (mur et clôture) entre la partie cédée à M. MUELA et celle dont elle reste propriétaire. 



M. MUELA a signé un accepté de signer une promesse synallagmatique d'échange avec la Ville avec une 
soulte en sa faveur d'un montant de 49.530 £, sous condition suspensive d'obtention de la déclaration d'utilité 
publique. 

A cette promesse est annexée une convention de travaux également signée par M. MUELA par laquelle la Ville 
s'engage à réaliser les travaux de recoiistitution des équipements : 

. la reconstitution, au nouvel alignement de la parcelle DS 35, du mur de soutènement surmonté d'un mur d'une 
hauteur de 1 m à partir du sol du terrain naturel de la parcelle et pose d'une grille (garde-corps) au-dessus, d'une 
hauteur de 60 cm 
. la reconstitution d'un accès piétons avec portillon et escaliers au niveau de l'ancienne rampe d'accès à la 
propriété et remblaiement lié, ainsi que la réalisation d'un mur de clôture avec un portail d'accès véhicule en 
façade de la parcelle cédée par la Ville (et déblai-remblai correspondants). Les murs de délimitation de la dite 
parcelle cédée avec le domaine public auront une hauteur de 1 m surrnontée d'une grille à barreaudage vertical 
de 60 cm de hauteur. 
. la réalisation des travaux de génie civil (tranchée, fourreau de remise en état, revêtement) liés aux 
raccordements des réseaux existants à l'intérieur des propriétés jusqu'en limite des bâtiments desservis. 

Par cette convention, la Ville s'engage également à déposer les autorisations de droit des sols préalables à l a  
réalisation des travaux de reconstitution (murs de clôture notamment). 

Dans cette convention, le propriétaire s'engage à autoriser la Ville à réaliser, dans sa propriété, ces travaux qui 
lui seront remis dès leur achèvement. 

En conséquence, après étude et au vu des estimations des services fiscaux, nous vous proposons : 

- De désaffecter et de déclasser du domaine public communal une emprise de 136 m2 issue de la parcelle 
DS 423, propriété de la Ville, sifxée avenue du Pont Trinquat, pour permettre le classement de cette 
emprise dans le domaine privé de la Ville et ainsi la céder à M. MUELA dans le cadre d'un échange 
foncier, 

- De faire procéder au numérotage de cette nouvelle parcelle par un géomètre auprès des services du 
cadastre, 

- D'autoriser un échange foncier, soit : 

. Cession par Monsieur Jean-Pierre MUELA à la Ville d'une emprise de 136 m2 issue de sa propriété 
cadastrée DS 35 pour un prix de 90.330 €, 

. Cession par la Ville à Monsieur Jean-Pierre MUELA d'une emprise de 136 m2 issue de la parcelle 
cadastrée DS 423 pour un prix de 40.800 £, 

- D'autoriser la signature par la Ville de la promesse d'échange signée par M. MUELA et la signature de 
la convention de travaux annexée à cette promesse d'échange sous condition suspensive d'obtention de 
la déclaration d'utilité publique, 

- De confier la rédaction de l'acte authentique constatant cet échange foncier à l'Office Notarial de 
Baillargues, 

- De dire que la soulte d'un montant de 49.530 € et les frais liés à cet acte d'échange foncier seront 
prélevés sur le budget de la Ville, 



- D'autoriser Madame le Maire, ou à défaut Monsieur l'Adjoint délégué, à déposer toute demande 
d'autorisation administrative et à signer tout acte ou document concernant à cette affaire. 

Le Conseil adopte. 

Publiée le 27 03 2012 
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Présents : 
Brahim ABBOU, Frédéric ARAGON, Marie-Josée AUGE-CAUMON,Eva BECCARIA, Annie BENEZECH, Amina 
BENOUARGHA-JAFFIOL, Nicole BIGAS, Stéphanie BLANPIED, Sophie BONIFACE-PASCAL, Cluistian BOUILLE, Agnès 
BOYER, Nancy CANAUD,Tatiana CAPUOZZI-BOUALAM, Marlène CASTRE, Josette CLAVERIE, Perla DANAN, Michael 
DELAFOSSE, Audrey DE LA GRANGE, Gabrielle DELONCLE, Fanny DOh4BRE-COSTE, Jacques DOMERGUE, Marc 
DUFOUR, Christian DUMONT, Sarah EL ATMANI, Laure FARGIER, Serge FLEURENCE, Christiane FOURTEAU, Jean-Louis 
GELY, Catherine LABROUSSE, Gérard LANNELONGUE, Max LEVITA, Anne LE VAN, Richard MAILHE, Mustapha 
MAJI)OUL, Hélène MANDROUX, Hené MARTIN, Jacques MARTIN, Nadia MIR4OU1, Christophe MORALES, Michel 
PASSET, Louis POUGET, Hélbne QVISTGAARD, Jean-Louis ROUMEGAS, Philippe SAUREL, Robert SUBRA, Cédric 
SUDRES, Philippe THINES, Jacques TOUCHON, Claudine TROADEC-ROBERT, Frédéric TSITSONIS, Pahick VIGNAL, 
Francis VIGUIE, Alain ZYLBERMAN. 

Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 
Général des Collectivités Territoriales : 
Michel ASLANIAN, Magalie COUVERT, Arnaud JULIEN, Nicole MOSCHETTI-STW, Françoise PRUNIER, Régine 
SOUCHE. 

Convoqué le mardi 20 mars 2012, le Conseil Municipal de la Ville de Montpellier s'est 
réuni en mairie, Salles des Rencontres, le 26 lundi mars 2012 à 18H00, sous la 
présidence de Madame le Maire, Hélène Mandroux 

Absents : 
Stépbane MELLA, Marîine PETITOUT. 

Aménagement de l'avenue du Pont Trinquat (section rue des Acconiers 1 
chemin de Moularès) 

Propriété des consorts BONNAVENC 
parcelles cadastrées DS 134p et DS 650p 

Promesses unilatérales de vente et conventions de travaux 

Michaël DELAFOSSE rapporte : 

Par délibération du 14/12/2009, le Conseil municipal a fixé les objectifs du projet d'élargissement de l'avenue 
du Pont Trinquat dans sa partie comprise entre la rue des Acconiers et le chemin de Moularès. Ce projet 
s'inscrit dans le développement de la Ville, notamment de l'opération Port Marianne, et la nécessité d'adapter 
le réseau viaire à sa forte croissance démographique. 

Cette avenue est considérée comme un des maillons fonctionnels importants du réseau viaire montpelliérain 
dans la perspective de la réalisation prochaine du Pont de la République sur le Lez. 

L'aménagement prévu permettra de transformer l'actuelle voie à sens unique et ses trottoirs étroits et peu 
sécurisés, en une voie urbaine à double sens de circulation bordée de trottoirs plantés dont un espace partagé 
piétons/cycles confortable de 5 mètres de large, du stationnement unilatéral discontinu, le tout sur une emprise 
d'une largeur comprise entre 13 et 15 mètres définie à l'issue d'une large concertation menée auprès des 
propriétaires concernés. 

Les travaux commenceront au premier trimestre 201 3 et dureront environ une année. 

Le Conseil municipal, par délibération du 28 mars 201 1, a arrêté le dossier d'enquête préalable à la déclaration 
d'utilité publique et le dossier d'enquête parcellaire autorisant l'acquisition des biens nécessaires à 
l'aménagement de l'avenue du Pont Trinquat, soit à l'amiable, soit par l'expropriation. Ces enquêtes se 
dérouleront du 19 mars au 18 avril 2012. La Ville a pris néanmoins contact avec les propriétaires depuis 
plusieurs mois pour négocier à l'amiable l'acquisition des emprises nécessaires à la réalisation du projet, soit 
environ 1769 m2 répartis sur dix-neuf parcelles. Dans ce cadre, la Ville a fait des propositions à chacun 



concernant les prix d'acquisition des terrains concernés et les travaux de reconstitution qu'elle devra réalisés 
(mur de clôture, réseaux.. .). 

S'agissant de la propriété des consorts Geneviève et Olivier BONNAVENC, le projet prévoit l'acquisition par la 
Ville de deux emprises de 198 m2 et de 43 m2 issues de leurs propriétés cadastrées DS 134 et DS 650. Les 
propriétaires ont accepté de signer des promesses unilatérales de vente de ces emprises au prix de 81.425 £, se 
décomposant de la façon suivante : 

Pour la partie de la parcelle DS 134 
Indemnité principale : 59.400 € 
Indemnité de remploi : 6.940 € 

Pour la partie de la parcelle DS 650 
Indemnité principale : 12.900 € 
Indemnité de remploi : 2.185 £ 

Indemnité totale : 81.425 £ 

Ainsi, nous vous proposons d'accepter ces promesses unilatérales de vente conformes à l'estimation des services 
fiscaux et établies sous la condition suspensive d'obtention de la déclaration d'utilité publique. 

A ces promesses, sont annexées des conventions de travaux par lesquelles la Ville s'engage à réaliser des 
travaux de reconstitution des équipements chez les propriétaires : 
sur la parcelle DS 650 : 

. soutènement à reconstituer en sous-œuvre de chaque côté du chemin 

. rampe d'accès à reprofiler : pente à reprendre 

. portail électrique existant à repositionner en retrait de 5 m par rapport à la limite de propriété 
sur la parcelle DS 134 : 

. reconstruction du mur de soutènement et d'un muret de 20 cm sur lequel sera posé un garde-corps à 
barreaudage vertical d'une hauteur d' 1 mètre 
. reconstruction d'un accès véhicule (portail coulissant) 
. plantation d'une haie végétale le long du nouveau mur de clôture sur la parcelle DS 134, 
. abattage à ses frais, à la demande des propriétaires, d'un tilleul planté sur le terrain restant leur 

propriété, car bien que cet arbre soit en dehors de l'emprise de la DUP, ces racines seront trop proches du 
nouveau mur de soutènement, 

. réalisation des travaux de génie civil sur les deux parcelles (tranchée, fourreau, remise en état du 
revêtement) liés aux raccordements des réseaux existants à l'intérieur de la propriété et jusqu'en limite de 
l'habitation desservie. 

Par ces conventions, la Ville s'engage également à déposer les autorisations de droit des sols préalables à la 
réalisation des travaux de reconstitution (murs de clôture notamment). 

Dans ces conventions, les propriétaires s'engagent à autoriser la Ville à réaliser, dans leur propriété, ces travaux 
qui leur seront remis dès leur achèvement. 

En conséquence, après étude et au vu de l'estimation des services fiscaux, nous vous proposons : 

- D'accepter : 
. la promesse unilatérale de vente signée par Madame Geneviève BONNAVENC promettant de céder à 

la Ville une emprise foncière de 198 m2 issue de sa propriété cadastrée DS 134 située 964, avenue du Pont 
Trinquat au prix de 66.340 €, 

. la promesse unilatérale de vente signée par Madame Geneviève BONNAVENC et Monsieur Olivier 
BONNAVENC promettant de céder à la Ville une emprise foncière de 43 m2 issue de leur propriété indivise 
cadastrée DS 650 située 964, avenue du Pont Trinquat au prix de 15.085 €, 



- D'accepter de lever les options de ces promesses unilatérales de vente, 

- D'autoriser la signature de la convention de travaux, 

- D'autoriser l'acquisition d'une emprise foncière de 198 m2 issue de la parcelle DS 134 appartenant à 
Madame Geneviève BONNAVENC et d'une emprise de 43 m2 issue de la parcelle DS 650 appartenant à 
Madame Geneviève BONNAVENC et à Monsieur Olivier BONNAVENC, pour un montant total de 
8 1.425 £, 

- De confier la rédaction de l'acte authentique constatant la vente à Maître Laurent VIALLA, notaire des 
vendeurs, 

- D'autoriser Madame le Maire, ou à défaut l'adjoint délégué à signer la convention de travaux, 

- De dire que le montant des indemnités et des frais liés à cette acquisition sera prélevé sur le budget de la 
Ville, 

- D'autoriser Madame le Maire, ou à défaut Monsieur l'Adjoint délégué, à déposer toute demande 
d'autorisation administrative et à signer tout acte ou document concernant à cette affaire. 

Le Conseil adopte. 

Publiée le 27 03 2012 
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Extrait du registre des 
délibérations du conseil 

Aménagement de l'avenue du Pont Trinquat (section rue des Acconiers 1 
chemin de Moularès) 

Propriété des consorts SANSON1 
815, avenue du Pont Trinquat 

parcelle cadastrée DS 38p 
Promesse unilatérale de vente et convention de travaux 

Convoqué le mardi 20 mars 2012, le Conseil Municipal de la Ville de Montpellier s'est 
réuni en mairie, Salles des Rencontres, le 26 lundi mars 2012 à 18H00, sous la 
présidence de Madame le Maire, Hélène Mandroux 

Michaël DELAFOSSE rapporte : 

Par délibération du 14/12/2009, le Conseil municipal a fixé les objectifs du projet d'élargissement de l'avenue 
du Pont Trinquat dans sa partie comprise entre la rue des Acconiers et le chemin de Moularès. Ce projet 
s'inscrit dans le développement de la Ville, notamment de l'opération Port Marianne, et la nécessité d'adapter 
le réseau viaire à sa forte croissance démographique. 

Cette avenue est considérée comme un des maillons fonctionnels importants du réseau viaire montpelliérain 
dans la perspective de la réalisation prochaine du Pont de la République sur le Lez. 

L'aménagement prévu permettra de transformer l'actuelle voie à sens unique et ses trottoirs étroits et peu 
sécurisés, en une voie urbaine à double sens de circulation bordée de trottoirs plantés dont un espace partagé 
piétons/cycles confortable de 5 mètres de large, du stationnement unilatéral discontinu, le tout sur une emprise 
d'une largeur comprise entre 13 et 15 mètres définie à l'issue d'une large concertation menée auprès des 
propriétaires concernés. 

Les travaux commenceront au premier trimestre 20 13 et dureront environ une année. 

Le Conseil municipal, par délibération du 28 mars 201 1, a arrêté le dossier d'enquête préalable à la déclaration 
d'utilité publique et le dossier d'enquête parcellaire autorisant l'acquisition des biens nécessaires à 
l'aménagement de l'avenue du Pont Trinquat, soit à l'amiable, soit par l'expropriation. Ces enquêtes se 
dérouleront du 19 mars au 18 avril 2012. La Ville a pris néanmoins contact avec les propriétaires depuis 
plusieurs mois pour négocier à l'amiable l'acquisition des emprises nécessaires à la réalisation du projet, soit 

AC9 



environ 1769 m2 répartis sur dix-neuf parcelles. Dans ce cadre, la Ville a fait des propositions à chacun 
concernant les prix d'acquisition des terrains concernés et les travaux de reconstitution qu'elle devra réalisés 
(mur de clôture, réseaux.. .). 

S'agissant de la propriété des consorts SANSONI, le projet prévoit l'acquisition par la Ville d'une emprise de 
6 m2, issue de leur propriété cadastrée DS 38, partiellement occupée par un garage. Les propriétaires ont accepté 
de signer une promesse unilatérale de vente à la ville de cette emprise au prix de 10.169 €, se décomposant de 
la façon suivante : 

Indemnité principale du garage : 7.500 £ 
Indemnité principale du terrain : 1.125 € 
Indemnité de remploi : 1.544 € 
Indemnité totale : 10.169 € 

Ainsi, nous vous proposons d'accepter cette promesse conforme à l'estimation des services fiscaux et établie 
sous la condition suspensive d'obtention de la déclaration d'utilité publique. 

A cette promesse unilatérale de vente, est annexée une convention de travaux par laquelle la Ville s'engage à 
réaliser des travaux de reconstitution des équipements chez les propriétaires : 

- la démolition du garage impacté par le projet, 
- l'accès piétons et véhicules à la propriété par la pose d'un portail à doubles vantaux, 
- la reconstruction du mur de clôture d'une hauteur de 1'20 m surmonté d'une grille avec barreaux verticaux 
pour une hauteur totale de 1,85 m, 
- la réalisation des travaux de génie civil (tranchée, fourreau, remise en état du revêtement) liés aux 
raccordements des réseaux existants à l'intérieur de la propriété jusqu'en limite de l'habitation desservie, 
- la plantation d'une haie végétale le long du nouveau mur de clôture . 

Par cette convention, la Ville s'engage également à déposer les autorisations de droit des sols préalables à la 
réalisation des travaux de reconstitution (murs de clôture notamment). 

Dans cette convention, les propriétaires s'engagent à autoriser la Ville à réaliser, dans sa propriété, ces travaux 
qui leur seront remis dès leur achèvement. 

En conséquence, après étude et au vu de l'estimation des services fiscaux, nous vous proposons : 

- d'accepter la promesse unilatérale de vente signée par les consorts Pierrette et Chantal SANSONI 
promettant de céder à la Ville une emprise foncière de 6 m2 issue de leur propriété cadastrée DS 38 située 
8 15 avenue du Pont Trinquat au prix de 10.169 €, 

- d'accepter de lever l'option de cette promesse unilatérale de vente, 

- d'autoriser la signature de la convention de travaux, 

- d'autoriser l'acquisition d'une emprise foncière de 6 m2 issue de la propriété des consorts Pierrette et 
Chantal SANSONI cadastrée DS 38 au prix de 10.169 £, 

- de confier la rédaction de l'acte authentique constatant la vente à Maître Sybille GRASSET-TENDERO, 
notaire à Baillargues, 

- d'autoriser Madame le Maire, ou à défaut l'adjoint délégué à signer la convention de travaux, 

- de dire que le montant des indemnités et des frais liés à cette acquisition sera prélevé sur le budget de la 
Ville, 



- d'autoriser Madame le Maire, ou à défaut Monsieur l'Adjoint délégué, à déposer toute demande 
d'autorisation administrative et à signer tout acte ou document concernant à cette affaire. 

Le Conseil adopte. 

Publiée le 27 03 2012 
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Convoqué le mardi 20 mars 2012, le Conseil Municipal de la Ville de Montpellier s'est 
réuni en mairie, Salles des Rencontres, le 26 lundi mars 2012 à 18H00, sous la 
présidence de Madame le Maire, Hélène Mandroux 

Présents : 
Brahim ABBOU, Frédéric ARAGON, Marie-Josée AUGE-CAUMON,Eva BECCARIA, Annie BENEZECH, Amina 
BENOUARGHA-JAFFIOL, Nicole BIGAS, Stéphanie BLANPIED, Sophie BONIFACE-PASCAL, Christian BOUILLE, Agnès 
BOYER, Nancy CANAUD,Tatiana CAPUOZZI-BOUALAM, Marlène CASTRE, Josetîe CLAVERIE, Perla DANAN, Michael 
DELAFOSSE, Audrey DE LA GRANGE, Gabrielle DELONCLE, Famy DOMBRE-COSTE, Jacques DOMERGUE, Marc 
DUFOUR, Christian DUMONT, Sarah EL ATMANI, Laure FARGIER, Serge FLEURENCE, Christiane FOURTEAU, Jean-Louis 
GELY, Catherine LABROUSSE, Gérard LANNELONGUE, Max LEVITA, Anne LE VAN, Richard MAILHE, Mustapha 
MAJDOUL, Hélène MANDROUX, Hervé MARTIN, Jacques MARTIN, Nadia MIRAOUI, Christophe MORALES, Michel 
PASSET, Loilis POUGET, Hélène QVISTGAARD, Jean-Louis ROUMEGAS, Philippe SAUREL, Robert SUBRA, Cédric 
SUDRES, Plulippe THINES, Jacques TOUCHON, Claudine TROADEC-ROBERT, Frédéric TSITSONIS, Patrick VIGNAL, 
Francis VIGUIE, Alain ZYLBEFWAN. 

Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 
Général des Collectivités Territoriales : 
Michel ASLANIAN, Magalie COUVERT, Arnaud JULIEN, Nicole MOSCHETTI-STAMM, Françoise PRUNIER, Régine 
SOUCHE. 

Absents : 
Stéplnne MELLA, Martine PETITOUT. 

Aménagement de l'avenue du Pont Trinquat (section rue des Acconiers 1 
chemin de Moularès) 

Propriété de M. et Mme Claude MAURIN 
991, avenue du Pont Trinquat 

parcelle DS llOp 
promesse unilatérale de vente et convention de travaux 

Michaël DELAFOSSE rapporte : 

Par délibération du 14/12/2009, le Conseil municipal a fixé les objectifs du projet d'élargissement de l'avenue 
du Pont Trinquat dans sa partie comprise entre la rue des Acconiers et le chemin de Moularès. Ce projet 
s'inscrit dans le développement de la Ville, notamment de l'opération Port Marianne, et la nécessité d'adapter 
le réseau viaire à sa forte croissance démographique. 

Cette avenue est considérée comme un des maillons fonctionnels importants du réseau viaire montpelliérain 
dans la perspective de la réalisation prochaine du Pont de la République sur le Lez. 

L'aménagement prévu permettra de transformer l'actuelle voie à sens unique et ses trottoirs étroits et peu 
sécurisés, en une voie urbaine à double sens de circulation bordée de trottoirs plantés dont un espace partagé 
piétons/cycles confortable de 5 mètres de large, du stationnement unilatéral discontinu, le tout sur une emprise 
d'une largeur comprise entre 13 et 15 mètres définie à l'issue d'une large concertation menée auprès des 
propriétaires concernés. 

Les travaux commenceront au premier trimestre 2013 et dureront environ une année. 

Le Conseil municipal, par délibération du 28 mars 201 1, a arrêté le dossier d'enquête préalable à la déclaration 
d'utilité publique et le dossier d'enquête parcellaire autorisant l'acquisition des biens nécessaires à 
l'aménagement de l'avenue du Pont Trinquat, soit à l'amiable, soit par l'expropriation. Ces enquêtes se 
dérouleront du 19 mars au 18 avril 2012. La Ville a pris néanmoins contact avec les propriétaires depuis 



plusieurs mois pour négocier à l'amiable l'acquisition des emprises nécessaires à la réalisation du projet, soit 
environ 1769 m2 répartis sur dix-neuf parcelles, Dans ce cadre, la Ville a fait des propositions à chacun 
concernant les prix d'acquisition des terrains concernés et les travaux de reconstitution qu'elle devra réalisés 
(mur de clôture, réseaux.. .). 

S'agissant de la propriété de Monsieur et Madame Claude MAURIN, le projet prévoit l'acquisition par la Ville 
d'une emprise de 12 m2, issue de leur propriété cadastrée DS 110. Les propriétaires ont accepté de signer une 
promesse unilatérale de vente à la Ville de cette emprise au prix de 4.320 €, se décomposant de la façon 
suivante : 

Indemnité principale : 3.600 € 
Indemnité de remploi : 720 € 
Indemnité totale : 4.320 € 

Ainsi, nous vous proposons d'accepter cette promesse conforme à l'estimation des services fiscaux et établie 
sous la condition suspensive d'obtention de la déclaration d'utilité publique. 

A cette promesse unilatérale de vente, est annexée une convention de travaux par laquelle la Ville s'engage à 
réaliser des travaux de reconstitution des équipements chez les propriétaires : 

-la reconstruction d'un accès véhicule (portail à double vantaux) 
-la reconstruction d'un accès piéton avec portillon 
-la réalisation des travaux de génie civil (tranchée, fourreau, remise en état du revêtement) liés aux 
raccordements des réseaux existants à l'intérieur de la propriété jusqu'en limite de l'habitation desservie. 

Par cette convention, la Ville s'engage également à déposer les autorisations de droit des sols préalables à la 
réalisation de reconstitution (murs de clôture notamment). 

Dans cette convention, les propriétaires s'engagent à autoriser la Ville à réaliser, dans sa propriété, ces travaux 
qui leur seront remis dès leur achèvement. 

En conséquence, après étude et au vu de l'estimation des services fiscaux, nous vous proposons : 

- d'accepter la promesse unilatérale de vente signée par M. et Mme Claude MAURIN par laquelle ils 
promettent de céder à la Ville une emprise foncière de 12 m2 issue de leur propriété cadastrée DS 110 
située 991, avenue du Pont Trinquat au prix de 4.320 ê, 

- d'accepter de lever l'option de cette promesse unilatérale de vente, 
- d'autoriser la signature de la convention de travaux, 
- d'autoriser l'acquisition d'une emprise foncière de 12 m2 issue de la propriété de M. et Mme Claude 

MAURIN cadastrée DS 1 10 au prix de 4.320 €, 
- de confier la rédaction de l'acte authentique constatant la vente à Maître Sybille GRASSET-TENDERO, 

notaire à Baillargues, 
- d'autoriser Madame le Maire, ou à défaut l'adjoint délégué à signer la convention de travaux, 
- de dire que le montant des indemnités et des frais liés à cette acquisition sera prélevé sur le budget de la 

Ville, 
- d'autoriser Madame le Maire, ou à défaut Monsieur l'Adjoint délégué, à déposer toute demande 

d'autorisation administrative et à signer tout acte ou document conce ant à cette affaire. B 
Le Conseil adopte. 

Publiée le 27 03 2012 



Ville de 1 
Montpellier 

Direction Urbanisme 
Opérationnel 
Foncier Opérationnel 

Séance publique du 
lundi 26 mars 2012 

Extrait du registre des 
délibérations du Conseil 
Municipal de la Ville de 
Montpellier 
no 2012 / 154 

Convoqué le mardi 20 mars 2012, le Conseil Municipal de la Ville de Montpellier s'est 
réuni en mairie, Salles des Rencontres, le 26 lundi mars 2012 à 18H00, sous la 
présidence de Madame le Maire, Hélène Mandroux 

Présents : 
Brahim ABBOU, Frédéric ARAGON, Marie-Josée AUGE-CAUMON,Eva BECCARIA, Annie BENEZECJI, Amima 
BENOUARGHA-JAFFIOL, Nicole BIGAS, Stéphanie BLANPIED, Sophie BONIFACE-PASCAL, Christian BOUILLE, Agnès 
BOYER, Nancy CANAUD,Tatiana CAPUOZZI-BOUALAM, Marlène CASTRE, Josette CLAVERIE, Perla DANAN, Michael 
DELAFOSSE, Audrey DE LA GRANGE, Gabrielle DELONCLE, Fanny DOMBRE-COSTE, Jacques DOMERGUE, Marc 
DUFOUR, Christian DUMONT, Sarah EL ATMANI, Laure FARGER, Serge FLEURENCE, Christiane FOIJRTEAU, Jean-Louis 
GELY, Catherine LABROUSSE, Gérard LANNELONGUE, Max LEVITA, Anne LE VAN, Richard MAILHE, Mustapha 
MAJDOUL, Hélène MANDROUX, Hervé MARTIN, Jacques MARTIN, Nadia MIRAOUI, Cluistoplie MORALES, Michel 
PASSET, Louis POUGET, Héléne QVISTGAARD, Jean-Louis ROUMEGAS, Philippe SAUREL, Robert SUBRA, Cédric 
SUDRES, Philippe TH[NES, Jacques TOUCHON, Claudine TROADEC-ROBERT, Frédéric TSITSONIS, Patrick VIGNAL, 
Francis VIGUIE, Alain ZYLBERMAN. 

Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 
Général des Collectivités Territoriales : 
Michel ASLANIAN, Magalie COUVERT, Arnaud JLlLIEN, Nicole MOSCHETTI-STAMM, Françoise PRUNIER, Régine 
SOUCHE. 

Absents : 
Stéphane MELLA, Martine PETITOUT. 

Aménagement de l'avenue du Pont Trinquat (section rue des Acconiersl 
chemin de Moularès) 

Propriété des consorts CARBONNEL 
983, avenue du Pont Trinquat 

parcelle cadastrée DS 109p 

Michaël DELAFOSSE rapporte : 

Par délibération du 14/12/2009, le Conseil municipal a fixé les objectifs du projet d'élargissement de l'avenue 
du Pont Trinquat dans sa partie comprise entre la rue des Acconiers et le chemin de Moularès. Ce projet 
s'inscrit dans le développement de la Ville, notamment de l'opération Port Marianne, et la nécessité d'adapter 
le réseau viaire à sa forte croissance démographique. 

Cette avenue est considérée comme un des maillons fonctionnels importants du réseau viaire montpelliérain 
dans la perspective de la réalisation prochaine du Pont de la République sur le Lez. 

L'aménagement prévu permettra de transformer l'actuelle voie à sens unique et ses trottoirs étroits et peu 
sécurisés, en une voie urbaine à double sens de circulation bordée de trottoirs plantés dont un espace partagé 
piétons/cycles confortable de 5 mètres de large, du stationnement unilatéral discontinu, le tout sur une emprise 
d'une largeur comprise entre 13 et 15 mètres définie à l'issue d'une large concertation menée auprès des 
propriétaires concernés. 

Les travaux commenceront au premier trimestre 20 13 et dureront environ une année. 

Le Conseil mui~icipal, par délibération du 28 mars 201 1, a arrêté le dossier d'enquête préalable à la déclaration 
d'utilité publique et le dossier d'enquête parcellaire autorisant l'acquisition des biens nécessaires à 
l'aménagement de l'avenue du Pont Trinquat, soit à l'amiable, soit par l'expropriation. Ces enquêtes se 
dérouleront du 19 mars au 18 avril 2012. La Ville a pris néanmoins contact avec les propriétaires depuis 
plusieurs mois pour négocier à l'amiable l'acquisition des emprises nécessaires à la réalisation du projet, soit 



environ 1769 m2 répartis sur dix-neuf parcelles. Dans ce cadre, la Ville a fait des propositions à chacun 
concernant les prix d'acquisition des terrains concernés et les travaux de reconstitution qu'elle devra réalisés 
(mur de clôture, réseaux.. .). 

S'agissant de la propriété des consorts CARBONNEL, le projet prévoit l'acquisition par la Ville d'une emprise 
de 15 m2, issue de leur propriété cadastrée DS 109. Les propriétaires ont accepté de signer une promesse 
unilatérale de vente à la Ville de cette emprise au prix de 5.400 €, se décomposant de la façon suivante : 

Indemnité principale: 4.500 € 
Indemnité de remploi : 900 E 
Indemnité totale : 5.400 £ 

Ainsi, nous vous proposons d'accepter cette promesse conforme à l'estimation des services fiscaux et établie 
sous la condition suspensive d'obtention de la déclaration d'utilité publique. 

A cette promesse unilatérale de vente, est annexée une convention de travaux par laquelle la Ville s'engage à 
réaliser des travaux de reconstitution des équipements chez les propriétaires : 

- la reconstruction du mur de clôture d'une hauteur de 1,20 m surmonté d'une grille avec barreaux verticaux 
pour une hauteur totale de 1,85 m, 
- la reconstruction d'un accès véhicules permettant la mise en œuvre d'un portail coulissant 
- la reconstruction de deux accès piétons avec portillons, 
- la réalisation des travaux de génie civil (tranchée, fourreau, remise en état du revêtement) liés aux " 

raccordements des réseaux existants à l'intérieur de la propriété jusqu'en limite de l'habitation desservie. 

Par cette convention, la Ville s'engage également à déposer les autorisations de droit des sols préalables à la 
réalisation des travaux de reconstitution (murs de clôture notamment). 

Dans cette convention, les propriétaires s'engagent à autoriser la Ville à réaliser, dans sa propriété, ces travaux 
qui leur seront remis dès leur achèvement. 

En conséquence, après étude et au vu de l'estimation des services fiscaux, nous vous proposons : 

- d'accepter la promesse unilatérale de vente signée par les consorts CARBONNEL promettant de céder à 
la Ville une emprise foncière de 15 m2 issue de leur propriété cadastrée DS 109 située 983 avenue du Pont 
Trinquat au prix de 5.400€, 

- d'accepter de lever l'option de cette promesse unilatérale de vente, 
- d'autoriser la signature de la convention de travaux, 
- d'autoriser l'acquisition d'une emprise foncière de 15 m2 issue de la propriété des consorts 

CARBONNEL cadastrée DS 109 au prix de 5.400 €, 
- de confier la rédaction de l'acte authentique constatant la vente à Maître SALLES, notaire à Montpellier, 
- d'autoriser Madame le Maire, ou à défaut l'adjoint délégué à signer la convention de travaux, 
- de dire que le montant des indemnités et des frais liés à cette acquisition sera prélevé sur le budget de la 

Ville, 
- d'autoriser Madame le Maire, ou à défaut Monsieur l'Adjoint délégué, à déposer toute demande 

d'autorisation administrative et à signer tout acte ou document concernant à cette affaire. 

Le Conseil adopte. 

Publiée le 27 03 2012 
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Convoqué le mardi 20 mars 2012, le Conseil Municipal de la Ville de Montpellier s'est 
réuni en mairie, Salles des Rencontres, le 24 lundi mars 2012 à 18H00, sous la 
présidence de Madame le Maire, Hélène Mandroux 

Présents : 
Brahim ABBOU, Frédéric ARAGON, Marie-Josée AUGE-CAUMON,Eva BECCARIA, Annie BENEZECH, Amina 
BENOUARGHA-JAFFIOL, Nicole BIGAS, Stéphanie BLANPIED, Sophie BONIFACE-PASCAL, Christian BOUILLE, Agnès 
BOYER, Nancy CANAüD,Tatiana CAPUOZZI-BOUALAM, Marlène CASTRE, Josetîe CLAVERIE, Perla DANAN, Michael 
DELAFOSSE, Audrey DE LA GRANGE, Gabrielle DELONCLE, Famy DOMBRE-COSTE, Jacques DOMERGUE, Marc 
DUFOUR, Cluistian DUMONT, Sarah EL ATMANI, Laure FARGIER, Serge FLEURENCE, Cbristiane FOURTEAU, Jean-Louis 
GELY, Catherine LABROUSSE, Gérard LANNELONGUE, Max LEVIT4 Anne LE VAN, Richard MAILHE, Mustapha 
MAJDOUL, Hélène MANDROUX, Hervé MARTIN, Jacques MARTIN, Nadia MIRAOUI, Christophe MORALES, Michel 
PASSET, Louis POUGET, Hélène QVISTGAARD, Jean-Louis ROUMEGAS, Philippe SAUREL, Robert SUBRA, Cédric 
SUDRES, Philippe THINES, Jacques TOUCHON, Claudine TROADEC-ROBERT, Frédéric TSITSONIS, Patrick VIGNAL, 
Francis VIGUIE, Alain ZYLBERMAN. 

Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 
Général des Collectivités Territoriales : 
Michel ASLANIAN, Magalie COUVERT, Arnaud JüLIEN, Nicole MOSCHETTI-STAMM, Française PRUNIER, Régine 
SOUCHE. 

Absents : 
Stéphane MELLA, M d n e  PETITOUT. 

Aménagement de l'avenue du Pont Trinquat (section rue des 
Acconiers/chemin de Moularès) 

Propriété des consorts BATTAGLIA 
parcelle cadastrée DS 34p 

promesse unilatérale de vente et convention de travaux 

Michaël DELAFOSSE rapporte : 

Par délibération du 14/12/2009, le Conseil municipal a fixé les objectifs du projet d'élargissement de l'avenue 
du Pont Trinquat dans sa partie comprise entre la me des Acconiers et le chemin de Moularès. Ce projet 
s'inscrit dans le développement de la Ville, notamment de l'opération Port Marianne, et la nécessité d'adapter 
les infrastructures de la Ville à sa forte croissance démographique. 

Cette avenue est considérée comme un maillon fonctionnel important du réseau viaire montpelliérain dans la 
perspective de la réalisation prochaine du Pont de la République sur le Lez. 

L'aménagement prévu permettra de transformer l'actuelle voie à sens unique et ses trottoirs étroits et peu 
sécurisés, en une voie urbaine à double sens de circulation bordée de trottoirs dont un espace partagé 
piétons/cycles confortable de 5 mètres de large, du stationnement unilatéral discontinu, le tout sur une emprise 
d'une largeur comprise entre 13 et 15 mètres définie à l'issue d'une large concertation menée auprès des 
propriétaires concernés. 

Les travaux commenceront au premier trimestre 2013 et dureront environ une année. 

Le Conseil municipal, par délibération du 28 mars 201 1, a arrêté le dossier d'enquête préalable à la déclaration 
d'utilité publique et le dossier d'enquête parcellaire autorisant l'acquisition des biens nécessaires à 
l'aménagement de l'avenue du Pont Trinquat, soit à l'amiable, soit par l'expropriation. Ces enquêtes se 
dérouleront du 19 mars au 18 avril 2012. La Ville a pris contact avec les propriétaires pour acquérir les 



emprises nécessaires à la réalisation du projet, soit environ 1769 m2 répartis sur dix-neuf parcelles. Dans ce 
cadre, la Ville a fait des propositions à chacun concernant les prix d'acquisition des terrains concernés et les 
travaux de reconstitution qu'elle devra réalisés (mur de clôture, réseaux.. .). 

S'agissant de la propriété des consorts BATTAGLIA, le projet prévoit l'acquisition par la Ville d'une emprise 
de 48 m2, issue de leur propriété cadastrée DS 34. Les propriétaires ont accepté de signer une promesse 
unilatérale de vente à la Ville de cette emprise au prix de 21.608 €, se décomposant de la façon suivante : 

Indemnité principale : 14.400 £ 
Indemnité de remploi : 2.410 € 
Indemnité pour perte de végétaux : 4.798 £ 
Indemnité totale : 21.608 € 

La Ville peut accepter cette promesse conforme à l'estimation des services fiscaux et établie sous la condition 
suspensive d'obtention de la déclaration d'utilité publique. 

A cette promesse unilatérale de vente, est annexée une convention de travaux par laquelle la Ville s'engage à 
réaliser des travaux de reconstitution des équipements chez les propriétaires : 

. la reconstruction du mur de soutènement 

. la reconstruction du mur de clôture d'une hauteur de 1 mètre surmonté d'une grille à lisse haute et basse et 
barreaudage vertical d'une hauteur de 0,60 m, 
. la reconstruction de l'escalier (1 1 emmarchements) 
. la reconstruction de l'accès piéton avec portillon métallique d'une hauteur de 1'50 m 
. dépose et repose du barbecue selon la localisation précisée par le propriétaire 
. le dallage de la terrasse sera découpé pour laisser environ 20 cm de terre en arrière du mur de soutènement 
pour permettre des plantations 
. le dallage de la terrasse sera reconstitué (« solnhofen D) avec reprise de la maçonnerie pour raccord de 
l'emmarchement avec la terrasse au niveau du salon 
. la réalisation des travaux de génie civil (tranchée, fourreau, remise en état du revêtement) liés aux 
raccordements des réseaux existants à l'intérieur de la propriété jusqu'en limite de l'habitation desservie), 
. l'arrachage d'un prunier, de deux noisetiers et de la haie 

Par cette convention, la Ville s'engage également à déposer les autorisations de droit des sols préalables à la 
réalisation des travaux de reconstitution (murs de clôture notamment). 

Dans cette convention, les propriétaires s'engagent à autoriser la Ville à réaliser, dans sa propriété, ces travaux 
qui leur seront remis dès leur achèvement. 

En conséquence, après étude et au vu de l'estimation des services fiscaux, nous vous proposons : 

- d'accepter la promesse unilatérale de vente signée par les consorts BATTAGLIA promettant de céder à la 
Ville une emprise foncière de 48 m2 issue de leur propriété cadastrée DS 34 située 7, lue des Gémeaux (et 
avenue du Pont Trinquat) au prix de 2 1.608 €, 

- d'accepter de lever l'option de cette promesse unilatérale de vente, 

- d'autoriser l'acquisition d'une emprise foncière de 48 m2 issue de la propriété des consorts BATTAGLIA 
cadastrée DS 34 au prix de 21.608 £, 

- de confier la rédaction de l'acte authentique constatant la vente au notaire des vendeurs, 

- d'autoriser Madame le Maire, ou à défaut l'adjoint délégué à signer la convention de travaux, 



- de dire que le montant des indemnités et des frais liés à cette acquisition sera prélevé sur le budget de la 
Ville, 

- d'autoriser Madame le Maire, ou à défaut Monsieur l'Adjoint délégué, à déposer toute demande 
d'autorisation administrative et à signer tout acte ou document concernant à cette affaire. 

Le Conseil adopte. 

Publiée le 27 03 2012 
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Présents : 
Braliim ABBOU, Frédéric ARAGON, Marie-Josée AUGE-CAUMON,Eva BECCARIA, Annie BENEZECH, Amina 
BENOUARGHA-JAFFIOL, Nicole BIGAS, Stéphanie BLANPIED, Sophie BONIFACE-PASCAL, Clvistian BOUILLE, Agnès 
BOYER, Nancy CANAUD,Tatiana' CAPUOZZI-BOUALAM, Marlène CASTRE, Josette CLAVERiE, Perla DANAN, Mïchael 
DELAFOSSE, Audrey DE LA GRANGE, Gabrielle DELONCLE, Fanny DOMBRE-COSTE, Jacques DOMERGUE, Marc 
DUFOUR, Christian DUMONT, Sarah EL ATMANI, Laure FARGIER, Serge FLEURENCE, Christiane FOURTEAU, Jean-Louis 
GELY, Catherine LABROUSSE, Gérard LANNELONGUE, Max LEVITA, Anne LE VAN, Richard MAILHE, Mustapha 
MAJDOUL, Hélène MANDROUX, Hervé MARTIN, Jacques MARTIN, Nadia MIRAOUI, Cluistoplie MORALES, Michel 
PASSET, Louis POUGET, Hélène QVISTGAARD, Jean-Louis ROUMEGAS, Philippe SAUREL, Robert SUERA, Cédric 
SUDRES, Plulippe THINES, Jacques TOUCHON, Claudine TROADEC-ROBERT, Frédéric TSITSONIS, Patrick VIGNAL, 
Francis VIGUIE, Alain ZYLBERMAN. 

Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 
Général des Collectivités Territoriales : 

1 Micliel ASLANIAN, Magalie COUVERT, Arnaud JULIEN, Nicole MOSCHETTI-STAMM, Françoise PRUNIER, Régine 
SOUCHE. 

Absents : 
StBphane MELLA, Marîine PETITOUT. 

réuni en mairie, Salles des Rencontres, le 26 lundi mars 2012 à 18~00, sous la 
présidence de Madame le Maire, Hélène Mandroux 

Aménagement de l'avenue du Pont Trinquat (section rue des 
Acconierslchemin de Moularès) 

Propriété de M. et Mme Frédéric VERNAY 
835, avenue du Pont Trinquat 

parcelle cadastrée DS 39p 
Promesse unilatérale de vente et convention de travaux 

Michaël DELAFOSSE rapporte : 

Par délibération du 14/12/2009, le Conseil municipal a fixé les objectifs du projet d'élargissement de l'avenue 
du Pont Trinquat dans sa partie comprise entre la rue des Acconiers et le chemin de Moularès. Ce projet 
s'inscrit dans le développement de la Ville, notamment de l'opération Port Marianne, et la nécessité d'adapter 
le réseau viaire à sa forte croissance démographique. 

Cette avenue est considérée comme un des maillons fonctionnels importants du réseau viaire montpelliérain 
dans la perspective de la réalisation prochaine du Pont de la République sur le Lez. 

L'aménagement prévu permettra de transformer l'actuelle voie à sens unique et ses trottoirs étroits et peu 
sécurisés, en une voie urbaine à double sens de circulation bordée de trottoirs plantés dont un espace partagé 
piétons/cycles confortable de 5 mètres de large, du stationnement unilatéral discontinu, le tout sur une emprise 
d'une largeur comprise entre 13 et 15 mètres définie à l'issue d'une large concertation menée auprès des 
propriétaires concernés. 

Les travaux commenceront au premier trimestre 201 3 et dureront environ une année. 

Le Conseil municipal, par délibération du 28 mars 201 1, a arrêté le dossier d'enquête préalable à la déclaration 
d'utilité publique et le dossier d'enquête parcellaire autorisant l'acquisition des biens nécessaires à 
l'aménagement de l'avenue du Pont Trinquat, soit à l'amiable, soit par l'expropriation. Ces enquêtes se 
dérouleront du 19 mars au 18 avril 2012. La Ville a pris néanmoins contact avec les propriétaires depuis 



plusieurs mois pour négocier à l'amiable l'acquisition des emprises nécessaires à la réalisation du projet, soit 
environ 1769 m2 répartis sur dix-neuf parcelles. Dans ce cadre, la Ville a fait des propositions à chacun 
concernant les prix d'acquisition des terrains concernés et les travaux de reconstitution qu'elle devra réalisés 
(mur de clôture, réseaux.. .). 

S'agissant de la propriété de Monsieur et Madame Frédéric VERNAY, le projet prévoit l'acquisition par la 
Ville d'une emprise de 30 m2, issue de leur propriété cadastrée DS 39. Les propriétaires ont accepté de signer 
une promesse unilatérale de vente à la Ville de cette emprise au prix de 10.600 ê, se décomposant de la façon 
suivante : 

Indemnité principale : 9.000 € 
Indemnité de remploi : 1.600 € 
Indemnité totale : 10.600 £ 

Ainsi, nous vous proposons d'accepter cette promesse conforme à l'estimation des services fiscaux et établie 
sous la condition suspensive d'obtention de la déclaration d'utilité publique. 

A cette promesse unilatérale de vente, est annexée une convention de travaux par laquelle la Ville s'engage à 
réaliser des travaux de reconstitution des équipements chez les propriétaires : 

-la reconstruction du mur de clôture 
-le réaménagement d'un accès véhicule 
-la réalisation des travaux de génie civil (tranchée, fourreau, remise en état du revêtement) liés aux 
raccordements des réseaux existants à l'intérieur de la propriété jusqu'en limite de l'habitation desservie 
-la plantation d'une nouvelle haie. 

Par cette convention, la Ville s'engage également à déposer les autorisations de droit des sols préalables à la 
réalisation de reconstitution (murs de clôture notamment). 

Dans cette convention, les propriétaires s'engagent à autoriser la Ville à réaliser, dans sa propriété, ces travaux 
qui leur seront remis dès leur achèvement. 

En conséquence, après étude et au vu de l'estimation des services fiscaux, nous vous proposons : 

- d'accepter la promesse unilatérale de vente signée par M. et Mme Frédéric VERNAY par laquelle ils 
promettent de céder à la Ville une emprise foncière de 30 m2 issue de leur propriété cadastrée DS 39 
située 835, avenue du Pont Trinquat au prix de 10.600 €, 

- d'accepter de lever l'option de cette promesse unilatérale de vente, 
- d'autoriser l'acquisition d'une emprise foncière de 30 m2 issue de la propriété de M. et Mme Frédéric 

VERNAY cadastrée DS 39 au prix de 10.600 €, 
- de confier la rédaction de l'acte authentique constatant la vente au notaire des vendeurs, 
- d'autoriser Madame le Maire, ou à défaut l'Adjoint délégué à signer la convention de travaux, 

- de dire que le montant des indemnités et des frais liés à cette acquisition sera prélevé sur le budget de la 
Ville, 

- d'autoriser Madame le Maire, ou à dé 
d'autorisation administrative et à signer tout acte ou document conce 

Le Conseil adopte. 

Publiée le 27 03 2012 
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Convoqué le mardi 20 mars 2012, le Conseil Municipal de la Ville de Montpellier s'est 
réuni en mairie, Salles des Rencontres, le 26 lundi mars 2012 à 18H00, sous la 
présidence de Madame le Maire, Hélène Mandroux 

Présents : 
Braliim ABBOU, Frédéric ARAGON, Marie-Josée AUGE-CAUMON,Eva BECCARIA, Annie BENEZECY Amina 
BENOUARGHA-JAFFIOL, Nicole BIGAS, Stéphanie BLANPIED, Soplue BONIFACE-PASCAL, Cluistian BOUTLLE, Agnès 
BOYER, Nancy CANAUD,Tatiana CAPUOZZI-BOUALAM, Marléne CASTRE, Joseîte CLAVERIE, Perla DANAN, Michael 
DELAFOSSE, Audrey DE LA GRANGE, Gabrielle DELONCLE, Fanny DOMBRE-COSTE, Jacques DOMERGUE, Marc 
DUFOUR, Cluistian DUMONT, Sarali EL ATMANI, Laure FARGER, Serge FLEURENCE, Chistiane FOURTEAU, Jean-Louis 
GELY, Catherine LABROUSSE, Gérard LANNELONGUE, Max LEVITA, Anne LE VAN, Richard MAILHE, Mustaplia 
MAJDOUL, Hélène MANDROUX, Hervé MARTIN, Jacques MARTIN, Nadia MIRAOUI, Christophe MORALES, Michel 
PASSET, Louis POUGET, Hélène QVISTGAARD, Jean-Louis ROUMEGAS, Plulippe SAUREL, Robert SUBRA, Cédric 
SUDRES, Philippe THINES, Jacques TOUCHON, Claiidine TROADEC-ROBERT, Frédéric TSITSONIS, Paûick VIGNAL, 
Francis ViGUIE, Alain ZYLBERMAN. 

Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 
Général des Collectivités Territoriales : 
Micliel ASLANLAN, Magalie COUVERT, Arnaiid JULIEN, Nicole MOSCHETTI-STAMM, Françoise PRUNIER, Régine 
SOUCHE. 

Absents : 
Stéphane MELLA, Martine PETITOUT. 

Aménagement de l'avenue du Pont Trinquat (section rue des 
Acconiers/chemin de Moularès) 

Propriété des consorts Odette et Claude RICH 
1051, avenue du Pont Trinquat 

Parcelle cadastrée DS 253p 
Promesse unilatérale de vente et convention de travaux 

Monsieur Michaël DELAFOSSE rapporte : 

Par délibération du 14/12/2009, le Conseil municipal a fixé les objectifs du projet d'élargissement de l'avenue 
du Pont Trinquat dans sa partie comprise entre la rue des Acconiers et le chemin de Moularès. Ce projet 
s'inscrit dans le développement de la Ville, notamment de l'opération Port Marianne, et la nécessité d'adapter 
le réseau viaire à sa forte croissance démographique. 

Cette avenue est considérée comme un des maillons fonctionnels importants du réseau viaire montpelliérain 
dans la perspective de la réalisation prochaine du Pont de la République sur le Lez. 

L'aménagement prévu permettra de transformer l'actuelle voie à sens unique et ses trottoirs étroits et peu 
sécurisés, en une voie urbaine à double sens de circulation bordée de trottoirs plantés dont un espace partagé 
piétons/cycles confortable de 5 mètres de large, du stationnement unilatéral discontinu, le tout sur une emprise 
d'une largeur comprise entre 13 et 15 mètres définie à l'issue d'une large concertation menée auprès des 
propriétaires concernés. 

Les travaux commenceront au premier trimestre 201 3 et dureront environ une année. 

Le Conseil municipal, par délibération du 28 mars 201 1, a arrêté le dossier d'enquête préalable à la déclaration 
d'utilité publique et le dossier d'enquête parcellaire autorisant l'acquisition des biens nécessaires à 
l'aménagement de l'avenue du Pont Trinquat, soit à l'amiable, soit par l'expropriation. Ces enquêtes se 
dérouleront du 19 mars au 18 avril 2012. La Ville a pris néanmoins contact avec les propriétaires depuis 
plusieurs mois pour négocier à l'amiable l'acquisition des emprises nécessaires à la réalisation du projet, soit 



environ 1769 m2 répartis sur dix-neuf parcelles. Dans ce cadre, la Ville a fait des propositions à chacun 
concernant les prix d'acquisition des terrains concernés et les travaux de reconstitution qu'elle devra réalisés 
(mur de clôture, réseaux.. .). 

S'agissant de la propriété des consorts Odette et Claude RICHARD, le projet prévoit l'acquisition par la Ville 
d'une emprise de 197 m2, issue de leur propriété cadastrée DS 253. Les propriétaires ont accepté de signer une 
promesse unilatérale de vente à la Ville de cette emprise au prix de 68.074 £, se décomposant de la façon 
suivante : 

Indemnité principale : 59.100 £ 
Indemnité de remploi : 6.910 £ 
Indemnité végétaux : 2.064 £ 
Indemnité totale : 68.074 £ 

Ainsi, nous vous proposons d'accepter cette promesse conforme à l'estimation des services fiscaux et établie 
sous la condition suspensive d'obtention de la déclaration d'utilité publique. 

A cette promesse unilatérale de vente, est annexée une convention de travaux par laquelle la Ville s'engage à 
réaliser des travaux de reconstitution des équipements chez les propriétaires : 

-la reconstruction d'un mur de clôture 
-la reconstruction d'un accès véhicules et d'un accès piétons 
-la réalisation des travaux de génie civil (tranchée, fourreau, remise en état du revêtement) liés aux 
raccordements des réseaux existants à l'intérieur de la propriété jusqu'en limite de l'habitation desservie 
-la transplantation d'un olivier et de trois topiaires. 

Par cette convention, la Ville s'engage également à déposer les autorisations de droit des sols préalables à la 
réalisation de reconstitution (murs de clôture notamment). 

Dans cette convention, les propriétaires s'engagent à autoriser la Ville à réaliser, dans sa propriété, ces travaux 
qui leur seront remis dès leur achèvement. 

En conséquence, après étude et au vu de l'estimation des services fiscaux, nous vous proposons : 

- d'accepter la promesse unilatérale de vente signée par les consorts Odette et Claude RICHARD par 
laquelle elles promettent de céder à la Ville une emprise foncière de 197 m2 issue de leur propriété 
cadastrée DS 253 située 105 1, avenue du Pont Trinquat au prix de 68.074 £, 

- d'accepter de lever l'option de cette promesse unilatérale de vente, 
- d'autoriser l'acquisition d'une emprise foncière de 197 m2 issue de la propriété des consorts Odette et 

Claude RICHARD cadastrée DS 253 au prix de 68.074 €, 
- de confier la rédaction de l'acte authentique constatant la vente au notaire des vendeurs, 
- d'autoriser Madame le Maire, ou à défaut l'adjoint délégué à signer la convention de travaux, 

- de dire que le montant des indemnités et des fiais liés à cette acquisition sera prélevé sur le budget de la 
Ville, 

- d'autoriser Madame le Maire, ou à défaut Monsieur l'Adjoint délégué, à déposer toute demande 
d'autorisation administrative et à signer tout acte ou document concernant à cette affaire. 

Le Conseil adopte. 

Publiée le 27 O3 2012 
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Convoqué le mardi 20 mars 2012, le Conseil Municipal de la Ville de Montpellier s'est 
réuni en mairie, Salles des Rencontres, le 26 lundi mars 2012 à 18H00, sous la 
présidence de Madame le Maire, Hélène Mandroux 

Présents : 
Brahim ABBOU, Frédéric ARAGON, Marie-Josee AUGE-CAUMON,Eva BECCARIA, Annie BENEZECH, Amina 
BENOUARGHA-JAFFIOL, Nicole BIGAS, Stéphanie BLANPIED, Sophie BONIFACE-PASCAL, Christian BOUILLE, Agnès 
BOYER, Nancy CANAUD,Tatiana CAPUOZZI-BOUALAM, Marlène CASTRE, Joseffe CLAVERIE, Perla DANAN, Michael 
DELAFOSSE, Audrey DE LA GRANGE, Gabrielle DELONCLE, Fanny DOMBRE-COSTE, Jacques DOMERGUE, Marc 
DUFOUR, Christian DUMONT, Sarah EL ATMANI, Laure FARGIER, Serge FLEURENCE, Christiane FOURTEAU, Jean-Louis 
GELY, Catherine LABROUSSE, Gérard LANNELONGUE, Max LEWTA, Anne LE VAN, Richard MAILHE, Mustapha 
MAJDOUL, Hélène MANDROUX, Hervé MARTIN, Jacques MARTIN, Nadia MIRAOUI, Cluistophe MORALES, Michel 
PASSET, Louis POUGET, Hélène QVISTGAARD, Jean-Louis ROUMEGAS, Philippe SAUREL, Robert SUBRA, Cédric 
SUDRES, Plulippe THINES, Jacques TOUCHON, Claudine TROADEC-ROBERT, Frédéric TSITSONIS, Patrick VIGNAL, 
Francis VIGUIE, Alain ZYLBERMAN. 

Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 
Général des Collectivités Territoriales : 
Michel ASLANIAN, Magalie COUVERT, Arnaud JULIEN, Nicole MOSCHETTI-STW Française PRUNIER, Régine 
SOUCHE!. 

Absents : 
Stéphane MELLA, Martine PETITOUT. 

Aménagement de I'avenue du Pont Trinquat (section rue des 
Acconierslchemin de Moularès) 

Propriété de M. et Mme Christophe FERNANDEZ 
1089, avenue du Pont Trinquat 

Parcelles cadastrées DS 429p et DS 426p 
Promesse unilatérale de vente et convention de travaux 

Michaël DELAFOSSE rapporte : 

Par délibération du 14/12/2009, le Conseil municipal a fixé les objectifs du projet d'élargissement de l'avenue 
du Pont Trinquat dans sa partie comprise entre la rue des Acconiers et le chemin de Moularès. Ce projet 
s'inscrit dans le développement de la Ville, notamment de l'opération Port Marianne, et la nécessité d'adapter 
le réseau viaire à sa forte croissance démographique. 

Cette avenue est considérée comme un des maillons fonctionnels importants du réseau viaire montpelliérain 
dans la perspective de la réalisation prochaine du Pont de la République sur le Lez. 

L'aménagement prévu permettra de transformer l'actuelle voie à sens unique et ses trottoirs étroits et peu 
sécurisés, en une voie urbaine à double sens de circulation bordée de trottoirs plantés dont un espace pai-tagé 
piétons/cycles confortable de 5 mètres de large, du stationnement unilatéral discontinu, le tout sur une emprise 
d'une largeur comprise entre 13 et 15 mètres définie à l'issue d'une large concertation menée auprès des 
propriétaires concernés. 

Les travaux commenceront au premier trimestre 201 3 et dureront environ une année. 

Le Conseil municipal, par délibération du 28 mars 20 1 1, a arrêté le dossier d'enquête préalable à la déclaration 
d'utilité publique et le dossier d'enquête parcellaire autorisant l'acquisition des biens nécessaires à 
l'aménagement de l'avenue du Pont Trinquat, soit à l'amiable, soit par l'expropriation. Ces enquêtes se 
dérouleront du 19 mars au 18 avril 2012. La Ville a pris néanmoins contact avec les propriétaires depuis 



plusieurs mois pour négocier à l'amiable l'acquisition des emprises nécessaires à la réalisation du projet, soit 
environ 1769 m2 répartis sur dix-neuf parcelles. Dans ce cadre, la Ville a fait des propositions à chacun 
concernant les prix d'acquisition des terrains concernés et les travaux de reconstitution qu'elle devra réalisés 
(mur de clôture, réseaux.. .). 

S'agissant de la propriété de M. et Mme Christophe FERNANDEZ, le projet prévoit l'acquisition par la Ville 
d'une emprise de 10 m2, issue de leur propriété cadastrée DS 429 et d'une emprise de 106 mZ issue de leur 
propriété cadastrée DS 426. Les propriétaires ont accepté de signer une promesse unilatérale de vente à la 
Ville de cette emprise au prix de 47.270 £, se décomposant de la façon suivante : 

Sur la parcelle DS 429p 
Indemnité principale : 3.000 £ 
Indemnité de remploi : 600 € 

Sur la parcelle DS 426p 
Indemnité principale : 31.800 £ 
Indemnité de remploi : 4.180 € 
Indemnité végétaux : 7.690 € 
Indemnité totale : 47.270 € 

Ainsi, nous vous proposons d'accepter cette promesse conforme à l'estimation des services fiscaux et établie 
sous la condition suspensive d'obtention de la déclaration d'utilité publique. 

A cette promesse unilatérale de vente, est annexée une convention de travaux par laquelle la Ville s'engage à 
réaliser des travaux de reconstitution des équipements chez les propriétaires : 

-la reconstruction d'un mur de clôture 
-la reconstruction d'accès véhicules et piétons 
-la réalisation des travaux de génie civil (tranchée, fourreau, remise en état du revêtement) liés aux 
raccordements des réseaux existants à l'intérieur de la propriété jusqu'en limite de l'habitation desservie 
-l'arrachage d'un poivrier, d'un laurier et le réengazonnement des terrains. 

Par cette convention, la Ville s'engage également à déposer les autorisations de droit des sols préalables à la 
réalisation de reconstitution (murs de clôture notamment). 

Dans cette convention, les propriétaires s'engagent à autoriser la Ville à réaliser, dans sa propriété, ces travaux 
qui leur seront remis dès leur achèvement. 

En conséquence, après étude et au vu de l'estimation des services fiscaux, nous vous proposons : 

- d'accepter la promesse unilatérale de vente signée par M. et Mme Christophe FERNANDEZ par laquelle 
ils promettent de céder à la Ville une emprise foncière de 10 m2 issue de leur propriété cadastrée DS 429 
et une emprise foncière de 106 m2 issue de leur propriété cadastrée DS 426 situées 1089, avenue du Pont 
Trinquat au prix de 47.270 €, 

- d'accepter de lever l'option de cette promesse unilatérale de vente, 

- d'autoriser l'acquisition à M. et Mme Christophe FERNANDEZ d'une emprise foncière de 10 m2 issue 
de leur propriété cadastrée DS 429 et une emprise foncière de 106 m2 issue de leur propriété cadastrée DS 
426 situées 1089, avenue du Pont Trinquat au prix de 47.270 £, 

- de confier la rédaction de l'acte authentique constatant la vente au notaire des vendeurs, 

- d'autoriser Madame le Maire, ou à défaut l'adjoint délégué à signer la convention de travaux, 



- de dire que le montant des indemnités et des fiais liés à cette acquisition sera prélevé sur le budget de la 
Ville, 

- d'autoriser Madame le Maire, ou à défaut Monsieur l'Adjoint délégué, à déposer toute demande 
d'autorisation administrative et à signer tout acte ou document concernant à cette affaire. 

Le Conseil adopte. - 
e, Madame le Maire 

Publiée le 27 03 2012 
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Convoqué ..mardi 20 mars 2012, le Conseil Municipal de la Ville de Montpellier s'est 
réuni en mairie,'Salles iles Rencontres, le 26 lundi mars 2012 à 18H00, sous la 
présidence de Madame le Maire, Hélène Mandroux 

Présents : 
Brahim ABBOU, Frédéric ARAGON, Maie-Josée AUGE-CAUMONJ?va BECCARIA, Annie BENEZECH, Amina 
BENOUARGHA-JAFFIOL, Nicole BIGAS, Stéphanie BLANPIED, Sophie BONIFACE-PASCAL, Christian BOUILLE, Agnès 
BOYER, Nancy CANAUD,Tatiana CAPUOZZI-BOUALAM, Marlène CASTRE, Joseîte CLAVERIE, Perla DANAN, Michael 
DELAFOSSE, Audrey DE LA GRANGE, Gabrielle DELONCLE, Famy DOMBRE-COSTE, Jacques DOMERGUE, Marc 
DUFOUR, Cluistian DUMONT, Saab EL ATMANI, Laiue FARGIER, Serge FLEURENCE, Ctuistiane FOURTEAU, Jean-Louis 
GELY, Catherine LABROUSSE, Gérard LANNELONGUE, Max LEVITA, Anne LE VAN, Richard MAILHE, Mustapha 
MAJDOUL, Hélène MANDROUX, Hervé MARTIN, Jacques MARTIN, Nadia MIRAOUI, Christophe MORALES, Michel 
PASSET, Louis POUGET, Hélène QVISTGAARD, Jean-Louis ROUMEGAS, Philippe SAUREL, Robert SUBRq Cédric 
SUDRES, Philippe THINES, Jacques TOUCHON, Claudine TROADEC-ROBERT, Frédéric TSITSONIS, Pahick VIGNAL, 
Francis ViGIJiE, Alain ZYLBERMAN. 

Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 
Général des Collectivités Territoriales : 
Michel ASLANIAN, Magalie COUVERT, Arnaud JüLIEN, Nicole MOSCHETTI-STAMM, Française PRUNIER, Régine 
SOUCHE. 

Absents : 
Stéplme MELLA, M i n e  PETITOUT. 

FONCIER 
Convention opérationnelle 

Etablissement Public Foncier de Languedoc-Roussillon / Ville de Montpellier 
ZAC DU COTEAU 

Michaël DELAFOSSE rapporte : 

Dans le cadre de sa politique en faveur du logement et du développement de l'ouest de son territoire au sud du 
quartier MALBOSC entre l'avenue des Moulins et le rond-point D'ALCO, la ville de Montpellier a adopté, 
lors de son conseil municipal en date du 28 mars 201 1, le principe de réalisation d'un nouveau quartier et a 
défini les objectifs d'aménagement de cette opération sous forme de ZAC. Par délibération en date du 3 
octobre 2011, la Ville a tiré le bilan de la concertation et a approuvé le dossier de création de la ZAC 
dénommée "ZAC DU COTEAU". 

La réalisation de ce nouveau quartier vise particulièrement les objectifs d'aménagement suivants : 
- Réaliser un quartier mixte à dominante d'habitat collectif accueillant également des commerces et des 

services tout en s'insérant dans le tissu urbain dense et structuré des quartiers voisins notamment celui de 
MALBOSC, 

- Développer un nouveau quartier à proximité des lignes 1 et 3 du tramway, conformément aux 
orientations du SCOT, 

- Répondre aux besoins en matière d'habitat, toujours importants, exprimés sur cette partie de la 
coininune dans le respect du principe de mixité sociale mis en œuvre par la ville dans l'ensemble de ses 
nouveaux quartiers depuis près de 30 ans; aménager ce nouveau quartier dans le prolongement des 
aménagements déjà réalisés en privilégiant les continuités favorisant les modes de déplacements doux, 

- Achever l'accroche du quartier MOSSON au reste de la ville, 
- Accompagner l'aménagement du parc MALBOSC pour un traitement respectueux de sa lisière. 

La ZAC DU COTEAU d'une superficie d'environ 26 ha permettra à terme la réalisation d'environ 1 200 
logements, ainsi que du commerce et des services. 



Ce secteur est inclus dans la Zone d'Aménagement Différé du Professeur BLAYAC, créée par arrêté 
préfectoral du 8 mars 2007. 

Afin de s'assurer la maîtrise foncière de ce secteur le plus tôt possible parallèlement à l'élaboration du projet, la 
Ville a sollicité l'intervention de llEtablissement Public Foncier de Languedoc-Roussillon (EPF LR), le 2 
novembre 20 1 1. 

Lors de sa séance du 12 décembre 201 1, le Bureau de 1'EPF LR a approuvé le projet de convention 
opérationnelle EPF LR 1 Ville pour la ZAC DU COTEAU. 

Cette convention d'une durée maximale de 5 années à compter de sa signature, a pour finalité de confier à 
I'EPF LR: 

- la conduite d'une veille foncière active pendant la phase d'élaboration du projet; 

- la maîtrise de l'ensemble des terrains nécessaires au projet dès validation de ce dernier par la 
collectivité compétente. 

Cette convention opérationnelle vise à : 

- définir les engagements et obligations que prennent 1'EPF LR et la Ville pour conduire sur le moyen et 
court terme les acquisitions foncières nécessaires à la réalisation du projet; 

- préciser la portée de cet engagement. 

Les terrains et biens acquis par I'EPF LR seront revendus, au prix de revient actualisé, à la Ville ou à son 
arnénageur (le cas échéant) au terme de la convention. 

En conséquence, il est demandé au Conseil Municipal : 

- d'approuver le projet de convention opérationnelle à passer entre Etablissement Public Foncier de 
Languedoc-Roussillon et la Ville, relatif à la ZAC DU COTEAU, tel qu'annexé à la présente délibération, 

- d'autoriser Madame le Maire, ou à défaut Monsieur l'Adjoint délégué, à signer tout acte ou document 
concernant cette affaire. 

Le Conseil adopte. 

Publiée le 27 03 2012 
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Convoqué le mardi 20 mars 2012, le Conseil Municipal de la Ville de Montpellier s'est 
réuni en mairie, Salles des Rencontres, le 26 lundi mars 2012 à 18H00, sous la 
présidence de Madame le Maire, Hélène Mandroux 

Présents : 
Braluin ABBOU, Frédéric ARAGON, Marie-Josée AUGE-CAUMON,Eva BECCARIA, Annie BENEZECH, Amina 
BENOUARGHA-JAFFIOL, Nicole BIGAS, Stéphanie BLANPIED, Sophie BONIFACE-PASCAL, Christian BOUILLE, Agnès 
BOYER, Nancy CANAUD,Tatiana CAPUOZZI-BOUALAM, Marlène CASTRE, Joseîte CLAVERIE, Perla DANAN, Mchael 
DELAFOSSE, Audrey DE LA GRANGE, Gabrielle DELONCLE, Fanny DOMBRE-COSTE, Jacques DOMERGUE, Marc 
DUFOUR, Christian DUMONT, Sarah EL ATMANI, Laure FARGIER, Serge FLEURENCE, Clvistiane FOURTEAU, Jean-Louis 
GELY, Catherine LABROUSSE, a r a r d  LANNELONGUE, Max LEVITA, Anne LE VAN, Richard MAILHE, Mustapha 
MAJDOUL, Hélène MANDROUX, Hervé MARTIN, Jacques MARTIN, Nadia MIRAOUI, Christophe MORALES, Michel 
PASSET, Louis POUGET, Hélène QVISTGAARD, Jean-Louis ROUMEGAS, Philippe SAUREL, Robert SUBRA, Cédric 
SUDRES, Philippe THINES, Jacques TOUCHON, Claudine TROADEC-ROBERT, Frédéric TSITSONS, Patrick VIGNAL, 
Francis VIGUIE, Alain ZYLBERMAN. 

Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 
Général des Collectivités Territoriales : 
Michel ASLANIAN, Magalie COUVERT, Arnaud JLTLIEN, Nicole MOSCHETTI-STAMM, Françoise PRUNIER, Régine 
SOUCHE. 

Absents : 
Stephane MELLA, Martine PETITOUT. 

Foncier 
Alkos Promotion 

2 rue du Printemps 
Avenue de la Liberté 

Michaël DELAFOSSE rapporte : 

La Société ALKOS Promotion a déposé un dossier de déclaration préalable en vue de diviser un terrain pour 
réaliser un projet d'aménagement, sur la parcelle IZ 53 1,2  rue du Printemps. 

Compte tenu de la configuration de la parcelle, en pointe sur l'avenue de la Liberté, il a été proposé au 
promoteur de céder l'emprise, qui s'inscrit dans le plan de requalification de l'avenue de la Liberté. 

Le tracé établi par le géomètre de l'opération fait apparaître une superficie de 156 m2, en cours de numérotation 
auprès des services du cadastre. Alkos Promotion accepte de céder cette emprise dépourvue de droits à 
construire au prix de 50 €/in2, soit un montant total de 7 800 £ pour 156 m2. 

Cette parcelle sera laissée en jouissance au propriétaire riverain, tant que la Ville n'aura pas besoin de cette 
emprise. En contre pai-tie, le propriétaire riverain devra l'entretenir à ses-fiais. Ce terrain sera repris par la Ville 
sans condition à première demande. 

Le notaire désigné par Alkos Promotion est Maître Herrero, notaire à Mauguio. Il sera chargé de rédiger l'acte 
de transfert de propriété, aux frais de la Ville. 

Les crédits nécessaires à cette transaction sont disponibles au budget de la Ville « ligne acquisition terrain B. 

Après étude de cette affaire, nous vous proposons : 

- D'acquérir auprès du promoteur Alkos Promotion une emprise de terrain de 156 m2 à extraire de la 
parcelle IZ 53 1 au prix de 50 € / in2, soit un montant total de 7 800 €, 



- De laisser l'usage et l'entretien du terrain au propriétaire riverain, en attendant que la Ville réalise les 
travaux sur l'avenue de la Liberté, 

- De saisir Maître Herrero, notaire à Mauguio, pour rédiger l'acte notarié aux fiais de la Ville, 
- D'autoriser Madame Le Maire ou Monsieur l'Adjoint Délégué à signer tout document relatif à cette 

affaire. 

Le Conseil adopte. 

Publié le 27 03 2012 
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Convoqué le mardi 20 mars 2012, le Conseil Municipal de la Ville de Montpellier s'est 
réuni en mairie, Salles des Rencontres, le 26 lundi mars 2012 à 18H00, sous la 
présidence de Madame le Maire, Hélène Mandroux 

Présents : 
Brahim ABBOU, Frédéric ARAGON, Marie-Josée AUGE-CAUMON,Eva BECCARIA, Amie BENEZECH, Amina 
BENOUARGHA-JAFFIOL, Nicole BIGAS, Stéphanie BLANPIED, Sophie BONIFACE-PASCAL, Christian BOUILLE, Agnès 
BOYER, Nancy CANAUD,Tatiana CAF'UOZZI-BOUALAM, Marléne CASTRE, Josette CLAVERIE, Perla DANAN, Michael 
DELAFOSSE, Audrey DE LA GRANGE, Gabrielle DELONCLE, Famy DOMBRE-COSTE, Jacques DOMERGUE, Marc 
DUFOUR, Christian DUMONT, Sara11 EL ATMAM, Laure FARGIER, Serge FLEURENCE, Christiane FOURTEAU, Jean-Louis 
GELY, Catherine LABROUSSE, Gérard LANNELONGUE, Max LEVITA, Anne LE VAN, Richard MAILHE, Mustapha 
MAJDOUL, Hélène MANDROUX, Hervé MARTIN, Jacques MARTIN, Nadia MIRAOUI, Christophe MORALES, Michel 
PASSET, Louis POUGET, Héléne QVISTGAARD, Jean-Louis ROUMEGAS, Philippe SAUREL, Robert SUBRq Cédric 
SUDRES, Philippe THINES, Jacques TOUCHON, Claudine TROADEC-ROBERT, Frédéric TSITSONIS, Patrick VIGNAL, 
Francis VIGUIE, Alain ZYLBERMAN. 

Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 
Général des Collectivités Territoriales : 
Micliel ASLANIAN, Magalie COUVERT, Arnaud JULIEN, Nicole MOSCHETTI-ST- Françoise PRUNIER, Régine 
SOUCHE. 

Absents : 
Stéphane MELLA, Martine PETITOUT. 

Foncier 
Acquisition emprise propriété Madame Laur 

Elargissement du Bd Paul Valéry 
PAE Marquerose Multisites 

Michaël DELAFOSSE rapporte : 

Dans le cadre du projet d'élargissement et d'aménagement du boulevard Paul Valéry et de la rue Gaston 
Bachelard, qui s'inscrit dans le périmètre du programme d'aménagement d'ensemble (PAE) Marquerose 
Multisites, la Ville de Montpellier a besoin d'acquérir une emprise de 407 m2 sur la propriété de Madame 
LAUR, parcelle nouvellement cadastrée EL 653. 

En effet, les besoins liés au développement de ce quartier nécessitent des travaux notamment au niveau du 
carrefour qu'il convient de sécuriser. 

Le montant de l'acquisition de ce terrain s'élève à 24 420 £ pour une superficie totale de 407 m2, soit 60 €lm2, 
conformément à l'estimation des Services Fiscaux. 

Dans le cadre des négociations, il est prévu de rembourser à Madame LAUR le coût relatif à la valeur des 
arbres situés dans l'emprise acquise, à savoir 7 000 €, et de reconstituer une haie de lauriers « sauce » sur tout 
le linéaire. 

Lors de la réalisation des travaux d'élargissement de la voie, il conviendra d'édifier un mur de soutènement en 
limite de propriété avec le futur domaine public, le tout surmonté d'un grillage rigide. 

Les crédits nécessaires à cette acquisition ainsi qu'au financement des travaux prévus, sont pris en charge par 
la Ville dans le cadre du budget du P A .  Marquerose Multisites. 



Madame Laur a accepté les conditions de la négociation et a désigné Maître Vidal, notaire à Montpellier, pour 
rédiger l'acte de transfert de propriété. 

En conséquence, il est demandé au Conseil municipal : 

- D'acquérir une emprise de 407 m2 nouvellement cadastrée EL 653, propriété de Madame LAUR, pour un 
montant total de 24 420 €, soit 60 €lm2, conformément à l'estimation des services fiscaux, 

- De prévoir le remboursement des arbres situés dans l'emprise pour un montant de 7 000 €, 

- D'accepter la reconstitution d'une haie de lauriers, et d'un mur de soutènement surmonté d'un grillage 
rigide, en limite de propriété, dans le cadre du PAE Marquerose Multisites, 

- De confier la rédaction de l'acte à Maître VIDAL, notaire désigné par Madame LAUR, aux frais de la 
Ville, 

- D'autoriser Madame le Maire, ou à défaut Monsieur l'Adjoint Délégué, à signer tout acte ou document 
concernant cette affaire. 

Le Conseil adopte. 

Publié le 27 03 2012 
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Montpellier, le 16 juillet 2007 
TRESORERIE GENERALE DE LA REGION LANGUEDOC - ROUSSILLON 
ET DU DEPARTEMENT DE L'HERAULT 

CENTRE ADMINISTRATIF CHAPTAL 
34953 MONTPELLIER CEDEX 2 

Réception sur rendez-vous 

Mairie de  Montpellier 

Service du Droit des  Sols 

Hôtel de  Ville 
Affaire suivie par bernard BONICEL 1,  place Francis Ponge 
téléphone : 04 67 22 60 87 

télécopie : 04 67 22 62 69 
Courriel : bernard.bonicel@cp.finances.gouv.fr 

Obiet: -Evaluation d'une emprise de terrain 
devant faire l'objet d'une cession à titre onéreux 
Votre lettre du 28/06/2007 - G.MICHEL 

Référence: dossier no 2007 172 V 1425 

1- Service consultant :Ville de Montpellier 

34064 Montpellier cedex 2 

2- Objet et but de la consultation : Projet d'acquisition d'une emprise de 896 m2 
dépendant des parcelles cadastrées EL.90, 321 et 324 d'une superficie totale de 7 818 m2. 

3- Bénéficiaire et no du P.C : SAS PIERRES OCCITANES- PC no 34172 06 V 0435 

4- Urbanisme applicable : Zone du PLU : 1 624 m2 en 2U2-lf (COS 0,5) et 6 194 m2 en 
2AU-lf (COS 0,45). 

5- Description sommaire des biens : Emprise de 896 m2, située dans un PAE, devant faire 
l'objet d'une cession à titre onéreux à I'ocqasion de la demande de permis de construire 
déposée le 06 décembre 2006, prévoyant la réalisation d'une opération de construction 
développant 3 595 m2 SHON , 1004, rue de la MARQUEROSE à Montpellier. 

6- Détermination de la valeur vénale de I'emprise : 
La valeur.vénale, ~é,n,nuri,~-~e-$gu,t~~n_gruct&i~té, est estimée à 53 760 € 

Pour le Trésorier Payeur Général, 
Par délégation, 
L'inspecteur France Domaine 

I 
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Séance publique du 
lundi 26 mars 2012 
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Extrait du registre des 
délibérations du conseil 

Présents : 
Brahim ABBOU, Frédéric ARAGON, Marie-Josée AUGE-CAUMON,Eva BECCARIA, Amie BENEZECH, Amina 
BENOUARGHA-JAFFIOL, Nicole BIGAS, Stéphanie BLANPIED, Sopbie BONIFACE-PASCAL, Cluistian BOUILLE, Agnès 
BOYEII, Nancy CANAUD,Tatiana CAPUOZZI-BOUALAM, Marlène CASTRE, Josette CLAVERIE, Perla DANAN, Michel 
DELAFOSSE, Audrey DE LA GRANGE, Gabrielle DELONCLE, Fanny DOMBRE-COSTE, Jacques DOMERGUE, Marc 
DUFOUR, Christian DUMONT, Sarah EL ATMANI, Laure FARGIER, Serge FLEURENCE, Cluistiane FOURTEAU, Jean-Louis 
GELY, Catherine LABROUSSE, Gérard LANNELONGUE, Max LEVITA, Anne LE VAN, Richard MAILIE, Mustaplia 
MAJDOUL, Hélène MANDROUX, Hervé MARTIN, Jacques MARTIN, Nadia MIRAOUI, Christophe MORALES, Michel 
PASSET, Louis POUGET, Hélène Q V I S T G N ,  Jean-Louis ROUMEGAS, Philippe SAUREL, Robert SUBRA, Cédric 
SUDRES, Philippe THlNES, Jacques TOUCHON, Claudine TROADEC-ROBERT, Frédéric TSITSONIS, Patrick VIGNAL, 
Francis VIGUIE, Alain ZYLBERMAN. 

Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 
Général des Collectivités Territoriales : 
Michel ASLANIAN, Magalie COUVERT, Arnaud JULIEN, Nicole MOSCHETTI-STW Françoise PRUNIER, Régine 

;; SOUCHE. 

2Absents : 
Stéphane MELLA, Martine PETITOUT. 

Convoqué le mardi 20 mars 2012, le Conseil Municipal de la Ville de Montpellier s'est 
réuni en mairie, Salles des Rencontres, le 26 lundi mars 2012 à 18H00, sous la 
présidence de Madame le Maire, Hélène Mandroux 

Foncier 
Aménagement du carrefour Nobel 1 Einstein 

Acquisition d'une emprise de 15 m2 
Société Nexity Saggel Property Management 

Michaël DELAFOSSE rapporte : 

Dans le cadre de la mise à double sens d'un tronçon de l'avenue Albert Einstein, la Ville souhaite réaménager le 
carrefour entre l'avenue Albert Einstein et la rue Alfred Nobel. 

Les contraintes techniques de cet aménagement nécessitent l'acquisition foncière d'une emprise de 15 m2 
nouvellement cadastrée RX 320, notamment pour déplacer les feux de signalisation. 

Il s'agit d'un petit espace vert appartenant à la société (( STRATEGIE CONCEPT )) sur lequel est implantée la 
signalétique de l'ensemble immobilier. En assemblée générale du 3 novembre 2011, « STRATEGIE 
CONCEPT D est devenue (( NEXITY SAGGEL PROPERTY MANAGEMENT ». 

Les membres de cette société ont accepté en assemblée générale la cession à la Ville de ce terrain, pour un 
montant de 2 250 £, et proposent de désigner l'étude de Maître VIDAL - DOMERGUE - BRAUN pour rédiger 
l'acte notarié aux frais de la Ville. 

Le montant de cette acquisition est disponible sur le budget 2012 de la Ville, ligne acquisition terrain. 

Dans le cadre des travaux, la Ville déplacera la signalétique en retrait sur le domaine privé. 

En conséquence, il est donc demandé au Conseil municipal : 

- d'acquérir la parcelle RX 320 de 15 m2 nécessaire à l'aménagement du carrefour NobelIEinstein pour un 
montant de 2 250 €, auprès de la société (( NEXITY SAGGEL PROPERTY MANAGEMENT », 



- de dire que le montant de la dépense sera imputée sur le budget BP 2012, ligne 17 459, nature 211 1, 
fonction 824- 1, chapitre 908, 

- de saisir l'étude de Maître VIDAL - DOMERGUE - BRAUN pour rédiger l'acte notarié aux frais de la 
Ville, 

- d'autoriser Madame le Maire, ou à défaut Monsieur l'Adjoint Délégué, à signer tout acte ou document 
concernant cette affaire. 

Le Conseil adopte. 

Publié le 27 03 2012 
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Convoqué le mardi 20 mars 2012, le Conseil Municipal de la Ville de Montpellier s'est 
réuni en mairie, Salles des Rencontres, le 26 lundi mars 2012 à 18H00, sous la 
présidence de Madame le Maire, Hélène Mandroux 

Présents : 
Brahiin ABBOU, Frédéric ARAGON, Marie-Josee AUGE-CAUMON,Eva BECCARIA, Annie BENEZECH, Amina 
BENOUARGHA-JAFFIOL, Nicole BIGAS, Stéplianie BLANPIED, Sopliie BONIFACE-PASCAL, Clinstian BOUILLE, Agnès 
BOYEX, Nancy CANAUD,Tatiana CAPUOZZI-BOUALAM, Marlène CASTRE, Josette CLAVERIE, Perla DANAN, Michael 
DELAFOSSE, Audrey DE LA GRANGE, Gabrielle DELONCLE, Fanny DOMBRE-COSTE, Jacques DOMERGUE, Marc 
DUFOUR, Christian DUMONT, Sarah EL ATMANI, Laure FARGJER, Serge FLEURENCE, Chnstiane FOURTEAU, Jean-Louis 
GELY, Catherine LABROUSSE, Gérard LANNELONGUE, Max LEVITA, Anne LE VAN, Richard MAILHE, Mustapha 
MAJDOUL, Hélène MANDROUX, Hervé MARTIN, Jacques MARTIN, Nadia MIRAOUI, Cluistophe MORALES, Michel 
PASSET, Louis POUGET, Hélène QVISTGAARD, Jean-Louis ROUMEGAS, Philippe SAUREL, Robert SiJBJBRA, Cédric 
SUDRES, Philippe THINES, Jacques TOUCHON, Claudine TROADEC-ROBERT, Frédéric TSITSONIS, Patrick VIGNAL, 
Francis VIGUE, Main ZYLBERMAN. 

Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 
Général des Collectivités Territoriales : 
Michel ASLANIAN, Magalie COUVERT, Arnaud JULIEN, Nicole MOSCHETTI-STAMM, Françoise PRUNIER, Régine 
SOUCHE. 

Absents : 
Stéphane MELLA, Martine PETITOUT. 

Acquisition de la propriété des consorts BECAMEL 
88 bis, avenue de Toulouse 
parcelle cadastrée HZ 36 

Monsieur DELAFOSSE rapporte : 

Les consorts BECAMEL sont propriétaires d'un bien bâti situé 88 bis avenue de Toulouse et cadastré HZ 36. 
Cette parcelle, d'une superficie de 1 1 7 m2, supporte une maison d'une superficie habitable de 13 7 m2. 

Les propriétaires ont proposé en septembre 2001 1 à la Ville l'acquisition de ce bien libre de toute occupation. 
Par courrier du 13 février 2012, ils informent la Ville qu'ils acceptent de céder leur bien au prix de 284.000 £, 
conformément à l'estimation des services fiscaux du 19 septembre 201 1. 

La Ville a déjà acquis des immeubles sur l'avenue de Toulouse afin de constituer des réserves foncières dans la 
perspective d'une opération de restructuration urbaine qui pourrait être réalisée sur les terrains propriété de 
1'Etat anciennement occupés par 1'Ecole d'Application de l'Infanterie et ceux bordant l'avenue de Toulouse. La 
parcelle HZ 36 est située dans ce tissu composé de constructions hétéroclites (maisons de faubourg de qualité 
inégale et locaux commerciaux) sur un parcellaire étroit, entre l'avenue de Toulouse et le terrain propriété de 
1'Etat. 

Aussi, il semble opportun pour la Ville d'acquérir cette maison dans la perspective d'une démolition future. 

En conséquence, après étude et au vu de l'estimation des services fiscaux, il est demandé au Conseil 
Municipal : 
- d'acquérir la propriété des consorts BECAMEL cadastrée HZ 36 située 88 bis, avenue de Toulouse au prix de 
284.000 €, 
- de demander à l'étude notariale ANDRE-GAUTIER-RAPINAT, notaires à Narbonne, de rédiger l'acte 
authentique constatant la cession aux fiais de la Ville, 
- de dire que les dépenses afférentes à cet acte seront prélevées sur les crédits prévus à cet effet au budget de la 
Ville, LC 17460 (Acquisitions constructions) - Nature 2 13 8. 
- d'autoriser Madame le Maire, ou à défaut Monsieur l'Adjoint délégué, à signer tout document relatif à cette 

affaire et à déposer un permis de démolir. 



Le Conseil adopte. 

Publiée le : 27/03/2012 



DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES 

-- -- 

Montpellier, le 19 septembre 20 1 1 
DIRECTION REGIONA1.E DES FINANCES PUBLIQUES DE LA REGION 
LANGUEDOC-ROUSSILLON ET DU DEPARTEMENT DE L'HERAULT 
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34953 MONTPELLIER CEDEX Direction de l'urbanisme Opérationnel 
Riception sur rendez-vous 

Affaire suivie par Pascal BONNAIRE 1, Place Francis Ponge 
télbphone : 04 67 22 62 67 

télécopie : 04 67 22 62 69 
34064 Montpellier Cedex 2 

Courriel : pascal.bonnaire@dgfip.finances. 

Obiet : Evaluation d'une maison d'habitation. 
Dossier suivi par Mme Grézoux. 
NIRéférence: dossier no 201 1 172 V 1438. 
- avis rectifié- 

1-Service consultant : Ville de Montpellier. 

2-Propriétaire : Indivision BECAMEL. 

3-Description sommaire des biens : Maison d'habitation mitoyenne construite en R + 1 avec garage, 
débarras, cour intérieure, véranda fermée et terrasse donnant sur l'arrière sise 88 bis avenue de Toulouse à 
Montpellier. 
Surface utile pondérée d'environ 137'41 m2 (avec pondération à 0,3 du garage, du débarras, de la cour, de 
la véranda, de la terrasse et à 0'1 de la terrasse en RDC inondable et du balcon donnant sur l'avenue) 
déterminée à partir des plans corntnirniqués le 1 8 septembre 20 1 1. 
Référence cadastrale : 1% 3 6 pour 1 1 7 rn2. 

4-Situation locative : Locaux libres d'occupation. 1 
5-Réglementation d'urbanisme : Zone 2U1-lf du PLU approuvé par DCM du 2 mars 2006 modifié 
en dernier lieu le 13 avril 201 0.COS maximal égal à 1. 
Parcelle située en zone inondable bleu BU, en zone rouge dia PPM et enn bordulre d9une voie 
classée en catégorie 3 par ragp0i.e au bruit. 

6-Valeur vbrnsale des locaux : (avec une marge d'appréciation de +/- 10 %) 
La valeur vénale du bien concerné, évalué terrain intégré et libre d'occupation, peut être estimée à 
284 000 £. 

_ _ - . 
Pour l'Administratrice Générale des Finances Publiques, 
Et par délégation, 
L'inspecteur des Finances Publiques, 

P~S&~BONNAIRE 

M I N I S T ~ R E  D U  B U D G E T  
D E S  C O M P T E S  P U R L I C S  

ET D E  LA RÉFORME D E  L'ETAT 
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Convoqué le mardi 20 mars 2012, le Conseil Municipal de la Ville de Montpellier s'est 
réuni en mairie, Salles des Rencontres, le 26 lundi mars 2012 à 18H00, sous la 
présidence de Madame le Maire, Hélène Mandroux 

Présents : 
Bdum ABBOU, Frédéric ARAGON, Marie-Josée AUGE-CAUMON,Eva BECCARIA, Annie BENEZECH, Arnina 
BENOUARGHA-JAFFIOL, Nicole BIGAS, Stéplianie BLANPIED, Sophie BOONIFCE-PASCAL, Christian BOUILLE, Agnés 
BOYER, Nancy CANAUD,Tatiana CAPUOZZI-BOUALAM, Marlène CASTRE, Josette CLAVERE, Perla DANAN, Michael 
DELAFOSSE, Audrey DE LA GRANGE, Gabrielle DELONCLE, Fanny DOMBRE-COSTE, Jacques DOMERGUE, Marc 
DUFOUR, Cluistian DUMONT, Sarah EL ATMANI, Laure FARGIER, Serge FLEURENCE, Chnstiane FOURTEAU, Jean-Louis 
GELY, Catherine LABROUSSE, Gérard LANNELONGUE, Max LEVITA, Anne LE VAN, Richard MAILHE, Mustapha 
MATDOUL, Hélène MANDROUX, Hervé MARTIN, Jacques MARTIN, Nadia MIRAOUI, Christophe MORALES, Micliel 
PASSET, Louis POUGET, Hélène QVISTGAARD, Jean-Louis ROUMEGAS, Pliilippe SAUREL, Robert SUBRq Cédnc 
SUDRES, Philippe THtNES, Jacques TOUCHON, Claudine TROADEC-ROBERT, Frédéric TSITSONIS, Patrick VIGNAL, 
Francis VIGUIE, Alain ZYLBERMAN. 

Absents ayant voté par procuration en appIication de I'articIe L 2121-20 du Code 
Général des Collectivités Territoriales : 
Michel ASLANIAN, Magalie COUVERT, Arnaud JULIEN, Nicole MOSCHETTI-STAhlM, Française PRUNIER, Régine 
SOUCHE. 

Absents : 
Stéphane MELLA, Martine PETITOUT. 

Acquisition onéreuse 
Création voie de liaison entre 

Rue Fabre de Morlhon et rue du Marché Gare 
Propriété "SC1 ARENES" 

Monsieur DELAFOSSE rapporte : 

Dans le cadre de la mise en œuvre de l'opération C 115 du Plan Local d'urbanisme, permettant la création 
d'une voie de liaison entre la rue Fabre de Morlhon et la rue du Marché Gare, il convient d'acquérir une 
emprise issue de la parcelle OM 10, afin de permettre l'alignement de la voie. 

A cet effet, la société « ARENES » propriétaire de la parcelle OM 10, d'une contenance totale de 
7 082 m2, a été sollicitée pour céder à la Commune une emprise de 8 m2, au prix de 80 €/m2, conformément au 
montant pratiqué dans le périmètre du PAE, soit un total de 640 € (six cent quarante euros). 

Afin de faire exister l'emprise cadastralement, le cabinet SIRAGUSA, géomètres experts, a été mandaté aux 
frais de la Ville, pour réaliser le document d'arpentage. Les crédits nécessaires à cette mission sont disponibles 
au budget de la Ville, sur la ligne « honoraires B. 

Les crédits nécessaires à cette acquisition sont disponibles au budget de la Ville, sur la ligne « acquisition 
terrains ». 

La société « A E N E S  » ayant son siège social à Paris, il est convenu d'agir en double minute et de solliciter 
Maître Christophe CAULIER, notaire à Baillargues, pour représenter les intérêts de la Commune. 

En conséquence, il est proposé au Conseil Municipal : 

- d'accepter l'acquisition d'une emprise de 8 in2 à extraire de la parcelle OM 10, propriété de la SC1 ARENES, 
nécessaire à l'alignement de la future voie de liaison, opération C 115 du PLU, au prix de 80 €lm2, 
conformément au montant pratiqué dans le périmètre du PAE, soit un total de 640 € (six cent quarante euros). 



- de mandater le cabinet SIRAGUSA, géomètres experts, pour faire exister cadastralement l'emprise de 8 m2 à 
extraire de la parcelle OM 10, aux frais de la Ville. 

- de saisir Maître CAULIER, notaire à Baillargues, pour rédiger l'acte notarié, aux frais de la Ville. 

- d'autoriser Madame le Maire, ou à défaut Monsieur l'Adjoint délégué, à signer tout document relatif à cette 
affaire. 

Le Conseil adopte. 

Publiée le : 27/03/2012 
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Convoqué le mardi 20 mars 2012, le Conseil Municipal de la Ville de Montpellier s'est 
réuni en mairie, Salles des Rencontres, le 26 lundi mars 2012 à 18H00, sous la 
présidence de Madame le Maire, Hélène Mandroux 

Présents : 
Brahim ABBOU, Frédéric ARAGON, Marie-Josée AUGE-CAUMON,Eva BECCARLA, Annie BENEZECH, Amina 
BENOUARGHA-JAFFIOL, Nicole BIGAS, Stéphanie BLANPIED, Sophie BONIFACE-PASCAL, Christian BOUILLE, Agnès 
BOYER, Nancy CANAUD,Tatiana CAPUOZZI-BOUALAM, Marlèiie CASTRE, Josette CLAVERIE, Perla DANAN, Michael 
DELAFOSSE, Audrey DE LA GRANGE, Gabrielle DELONCLE, Famy DOMBRE-COSTE, Jacques DOMERGUE, Marc 
DUFOUR, Cluistian DUMONT, Sara11 EL ATMANI, Laure FARGIER, Serge FLEURENCE, Christiane FOURTEAU, Jean-Louis 
GELY, Catherine LABROUSSE, Gérard LANNELONGUE, Max LEVITA, Anne LE VAN, Richard MAILHE, Mustaplia 
MAJDOUL, Hélène MANDROUX, Hervé MARTIN, Jacques MARTIN, Nadia MIRAOUI, Cluistophe MORALES, Michel 
PASSET, Louis POUGET, Hélène QVISTGAARD, Jean-Louis ROUMEGAS, Philippe SAUREL, Robert SUBRA, Cédric 
SUDRES, Philippe THINES, Jacques TOUCHON, Claudine TROADEC-ROBERT, Frédéric TSITSONIS, Patrick VIGNAL, 
Francis VIGUIE, Main ZYLBERMAN. 

Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 
Général des Collectivités Territoriales : 
Michel ASLANIAN, Magalie COUVERT, Arnaud JULIEN, Nicole MOSCHETTI-STAMM, Franpoise PRUNIER, Régine 
SOUCHE. 

Absents : 
Stépliane MELLA, Martine PETITOUT. 

MONTPELLIER GRAND COEUR 
Ravalement obligatoire des façades 

Attribution de subventions 

Monsieur DELAFOSSE rapporte : 

Dans le cadre du ravalement obligatoire régi par le code de la construction et de l'habitation, mis en place par la 
Ville de Montpellier par délibérations du Conseil municipal sur Grand Cœur, des subventions sont accordées en 
application du règlement créé par délibération du Conseil municipal du 6 mai 2004,  modifié par les délibérations 
du 21 décembre 2006,  du 4 février 2009,  du 22 juin 2009 et du 13 décembre 201 0 .  

Après contrôle des travaux pour vérifier la conformité avec les préconisations de la Ville et les autorisations 
accordées, les subventions suivantes sont attribuables : 

- - - -- - -- -- - - - -- - -- - - - - - - 
h e  Renée VITROLLES, 3 5 cours Gambetta (plafond de la subvention) 2~800,00 d 

l 
1SDC 14 rue Durand, CIO Raynaud Immobilier (50 % de la subvention) - -- - - -- - - - - - - - - - - - - - - 

1 1.846,98 €' 
- - 

h m e  Marie Claude ENNUYER OBERT, 26 rue de la Merci (50 % de la subvention) 
1 / 2.733,50 €1 

copra Résidence Eloy SIC Cabinet PECOUL, 1 rue Achille Bégé (50 % de la subvention) 1 1. ...- ~ 
~ -. ---. . . 

/M. ou Mme Gilbert FERNANDEZ, 55 cours Gambetta (50 % de la subvention) 

.~ 

Iinmo (solde de la subvention plafonnée) 



En conséquence, il est proposé au Conseil municipal : 

- d'autoriser le paiement des subventions d'un montant total de 25.819,48 £ correspondant aux 11 immeubles 
listés ci-dessus, 

- de dire que la dépense sera imputée sur le budget 201 1 de la Ville (CRB : 28500 / Nature 20422 / Fonction 
824 / Chapitre 908), 

- d'autoriser Mme le Maire, son représentant ou l'Adjoint délégué, à signer tous les documents relatifs à cette 
affaire. 

Le Conseil adopte. 

Publiée le : 27/03/2012 

adame le Maire 
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Convoqué le mardi 20 mars 2012, le Conseil Municipal de la Ville de Montpellier s'est 
réuni en mairie, Salles des Rencontres, le 26 lundi mars 2012 à 18H00, sous la 
présidence de Madame le Maire, Hélène Mandroux 

Présents : 
Brahim ABBOU, Frédéric ARAGON, Marie-Josée AUGE-CAUMON,Eva BECCARIA, h i e  BENEZECH, b i n a  
BENOUARGHA-JAFFIOL, Nicole BIGAS, Stéphanie BLANPED, Sophie BONIFACE-PASCAL, Cluistian BOUILLE, Agnès 
BOYER, Nancy CANAUD,Tatiana CAPUOZZI-BOUALAM, Marlène CASTRE, Josetîe CLAVERIE, Perla DANAN, Michael 
DELAFOSSE, Audrey DE LA GRANGE, Gabrielle DELONCLE, Famy DOMBRE-COSTE, Jacques DOMERGUE, Marc 
DUFOUR, Cluistian DUMONT, Sarah EL ATMANI, Laure FARGER, Serge FLEURENCE, Christiane FOURTEAU, Jean-Louis 
GELY, Catherine LABROUSSE, Gérard LANNELONGUE, Max LEVITA, Anne LE VAN, Richard MAILHE, Mustapha 
MAJDOUL, HBlène MANDROUX, Hervé MARTIN, Jacques MARTIN, Nadia MIRAOUI, Clinstopbe MORALES, Micllei 
PASSET, Louis POUGET, Hélène QVISTGAARD, Jean-Louis ROUMEGAS, Philippe SAUREL, Robert SUBRA, Cédric 
SUDRES, Philippe THINES, Jacques TOUCHON, Claudine TROADEC-ROBERT, Frédéric TSITSONIS, Patrick VIGNAL, 
Francis VIGUIE, Alain ZYLBERMAN. 

Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 
Général des Collectivités Territoriales : 
Michel ASLANIAN, Magalie COUVERT, Arnaud JULIEN, Nicole MOSCHETTI-STM Française PRUNIER, Régine 
SOUCHE. 

Absents : 
Stéphane MELLA, Marthe PETITOUT. 

Achat et mise à jour de licences bureautiques du pare informatique 
Groupement de commandes entre la Ville et le CCAS 

Délibération de fin de procédure 

Monsieur DELAFOSSE rapporte : 

Par délibération du 25 juillet 201 1 déposée en Préfecture le 29 juillet 201 1, la Ville de Montpellier a 
décidé : 

- de lancer un appel d'offres en vue de conclure un marché à bons de commande d'une durée de trois ans 
renouvelable un an. Cet appel d'offres en un lot unique concerne l'achat et la mise à jour des licences 
bureautiques du parc informatique de la Ville et du C.C.A.S. 
- d'établir un groupement de commandes entre la Ville et le C.C.A.S. 
- de désigner comme coordonnateur du groupement de commandes, conformément à l'article 8 du code des 
marchés publics, la Ville de Montpellier et de prévoir dans la convention que la commission d'appel 
d'offres sera celle du coordonnateur. 

La Commission d'appel d'offres réunie le 28 février 2012 a attribué le marché à la société SCC sise 650 rue 
Henri Becquerel - Bruyère 2000 Bâtiment 1 - 34000 MONTPELLIER, pour le lot unique : 
- Achat et mise à jour des licences bureautiques du parc informatique 

Pour la Ville de Montpellier : Le montant annuel HT estimé sera de 350 000 £. 

Pour le C.C.A.S. : Le montant annuel HT estimé sera de 60 000 £. 

Pour la Ville de Montpellier, les dépenses seront imputées sur le budget de la Ville, Nature 61 56 - Chapitre 
920, Nature 205 - Chapitre 900. 
Pour le C.C.A.S., les dépenses seront imputées sur le budget du C.C.A.S. 



En conséquence, il est proposé au Conseil municipal : 

- D'autoriser Madame le Maire ou à défaut Monsieur l'Adjoint délégué, à signer le marché avec l'entreprise 
retenue par la commission d'appel d'offres et plus généralement tous les documents relatifs à cette affaire. 

Le Conseil adopte. 
e, Madame le Maire 

Publiée le : 27/03/2012 
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Convoqué le mardi 20 mars 2012, le Conseil Municipal de la Ville de Montpellier s'est 
réuni en mairie, Salles des Rencontres, le 26 lundi mars 2012 à 18H00, sous la 
présidence de Madame le Maire, Hélène Mandroux 

Présents : 
Brahim ABBOU, Frédéric ARAGON, Marie-Josée AUGE-CAUMON,Eva BECCARIA Annie BENEZECH, Amina 
BENOUARGHA-JAFFIOL, Nicole BIGAS, Stéphanie BLANPIED, Sophie BONIFACE-PASCAL, Christian BOUILLE, Agnès 
BOYER, Nancy CANAUD,Tatiana CAPUOZZI-BOUALAM, Marlène CASTRE, Josette CLAVERIE, Perla DANAN, Michael 
DELAFOSSE, Audrey DE LA GRANGE, Gabrielle DELONCLE, Fanny DOMBRE-COSTE, Jacques DOMERGUE, Marc 
DUFOUR, Christian DUMONT, Sarah EL ATMANI, Laure FARGIER, Serge FLEURENCE, Christiane FOURTEAU, Jean-Louis 
GELY, Catherine LABROUSSE, Gérard LANNEMNGUE, Max LEVITA, Anne LE VAN, Richard MAILHE, Mustapha 
MAJDOUL, Hélène MANDROUX, Hervé MARTIN, Jacques MARTIN, Nadia MIRAOUI, Cluistopbe MORALES, Michel 
PASSET, Louis POUGET, Hélène QVISTGAARD, Jean-Louis ROUMEGAS, Plulippe SAUREL, Robert S U B W  Cédric 
SUDRES, Pliilippe THINES, Jacques TOUCHON, Claudine TROADEC-ROBERT, Frédéric TSITSONIS, Patrick VIGNAL, 
Francis VIGUIE, Alain ZYLBERMAN. 

Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 
Général des Collectivités Territoriales : 
Michel ASLANIAN, Magalie COUVERT, Arnaud JULIEN, Nicole MOSCHETn-ST- Française PRUNIER, Régine 
SOUCHE. 

Absents : 
Stépliane MELLA, Martine PETITOUT. 

Dispositif de soutien à l'innovation numérique (appelé Montpellier 
Innovation) 

Monsieur DELAFOSSE rapporte : 

Le programme Montpellier Territoire Numérique, lancé mi-2010, a comme objectif de « permettre aux 
acteurs traditionnels de la Ville (entreprises, institutions, acteurs sociaux) et aux acteurs du numérique 
d'anticiper et de préparer les transformations de la ville". 
La Ville ne peut pas se comporter exclusivement comme un opérateur de service ou un donneur d'ordres. 
Il faut qu'elle organise un cadre dynamisant l'innovation ouverte et soutenant les porteurs de projets. 
Le programme Montpellier Territoire Numérique a mis en œuvre des projets structurants tels que 
l'animation d'un réseau d'acteurs de l'innovation, I'Opendata et les Grands Ecrans Interactifs. Il engage à 
partir de 2012 des projets thématiques sur des axes prioritaires : Citoyenneté, Santé et Développement 
Durable. 

Pour faire naitre des projets dans ces différents champs, la Ville souhaite inviter et soutenir les porteurs de 
projets à créer des services innovants, à destination du public, dans une approche non lucrative et utilisant 
la puissance du numérique. 

Le dispositif nouveau "Montpellier Innovation" permet d'encourager les initiatives, accélérer l'innovation 
et aider les projets collaboratifs à travers un soutien financier. 
Pour les projets retenus dans ce dispositif, l'intervention de la Ville se fait sous forme de subventions 
projets. 
Les critères de sélection sont foimulés clairement mais de façon suffisamment ouverte pour accepter des 
voies originales ou des approches en rupture. 
Le dispositif "Montpellier Innovation" permet d'encourager les initiatives, accélérer l'innovation et aider 
les projets collaboratifs à travers un soutien financier. 

Pour stimuler les projets, la Ville organise des appels à projets thématiques. 
Le premier appel à projet proposé concernera 4 domaines : 
- Services améliorant le quotidien des personnes à mobilité réduite ou âgées 



- Services en faveur d'une ville durable : transport doux, impact énergétique, etc. 
- Culture : accès à la connaissance, valorisation du patrimoine et de l'offre culturelle, etc. 
- Figure libre : projet fortement innovant hors catégorie 

Il est demandé au Conseil municipal : 

- de valider le principe de ce dispositif de soutien, 
- de créer un jury, dont le président sera Madame le Maire ou Monsieur l'Adjoint délégué, et composé de : 

- 3 représentants de la Mairie et 3 experts, désignés par Madame le Maire, 
- un représentant par partenaire ; 

- de valider le principe des appels à projet et d'autoriser toute communication à cet effet, 
- d'autoriser Madame le Maire ou à défaut Monsieur l'Adjoint délégué à signer tout document relatif à 
cette affaire. 

Le Conseil adopte. 

Publiée le : 27/03/2012 
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Convoqué le mardi 20 mars 2012, le Conseil Municipal de la Ville de Montpellier s'est 
réuni en mairie, Salles des Rencontres, le 26 lundi mars 2012 à 18H00, sous la 
présidence de Madame le Maire, Héléne Mandroux 

Présents : 
Brahim ABBOU, Frédéric ARAGON, Marie-Josée AUGE-CAUMON,Eva BECCARIA, Amie BENEZECH, Amina 
BENOUARGI-LZ-JAFFIOL, Nicole BIGAS, Stéphanie BLANPIED, Sophie BONIFACE-PASCAL,, Christian BOUILLE, Agnès 
BOYER, Nancy CANAUD,Tatiana CAPUOZZI-BOUALAM, Marlène CASTRE, Joseîîe CLAVERIE, Perla DANAN, Michael 
DELAFOSSE, Audrey DE LA GRANGE, Gabrielle DELONCLE, Fanny DOMBRE-COSTE, Jacques DOMERGUE, Marc 
DUFOUR, Christian DUMONT, Sarah EL ATMANI, Laure FARGIER, Serge FLEURENCE, Chriskiane FOURTEAU, Jean-Louis 
GELY, Catherine LABROUSSE, Gérard LANNELONGUE, Max LEVITA, Anne LE VAN, Richard MAiLHE, Mustapha 
MAJDOUL, Hélène MANDROUX, Hervé MARTIN, Jacques MARTIN, Nadia MIRAOUI, Christophe MORALES, Michel 
PASSET, Louis POUGET, Hélène QVISTGAARD, Jean-Louis ROUMEGAS, Philippe SALJREL, Robert SUBRA, Cédnc 
SUDRES, Philippe THINES, Jacques TOUCHON, Claudie TROADEC-ROBERT, Frédéric TSITSONIS, Patrick VIGNAL, 
Francis VIGUIE, Alain ZYLBERMAN. 

Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 
Général des Collectivités Territoriales : 
Michel ASLANIAN, Magalie COUVERT, Amaud JULIEN, Nicole MOSCHERI-STAMM, Françoise PRüNiER, Régine 
SOUCHE. 

Absents : 
Stéphane MELLA, Marîine PETITOUT. 

Attribution d'un marché pour la fourniture et pose de jeux et de sols souples 
pour aires de jeux 

Monsieur GELY rapporte 

La Ville de Montpellier possède de nombreuses aises de jeux extérieurs dans les établissements scolaires, les 
structures d'accueil de la petite enfance et les parcs. Afin de satisfaire aux besoins des montpelliérains et de 
répondre aux normes de sécurité, il y a lieu de rénover ces aires de jeux. 

En conséquence pour réaliser ces travaux un inarché multi-attributaire à bons de coininande a été lancé 
conformément aux articles 28 et 77 du code des inarché publics. Ce inarché coinporte 2 lots : 

- lot 1 : Fousniture de jeux extérieurs pour aises de jeux - lot multi-attributaire 
- lot 2 : Fourniture et pose de sols à capacité amortissant et pose de jeux neufs - lot inono-attributaire 

Les valeurs de jugement des offies pour le choix des entreprises ont été les suivantes : 
- Prix des prestations : 30% 
- Valeur technique évaluée d'après le mémoire technique : 70% 

Lors de la coinmission d'appel d'offre du 6 mars 2012, il a été décidé d'attribuer le inarché aux entreprises 
suivantes : 

- lot 1 : PROLUDIC , LUDOPARC et HUS SON pour un inontant ininimuin de 20 000€ HT et maximum de 
600 OOO€ HT par an, reconductible 2 ans ; 
- lot 2 : LUDOPARC et son CO-traitant SPORT ENVIRONNEMENT pour un inontant minimum de 50 OOO€ 
HT et inaximuin de 1 000 000€ HT par an, reconductible 2 ans. 

Ces dépenses seront imputées sur le budget primitif 2012 de la Ville : 
Section investisseinent - fonctions 9021 1- 9064 - nature 23 12 



En conséquence, il est proposé au Conseil Municipal : 

- de prendre acte de la décision d'attribution de ce marché par la Commission d'appel d'offi-es du 06/03/12 ainsi 
que la procédure suivie, 
- de passer un marché avec les entreprises désignées ci-dessus, 
- d'accepter le prélèvement des dépenses liées sur les imputations budgétaires citées ci-dessus, 
- d'autoriser Madame le Maire ou à défaut l'Adjoint délégué à signer le marché et tous documents 
relatifs à cette affaire. 

Le Conseil adopte. 
Pour extrait conforme, Madame le Maire 

Hélène MANDROUX 
Publiée le : 27/03/2012 
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Convoqué le mardi 20 mars 2012, le Conseil Municipal de la Ville de Montpellier s'est 
réuni en mairie, Salles des Rencontres, le 26 lundi mars 2012 à 18H00, sous fa 
présidence de Madame le Maire, Hélène Mandroux 

Présents : 
Braliim ABBOU, Frédéric ARAGON, Marie-Josée AUGE-CAUMONJZva BECCARIA, Annie BENEZECH, Amina 
BENOUARGHA-JAFFIOL, Nicole BIGAS, Stéphanie BLANPIED, Sophie BONIFACE-PASCAL, Christian BOULLE, Agnks 
BOYER, Nancy CANAUD,Tatiana CAPUOZZI-BOUALAM, Marlène CASTRE, Josetîe CLAVERIE, Perla DANAN, Michael 
DELAFOSSE, Audrey DE LA GRANGE, Gabrielle DELONCLE, Fanny DOMBRE-COSTE, Jacques DOMERGUE, Marc 
DUFOUR, Christian DUMONT, Sarah EL ATMANi, Laure FARGIER, Serge FLEURENCE, Clinstiane FOURTEAU, Jean-Louis 
GELY, Catherine LABROUSSE, Gérard LANNELONGUE, Max LEVITA, Anne LE VAN, Richard MAILHE, Mustapha 
MAJDOUL, Hélène MANDROUX, Hervé MARTIN, Jacques MARTIN, Nadia MIRAOUI, Christophe MORALES, Michel 
PASSET, Louis POUGET, Hélène QVISTGAARD, Jean-Louis ROUMEGAS, Pliilippe SAUREL, Robert SUERA, Cédric 
SUDRES, Plulippe THINES, Jacques TOUCHON, Claudine TROADEC-ROBERT, Frédéric TSITSONIS, Patrick VIGNAL, 
Francis VIGUIE, Alain ZYLBERMAN. 

Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du Code 
Général des Collectivités Territoriales : 
Michel ASLANIAN, Magalie COWERT, Arnaud JULIEN, Nicole MOSCHETTI-STAMM, Françoise PRUNIER, Régine 
SOUCHE. 

Absents : 
S t é p h e  MELLA, Martine PETITOUT. 

Construction du groupe scolaire Ludwig Van Beethoven - relance des lots 
infructueux 2,4,5,6,8,10 

Monsieur GELY rapporte : 

Par délibération du 30 mars 2009, la Ville a décidé la construction d'une nouvelle école dans le quartier Croix 
d'Argent et la maîtrise d'oeuvre en a été attribuée à l'équipe Portal Thomas Teissier 
architecture/P3G/Etarnine/Ecmo par délibération du Conseil Municipal du 8 novembre 201 0. 

Afin de réaliser ces travaux, la Ville de Montpellier a autorisé la consultation d'entreprises et un appel d'offres 
en lots séparés a été lancé. La Commission d'appel d'offres du 29 novembre 201 1 a déclaré 6 lots infnictueux. 
Ils ont donc fait l'objet d'un nouvel appel d'offres. 

Il s'agit des lots suivants : 

lot 2 - Gros œuvre 
lot 4 - Couverture Etanchëité Végétalisation Panneaux photovoltaïque 
lot 5 - Menuiseries extérieures Occultation 
lot 6 - Doublages Cloisons faux plafond 
lot 8 - Revêtements de sols durs - faïence 
lot 10 - Métallerie Serrurerie 

Lors de la Commission d'appel d'offres du 6 mars 2012, ces lots ont été attribués aux entreprise suivantes 

Lot 2 - gros œuvre : Bernard BRIGNON pour un montant de 1 8 10 000,OO £ HT 

Lot 4 - Couverture Etanchëité Végétalisation Panneaux photovoltaïque : SOPREMA pour un montant de 
704 588.99 £ HT 

Lot 5 - Menuiseries extérieures Occultation : S.M GARGINI pour un montant de 739 570'00 € HT 

/r 96 



Lot 6 - Doublages Cloisons faux plafond : CUARTERO pour un montant de : 
tranche ferme : 240 81 8,00 € HT 
tranche conditionnelle : 20 171 '00 € HT 
Total : 260 989,OO € HT 

Lot 8 - Revêtements de sols durs - faïence : SO.ME.REV pour un montant de : 
Tranche ferme : 199 10 1,77 £ HT 
Tranche conditionnelle 17 140,66 € HT 
Total : 216 242'43 £ HT 

Lot 10 - Métallerie Serrurerie : TECHNICFER pour un montant de 198 996'00 € HT 

En conséquence, il est proposé au Conseil Municipal : 

- de prendre acte de la décision d'attribution de ces lots par la cornrnisssion d'appel d'offres du 06/03/12 ainsi 
que la procédure suivie, 
- de passer un marché de travaux avec chacune des entreprises retenues, 
- de dire que la dépense sera imputée sur les crédits inscrits au BP 2012 de la Ville : section investissement- 
prog 101 73- op 04D00203- fonction 902 1 1 - nature 23 13. 
- d'autoriser Madame le Maire ou à défaut l'adjoint délégué à signer les marchés de travaux correspondants et 

tous les documents relatifs à cette affaire. 

Le Conseil adopte. 

- 
Publiée le : 27/03/2012 


